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D’Hygiène Publique 

ET 

DE MÉDECINE LÉGALE 


LA VACCINATION OBLIGATOIRE 
CONTRE LES ÉTATS TYPHOÏDES 
DANS LA POPULATION CIVILE 

Par le D 1 DOPTER. 

Professeur au Val-de-Grâce, 

Membre de l’Académie de Médecine. 

La série des essais qui ont été tentés depuis quinze ans 
environ dans les armées étrangères (anglaise, américaine, etc.), 
puis dans l’armée française, enfin la grande expérience qui 
a été réalisée pendant la guerre sur les effets de la vaccina¬ 
tion antityphique, a établi d’une façon indiscutable la haute 
valeur prophylactique préventive dont est douée cette 
méthode. Sa puissance immunisante n’est plus à démontrer. 

Qu’il me soit permis cependant de rappeler les heureux 
résultats obtenus par Wright, dès le début de son applica¬ 
tion, dans l’armée des Indes ; par Russel dans l’armée 
américaine ; par les Allemands lors de la campagne des 
Herreros ; par H. Vincent parmi les troupes des confins 
algéro-marocains, du Maroc oriental et occidental. 

Cette pratique, appliquée en plein cœur d’épidémies 
massives comme à Avignon, à Montauban, a été couronnée 
d’un succès sans précédent. 

Nous arrivons à la guerre mondiale, ou dans toutes les 

(1) Rapport au Congrès d’hygiène, novembre 1921. 




Fig. 1. —Morbidité typhoïdique aux 
Etats-Unis. Comparaison entre la 
guerre hispano-américaine (non-vac. 
cination), la guerre mondiale (vacci¬ 
nation) et la population civile (non- 
vaccination). 


armées belligérantes la 
vaccination, rendue 
obligatoire chez les 
troupes, rendit infime 
une morbidité et une 
mortalité typho-para- 
typhoïdiques, toujours 
élevées, en période 
d’hostilités, surtout si 
ces dernières se pro¬ 
longent. Pour ne parler 
que de l’armée fran¬ 
çaise, dans les derniers 
mois de 1914 et au 
début de 1915, alors 
que la vaccination 
n’avait pu encore, en 
raison des nécessités 
militaires, être complè¬ 
tement mise en prati¬ 
que, la morbidité était 
effroyable, et risquait 
de compromettre les 
résultats de la campa¬ 
gne, tant les effectifs 
fondaient. On sait le 
reste : la typho-vàeei- 
nation, puis là typho- 
paratypho-vaecination 
appliquées systémati¬ 
quement arrivèrent à 
faire décliner rapide¬ 
ment les infections ty¬ 
phoïdes, et pendant les 
deux dernières années 
de la guerre, on put 
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faire cette constatation inédite encore en temps de guerre, 
à savoir que les états typhoïdes devinrent quantité'négli¬ 
geable au milieu des maladies infectieuses et contagieuses. 

L’expérience de la guerre a donc apporté la consécration 
-de la puissance préventive de cette méthode spécifique. 

Cette arme défensive si efficace ne fut pas abandonnée 
après les hostilités : l’emploi en a été poursuivi après le 
retour au temps de paix, et nos troupes ont été pour ainsi 
dire presque complètement épargnées depuis novembre 1918. 

Bref, de tous les faits connus où la vaccination a été correc¬ 
tement appliquée, il ressort nettement que, dans une agglo¬ 
mération militaire, les vaccinés ont payé à l’infection un 
tribut nul ou insignifiant, alors que les non-vaccinés conti¬ 
nuaient à être la proie du virus spécifique. Et dans les armées, 
comme les armées américaine et japonaise où la vaccination 
était obligatoirement appliquée en temps de paix, la mor¬ 
bidité militaire est devenue insignifiante, alors qu’elle per¬ 
sistait à son taux antérieur dans la population civile. Le 
graphique de la figure 1, établi d’après les statistiques amé¬ 
ricaines de la guerre hispano-américaine (troupes’ non 
vaccinées), de la guerre mondiale (troupes vaecinées), de 
la population civile (non vaccinée), en apporte une démons¬ 
tration saisissante. 

Les bienfaits de la typbo-vaccination ne pouvaient pas 
ne pas être obtenus dans la population civile, là où elle a pu 
être réalisée. Sans avoir été appliquée d’une façon aussi 
étendue que dans l’armée, elle a été utilisée aujourd’hui dans 
un nombre d’épisodes assez élevé pour que la religion de 
chacun puisse être éclairée à ce sujet. 

Sans pouvoir m’étendre ici sur les détails d’une démons¬ 
tration éclatante entre toutes, laissez-moi vous rappeler 
-certains faits, actuellement connus de tous, où l’action pré¬ 
ventive s’est manifestée d’une façon indiscutable. Ce sont 
les épisodes rapportés par Soulié dans la population d’Alger, 
puis par H. Vincent dans la population de Paimpol, de Puy- 
l’Evêque, de Jargeau (Loiret), etc. 
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Une épidémie que le D r Grancher put rapporter à du lait 
contaminé sévissait dans cette dernière localité en juin 1913. 

Les malades étaient répartis dans 14 familles: 7 d’entre 
elles acceptèrent la vaccination qu’il leur proposa, 7 refu¬ 
sèrent. Dans les 7 premières (80 personnes dont 40 femmes 
et 8 enfants), aucun autre cas de fièvre typhoïde ne se pro- 4 
duisit plus ; dans les familles non-vaccinées (41 personnes)," J 
l’infection continua à sévir pendant trois mois et donna lieu 
à 29 atteintes ; dans l’une d’elles, 7 sujets sur 8 la contrac—^ 
tèrent. Au total, chpz les non-vaccinés : 70 p. 100 furent 1 
atteints avec 6,6 décès. 

Des faits non moins encourageants furent observés pendant ; 1 
la guerre parmi les habitants de la zone des armées. 

Il en fut de même à l’étranger, aux Etats-Unis notam- 71 
ment, où les vaccinations furent appliquées dans des pen- Jl 
sionnats, des institutions, des établissements hospitaliers. 1 
Mais c’est en Espagne, entre les mains du D r J. Peset,que les 
résultats furent les plus saisissants. En maintes localités.des - 
régions de Séville, de Torrente, de Valence, etc., où sévissait J 
la fièvre typhoïde, il fit, grâce à une force de persuasion peu 
commune, pratiquer de nombreuses vaccinations. Le succès 
de oette campagne se traduisit par les résultats suivants : -4 

NON VACCINÉS VACCINÉS ■■'-.■■WSÊ 

Localités Population Nombre - Cas Décès Nombre Cas Décès ) 

totale p. 1000 p. 1000 p. 1000 p. 1000 3 

■ Tomares (1914) 884 512 150,0 3,9 372 O 0 

Moguer (1915) 8 000 7 637 39,0 1,8 363 0 0 , 

Cheste (1916) 6 000 .4 800 35,6 1,7 1 200 0 0 

Torrente (1917) 8 561 5 011 21,3 1,7 3 550 0 0 

De tels chiffres ne peuvent qu’entraîner la conviction ; 
ils sont assurément de nature à mettre en valeur l’efficacité | 
incontestable de la méthode qui s’est révélée dans la popu¬ 
lation civile comme dans l’armée, qu’il s’agisse d’épidémies 
urbaines ou rurales, d’épidémies hospitalières ou d’épidémies 
familiales; 

Partout où elle est utilisée préventivement, la vaccination 
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au vaccin T. A. B. rend F organisme réfractaire à Faction 
pathogène des germes spécifiques des infections typhoïdes ; 
elle le rend apte à résister à toute contamination pouvant 
survenir à la suite d’un contact direct ou indirect ; elle lui 
permet de traverser impunément une épidémie provoquée 
par l’îfne quelconque de ces infections. 

Appliquée en pleine épidémie, elle -assure également 
l’immunité de ceux qui y sont exposés, alors que les sujets 
réceptifs non vaccinés contractent facilement l’infection en 
cours. La « phase négative » signalée par Wright n’est pas à 
redouter. 

La vaccination est applicable sans danger à la période 
d’incubation ; selon la phase de cette dernière à laquelle elle 
intervient, elle peut éviter l’infection, ou bien, si, en raison 
du temps nécessaire à l’obtention de l’immunité, elle ne peut 
en empêcher l’éclosion, elle transforme une forme grave ou 
moyenne en une forme bénigne. 

Enfin, en créant l’état réfractaire chez les sujets qui la 
subissent, la vaccination supprime les sources de contagion et 
enlève au contage toute possibilité d’extension : l’épidémie 
cesse alors faute d’aliment apporté à son développement. 


Si le moindre doute devait encore persister devant 
ces preuves cependant si démonstratives, il doit prendre fin 
après les constatations si suggestives que Chauffard a faites 
dans son service de l’hôpital Saint-Antoine, à Paris. 

M. Chauffard (1) a comparé, en effet, les statistiques de la 
fièvre typhoïde dans son service, avant et après la guerre. Il a 
ainsi constaté que la morbidité typhoïdique chez les femmes 
était exactement la même de 1918 à 1920 qu’en 1912 et 1913, 
et que les conditions d’âge étaient identiques (vingt-sept ans 
en moyenne). Dans le sexe masculin, la morbidité,-plus élevée 

(1) Chauffard, Académie de médecine, 26 janvier 192 j. 
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avant. 1914 que pour le sexe féminin, a décliné progressive¬ 
ment ; de plus, fait essentiel, l’âge moyen qui atteignait 
vingt-quatre ans est tombé à dix-sep t ans; et demi. 



F*g- 2. — Morbidité typhoïdique suivant le sexe avant et après 
vingt ans, avant et après la guerre (Chauffard). 


En calculant le pourcentage avant e^ après vingt ans, on 
obtient les chiffres suivants : 


Hommes Femmes 


*912-1913 Avant 20 ans 
Après 20 ans 
4918-1920 Avant 20 ans 
Après 20 ans 


27.5 p. 100. 19 p. 100. 

72.5 - 81 — 

90 — 24,7 — 

10 — 75,7 - 
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De fait, à part un homme de quarante-cinq ans qui, non 
vacciné, avait été fait prisonnier au début de la guerre, tous 
ses malades masculins avaient de seize à dix-huit ans. La 
proportion observée avant 1914 est donc actuellement complète¬ 
ment renversée. La cause doit en être cherchée dans l’état 
d’immunité conférée pendant la guerre par les vaccinations 
subies par les troupes, car chez les hommes , la -fièvre typhoïde 
ne se montre plus guère aujourd'hui que chez les jeunes gens 
n'ayant pas été en âge d’être incorporés et non vaccinés. Le 
sexe féminin a conservé , par contre, sa réceptivité antérieure 

(fig- 2). 

Ces faits ont été confirmés par Achard (1), puis par 
Sergent (2). 

Achard eut à soigner en quinze mois, dans ses salles de 
l’hôpital Beaujon, 25 cas d’infections typhoïdes sur les¬ 
quels 17 femmes et 8 hommes. Parmi ces derniers, 
4 n’avaient subi aucune vaccination (ils étaient âgés de dix- 
huit à vingt-huit ans); un cinquième (cinquante-quatre ans) 
n’a pu donner de renseignements sur une vaccination anté¬ 
rieure ; enfin, parmi les 3 restants qui avaient été vaccinés, 
l’un (vingt-six ans) avait reçu au début de la guerre le seul 
vaccin T. Il fut atteint de paratyphoïde B ; le deuxième vac¬ 
ciné au T. A. B. en 1917 fît une infection bénigne (dix-sept 
jours), le troisième, vacciné en 1916, puis en 1917, puis 
en 1918, fit une infection très légère dont la durée n’excéda 
pas quinze jours. 

Sergent fit des constatations analogues. 

De 1911 à 1914 inclus , il a observé 9 cas de fièvre typhoïde 
chez les femmes et 18 cas chez les hommes, soit 1 cas chez la 
femme contre 2 chez l’homme. 

Avant 20 ans : 38,5 p. 100 chez les hommes. 22,5 p. 100 chez les femmes. 

Après 20 ans : 61,5 p. 100 chez — 77,5 p. 100 chez — 

De 1918 à 1920 inclus , 13 cas chez les femmes et 4 cas chez 
les hommes, soit 3 contre 1 pour le sexe masculin. 

(1) Achard, Académie de Médecine, 25 janvier 1921. 

(2) Sergent, Académie de Médecine , 8 février 1921. 
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Avant 20 ans : 75 p. 100 chez les hommes. 23 p. 100 chez les femmes. 
Après 20aps : 25 p. 100 chez — 77.p. 100 chez — 

A Lyon, les constatations de Rebattu et Michaud (1) 
sont du même ordre : 

En 1912; 210 cas, dont 80 hommes, soit 38,03 p. 100. 

En 1913, 243 cas, dont 92 — 37,86 p. 100. 

En 1920, 212 cas; dont 60 — 28,33 p. 100. 

ce dernier chiffre tombant à 22,64 p. 100, si l’on défalque 
12 étrangers. 

Durant ces. trois années, l’âge moyen des femmes a variée 
entre vingt-neuf et trente-deiix ans. Pour les hommes, le 
taux est tombé de 32,55 et de 36,45 à 29,60 en 1920. Ce 
chiffre, moins bas que celui des statistiques parisiennes, 
s’explique par plusieurs cas de typhoïde contractée entre . 
cinquante et soixante ans. Néanmoins, la moyenne est nette¬ 
ment inférieure à celle d’avant-guerre. 

Sur les 60 hommes, 9 seulement avaient été vaccinés et 
encore plusieurs d’une façon; incomplète (vaccination antity¬ 
phique simple, vaccination incomplète). La plupart n’ont 
présenté que des formes légères ou de simples paratyphoïdes. 
Il n’y eut que deux décès, dont l’un chez un sujet n’ayant 
reçu qu’une seule injection. 

En résumé, on peut admettre que la morbidité typhoïdique 
chez l’homme a considérablement diminué après la vaccination, 
que le nombre de vaccinés contractant à nouveau la typhoïde 
est très réduit, et qu’il ne s’agit le plus souvent alors que 
de formes légères. 

Cette inversion de la formule pour l’un et l’autre sexe ne 
souffre qu’une interprétation : il est clair que la moindre 
morbidité dont bénéficie le sexe masculin reconnaît pour 
origine la typho-vaccination subie par les troupes pendant 
les années de guerre. L’abaissement de l’âge moyen des 
typhoïdiques hommes, alors que celui du sexe féminin n’a pas 

(1) Rebattu et Michaud, Soc. mêd. des hôpitaux de Lyon, 12 avril 1921 
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varié, en est une preuve saisissante : les infections typhoïdes 
ne s’attaquent actuellement qu’à ceux qui ne se trouvaient 
pas au moment de la guerre en état d’être appelés et par 
conséquent obligatoirement vaccinés, à ceux qui, de par leur 
âge avancé, ne l’ont pas été, et à ceux qui, bien que mobilisés 
ont pu échapper à la vaccination ou ne l’ont subie qu’in¬ 
complètement. 

On trouve dans les constatations de Courtois-Suffit et 
Bourgeois (1) une confirmation des faits précédents. La 
recherche de l’âge moyen des femmes a donné vingt-huit 
ans ; celui des hommes a donné trente ans : mais la clientèle 
de l’hôpital Dubois où les auteurs ont recueilli leurs obser¬ 
vations diffère essentiellement de celle des autres hôpitaux. 
Les malades, en effet, tous malades payants, sont pour la 
plupart des étrangers provenant des pays neutres et n’ayant 
pas été vaccinés pendant leur service militaire. 

Aussi, en présence de tels faits, Chauffard se demandait-il 
si l’on ne devrait pas étendre à l’ensemble de la population 
civile les bienfaits de la typho-vaccination, sinon on serait 
appelé à voir survivre chez les adolescents et les femmes 
l’infection presque abolié chez les adultea hommes. On peut 
prévoir, en effet, que l’immunité antityphoïdique n’étant 
vraisemblablement que d’une durée transitoire, à défaut de 
revaccination chez les sujets moins réfractaires, un fléchis¬ 
sement de cette immunité datant de la guerre pourrait se 
dessiner d’ici peu, et on assistera progressivement au retour 
de la morbidité telle qu’elle était chez l’homme en 1914. 
Les bienfaits que la guerre aura apportés à cet égard seront 
pjldus à plus ou moins brève échéance. 

Faut-il dès lors se résigner à voir perdre un bénéfice 
obtenu à si grand’peine et à assister d’une façon passive et 
indifférente au retour à la situation antérieure? 

Bref, c’est, comme l’a déclaré Chauffard, la question de la 

(lj Couetois-Suffit et Bourgeois, Académie de Médecine, 22 février 
1921. 
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vaccination antityphoïdique obligatoire de la population 
civile qui se pose. 

* 

* * 

Si la vaccination antityphoïdique est possible dans la 
population civile, peut-on l’y rendre obligatoire au même 
titre que dans l’armée? 

Ce serait évidemment fort désirable ; avec une arme défen¬ 
sive aussi puissante que se montre le vaccin antitypho¬ 
paratyphique, son application régulière ne contribuerait 
rien moins qu’à obtenir l’extinction pour ainsi dire complète 
-de la fièvre typhoïde dans les agglomérations où la vaccina¬ 
tion serait obligatoirement subie par tous les ^habitants. Cet 
idéal est déjà presque atteint dans l’armée, puisque en 1911 
la morbidité typhoïdique s’élevait encore à 3,70 p. 1 000, en 
1919 qt en 1920, à l’intérieur, elle n’était plus, grâce à la vac¬ 
cination obligatoire, que de 0,36 et de 0,62 p. 1 000 ; dans 
l’armée du Rhin, le chiffre qu’elle a atteint est insignifiant : 
0,09 p. 1 000 en 1919. En 1920, 1 seul cas a été constaté 
pendant toute l’année, soit une morbidité de 0,01 p. 1 000* 
Quant au Maroc, on comptait, en 1911, 138,67 p. 1 000 ; 
en 1912 (vaccination facultative), ce taux s’abaissait à 
55,08, puis à 8,55 en 1913. En 1919 (vaccination obligatoire 
depuis la loi du 28 mars 1914), il n’atteignait plus que 
0,69 p. 1 000. 

Eh bien ! il est à présumer que la mise en œuvre de la 
vaccination préventive obligatoire dans le milieu civil 
aboutirait à cette même disparitionprogressive des infections 
typhoïdes. 

Si cette pensée est séduisante, si, de prime abord, elle 
satisfait l’esprit, surtout quand on la compare à sa sœur 
aînée, la vaccination jennérienne, obligatoire dans notre 
pays, si l’on envisage la quasi-assurance d’un résultat 
équivalent, on est quelque peu déçu quand on voit, à la 
réflexion, apparaître les difficultés auxquelles se heurte la 
réalisation de l’idéal à poursuivre. 
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On ne saurait évidemment se prévaloir des quelques 
exemples que l’on connaît où la vaccination a été imposée 
pendant la guerre, en Belgique envahie, par les autorités 
allemandes pour espérer les voir se réaliser facilement durant 
le temps de paix ; Furth, Pflugbeil et Oertel rapportent en 
effet qu’à Ostende et Bruges, de même en d’autres localités 
où, comme dans les premières', la fièvre typhoïde sévissait 
à l’état endémique, tous les habitants compris entre trois et 
soixante ans furent vaccinés. Après recensement préalable de 
la population, chaque habitant était tenu de se présenter à 
heure fixe à l’endroit qui lui avait été assigné. Furent seuls 
dispensés les malades atteints de maladies infectieuses et les 
femmes enceintes. 

Les résultats furent d’ailleurs excellents : entre dé¬ 
cembre 1914 et novembre 1915, 213 cas de fièvre typhoïde 
s’étaient produits dans une population de 32 000 âmes ; or, 
après la vaccination de décembre 1915 à novembre 1916, il 
ne. fut observé que 6 atteintes ; 2 de ces^ô typhoïdiques 
n’avaient pas été vaccinés en raison de leur âge avancé ; 
2 autres avaient échappé à la vaccination. 

Un mémoire de Goodal apprend également qu’un procédé 
du même ordre fut employé en 1914 et en 1915 par les 
autorités belges qui expulsaient de la' région occupée par 
les armées alliées toute personne refusant la vaccination. 

Enfin, sous la surveillance des autorités militaires britan¬ 
niques, les médecins allemands utilisèrent la même méthode 
qu’à Bruges et à Ostende, dans trois villes appartenant à la 
zone occupée après l’armistice par les Anglais (Basten, puis 
Romanes et Johnstoné). 

De telles mesures de coërcition avaient leur raison d’être 
pendant la guerre. Elles ne seraient plus guère de mise 
aujourd’hui, tout au moins sur le territoire national. 

Le fait que la vaccination est obligatoire dans l’armée 
depuis la loi du 28 mars 1914 n’est pas une raison suffisante 
pour permettre de penser qu’il peut en être de même dans la 
population civile. Le soldat appartient à l’État et au pays 
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avant de s’appartenir à lui-même ; il lui doit tous les instants 
de l’existence momentanée qu’il passe sous les drapeaux* il 
lui doit même, à l’occasion, le sacrifice suprême. Aussi 
Leisliman avait-il raison de déclarer au Congrès de Londres 
en 1913, qu’a on ne doit pas laisser au soldat la faculté 
d’être ou de ne pas être vacciné selon son désir, car on- 
lui laisserait ainsi la possibilité de répandre l’infection 
parmi ses camarades à une époque où le fait de soustraire . 
un seul fusil à la ligne de feu peut avoir de l’importance 
pour les intérêts du pays. » 

On ne pouvait certes mieux prévoir la portée que pouvait 
présenter.le caractère obligatoire de cette mesure lors des 
événements qui allaient se dérouler quelques mois plus tard. 

La situation n’est pas la même dans le milieu civil. Le 
grand principe de la liberté individuelle n’est pas un vain 
mot dans l’esprit de chacun, et il devient particulièrement 
délicat d’y porter atteinte. L’histoire de la vaccination jenné¬ 
rienne que nos voisins d’outre-Manche ne peuvent pas 
faire obligatoirement appliquer en est une preuve, et si 
l’obligation de cette vaccination, si anodine dans les troubles 
qu’elle provoque, a pu être admise en France dans la popula¬ 
tion, ce n’a pas été sans de longues résistances. 

Il a fallu que la conviction de son innocuité et de son pou¬ 
voir protecteur contre la variole fût bien ancrée dans la pen¬ 
sée du public pour avoir raison de ces dernières, et encore 
que de négligence et d’insouciance, que de bonnes raisons 
invoquées pour s’y soustraire lorsque de la vaccination il 
faut passer à la revaccination ! 

A plus forte raison, serait-il très difficile, sinon impossible, 
d’imposer la vaccination antityphoïdique, d’autant plus 
que le public n’ignore pas les réactions qui suivent les injec¬ 
tions : si elles sont négligeables pour la plupart, il faut bien 
avouer qu’elles ne le sont pas pour tous, et qu’elles déter y 
minent parfois des indispositions assez sérieuses qui peuvent 
durer plusieurs jours. 

Les soldats de la grande guerre, venus en permission 
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pendant les hostilités, puis rentrés définitivement à leur 
foyer, ne se sont pas fait faute, en en exagérant l’importance? 
de décrire les inconvénients qu’ils en ont éprouvés. C’était, 
il est vrai, à une période où la pratique des injections était 
moins bien réglée qu’aujourd’hui, où leur nombre s’élevait 
à 4, quand il n’a pas été largement dépassé, puisque des 
vaccinations interrompues par des alertes ont dû être 
renouvelées à plusieurs. reprises ; certains hommes n’ont 
pas reçu moins de 16 et même 20 injections depuis'1915 ! 
Quoi qu’il en soit, ils en ont gardé un souvenir cuisant ; c’est 
le seul qu’ils aient retenu, le seul dont ils parlent, plus assu¬ 
rément que celui du bénéfice qu’ils en ont retiré. Le moment 
ne serait donc peut-être pas bien choisi pour imposer une 
pratique à laquelle le public réserve en général un accueil 
assez peu favorable. 

Et puis, quelque minimes que puissent être les réactions, 
imposer la vaccination dans le milieu civil, c’est imposer 
systématiquement, comme dans l’armée, une suspension de 
travail au moins pendant vingt-quatre heures ; et, quand les 
réactions seront plus marquées, on peut prévoir que le repos 
à prescrire durera au delà de cette limite minima. L’indem¬ 
nisation que réclamera l’ouvrier sera une dépense importante 
quand il faudra la multiplier par le nombre de tous ceux 
auxquels elle sera due. Il est vrai que l’interruption de 
travail du fait de la vaccination pourrait être compensée 
par la suppression du chômage prolongé dû à l’évolution 
d’une fièvre typhoïde. Mais ce n’est pas seulement à ce point 
de vue qu’il convient de se placer dans le même ordre 
d’idées. 

Ne craignez-vous pas qu’en certains cas les vaccinés, une 
fois la réaction terminée, et hypnotisés par sa survenance 
dont ils auront gardé un souvenir trop fidèle et même 
exagéré, n’aient tendance à attribuer indûment à la vacci¬ 
nation toutes les misères pathologiques qu’ils pourraient 
éprouver au cours de leur existence? 

Il faut prévoir là des abus en masse. Rappelez-vous que 
4 e série, — tome xxxvii. — 4922, N° 1 - 2 
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dans le public, on attribue facilement des troubles quel¬ 
conques delà santé à des injections de sérum thérapeutique 
motivées par des infections spécifiques graves ; c’est le 
sérum qui, dans l’esprit de beaucoup, a laissé des séquelles, 
-c’est lui que l’on, tient pour responsable de complications plus 
ou moins lointaines qui ont pu survenir. Cette mentalité 
entraînerait alors l’obligation d’accorder des pensions pour 
des infirmités que les intéressés attribueraient indûment à 
la vaccination. 

Ce n’est pas tout : 

Si, telle qu’elle est comprise actuellement, la vaccination 
paraît plus acceptable, car elle ne nécessite plus dans la 
majorité des cas qu’une seule injection, on n’est guère 
renseigné sur la durée de l’immunité qu’elle confère. Wright 
l’estimait à trois ans, mais un certain nombre de faits ont 
montré que cette durée était parfois moindre, et que l’im¬ 
munité pouvait fléchir deux ans et même un an après la pre¬ 
mière vaccination. Pourquoi ces différences? On l’ignore. 

D’ailleurs, l’expérience est encore trop récente pour qu’on 
en puisse juger en toute connaissance de cause. C’est l’avenir 
qui en décidera. En tous cas, il est permis de présumer que la 
durée de l’état réfractaire ainsi obtenu sera assez inférieure à 
celle de l’immunité antivariolique conférée par le vaccin 
jennérien. 

S’il en est ainsi, vous penserez peut-être avec moi que la 
population civile, en admettant qu’elle se résigne à subir la 
première épreuve, accepterait peu volontiers des injections 
répétées à peu d’années d’intervalle. On serait: alors obligé 
d’en réduire le nombre et de fixer les âges paraissant les plus 
favorables à la vaccination. En l’absence des données précé¬ 
dentes, l’Académie de médecine ne s’est pas crue encore 
autorisée à donner la solution du problème. 

Certains auteurs ont signalé d’autre part la fâcheuse 
répercussion qu’aurait la vaccination obligatoire sur le zèle 
des municipalités à poursuivre les travaux d’assainissement 
urbain des localités dont elles ont la charge. S’il se produisait, 
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un tel relâchement serait assurément fort préjudiciable à la 
santé publique, car ces mesures générales ne s’adressent pas 
qu’aux infections typhoïdes ; elles font partie de tout un 
programme de prophylaxie générale qui vise à combattre 
toutes les maladies contagieuses. Je suis convaincu qu’en 
faisant comprendre le danger de leur abandon ou desnégli¬ 
gences qui pourraient être commises, ces dernières ne tarde¬ 
raient pas à prendre fin ; il ne serait d’ailleurs pas inutile 
dans le cas particulier, même en ce qui concerne la prophy¬ 
laxie des infections typhoïdes, de leur démontrer que la 
vaccination ne saurait se substituer à ces mesures ; la vacci¬ 
nation n’y supplée pas, elle en est le complément naturel ; les 
travaux d’assainissement ont pour but d’éloigner le germe 
nocif et de s’opposer à son pouvoir d’extension ; la vaccina¬ 
tion rend les organismes réfractaires à son pouvoir patho¬ 
gène. Ce sont des procédés qui ne s’excluent pas, ils se 
complètent mutuellement, et la tâche de l’un est facilitée par 
la tâche de l’autre. Au demeurant, en cas de négligence à cet 
égard, je ne doute pas que les pouvoirs publics, qui ont la 
charge de veiller à la bonne exécution de ces travaux, ne 
sauraient remettre dans le droit chemin les brebis ayant 
tendance à s’égarer. 


Il n’empêche que, pour les raisons indiquées, la vaccination 
obligatoire dans la population civile me paraît appelée à des 
difficultés difficilement surmontables. Sommes-nous dès lors 
désarmés? et faut-il alors abandonner tout espoir d’arriver 
à la solution tant désirée? 

Je ne le crois pas, car — on l’a d’ailleurs formulé avant 
moi >— ce qu’il semble impossible d’obtenir par la con¬ 
trainte, il est relativement plus simple d’y arriver par la 
persuasion. 

L’histoire de la vaccination antityphoïdique dans la popu¬ 
lation civile est déjà actuellement riche en faits démontrant 
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ce qu’on peut réaliser par une propagande habilement 
menée. 

En France, les épisodes ne comptent plus où, à la suite de 
conférences mettant en valeur le pouvoir protecteur puissant 
de la typho-vaccination en cas d’épidémies, des centaines, 
d’habitants, redoutant pour eux et leur entourage l’éclosion 
de l’infection, ont réclamé la vaccination. La propagande qui; 
a été réalisée par H. Vincent à Avignon, où il a vacciné; 
400 personnes en dehors de l’élément militaire, à Paimpol, à 
Puy-l’Evêque et dans toute une série de communes de toute» 
les régions de France, a été pleinement couronnée de succès,’ 

Dès le début de la guerre, Maurange (1) avait pris avec 
quelques collaborateurs l’initiative de vacciner la population 
parisienne qui désirait l’être. L’annonce faite par voie d’affi-; 
chage par la municipalité du VIII e arrondissement, où un 
service de vaccination gratuite fonctionnait, amena un 
certain nombre d’habitants, si bien qu’en décembre 1914, 

5 100 sujets avaient été vaccinés, et 13 800 injections avaient 
été pratiquées. Le 6 août 1915, le chiffre, des vaccinés s’éle¬ 
vait à 11 316 et celui des injections à 39 215. En la presque 
absence de réactions, les vaccinés qui avaient quelques 
appréhensions à la première injection revenaient avec entrain 
subir les injections ultérieures. 

C’est une même façon de faire que Pilod a utilisée pendant 
la guerre dans la zone des armées ; sans recourir à des pro¬ 
cédés de contrainte, il voyait affluer dans les centres de 
vaccination qu’il avait institués une foule d’habitants dési- - 
reux d’échapper au danger de la contagion. Des résultats^ 
analogues ont été obtenus en Ârgonne dans les villages où la 
troupe avait semé le bacille typhique. 

Il en fut de même en Belgique et Velgbe (2) rapporte 
l’œuvre accomplie dans plusieurs villages, où la morbidité 
typhoïdique particulièrement élevée ne céda qu’après les 

(1 ) Maürange, Presse médicale, 17 décembre 1914, p. 733. 

(2) Velghe, Bulletin de VOfp.ce international d'hygiène publique , 

1914, p. 2029. ° r 1 
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vaccinations qu’il avait chaudement conseillées et indiquées 
nomme devant mettre fin à l’infection. 

De même, pendant là première année de guerre, Rees (1). 
signale que les « Friends Ambulance Üfiits » avaient entrepris 
dans les Flandres une immense campagne. Des affiches en 
français et en flamand avaient été appliquées dans toutes 
les localités urbaines et rurales, dans toutes les maisons des 
uvis avaient été distribués, où l’on mettait en vedette les 
avantages certains de la méthode proposée : 15 000 habitants 
répondirent ainsi à l’appel. 

En Espagne, sous l’impulsion tenace de certains médecins, 
le D r Salvat vaccina ainsi de nombreuses personnes. -Le 
D r Juan Peset, qui s’est appliqué avec un grand talent à cette 
œuvre de préservation sociale, a réussi à pratiquer la vacci¬ 
nation chez plus? de 20 OOOj sujets dans les populations 
citadines et villageoises, et par les seuls moyens persuasifs. 
A Torrente, il put ainsi faire accepter la vaccination à 
3 500 habitants, soit presque la moitié de la population. 
■C’est un exemple encourageant. 

Aux États-Unis, surtout dans les États duSud, c’estpar mil¬ 
liers que les vaccinations ont été effectuées dans le milieu civil. 
M. Cormack, Bur-lingame, Hunt, etc., en ont fait la relation. 

Malgré toute espèce de difficultés créées par des résistances 
auxquelles il faut évidemment s’attendre en pareil cas, 
Mackid put arriver cependant à vacciner un grand nombre 
d’employés de la compagnie du « Canadian Pacific Railway » 
dont certains avaient déjà subi antérieurement des vaccina¬ 
tions dans l’armée, et n’en avaient, comme quelques-uns de 
nos soldats, conservé qu’un souvenir peu agréable. Un cou¬ 
rant d’opinion défavorable fut ainsi créé parmi'ceux qui ne 
les avaient pas encore subies. Il a fallu une patience et une 
force de persuasion peu communes pour avoir raison de 
l’opposition, et en 1913, Mackid pouvait compter 13 000 vac¬ 
cinés sur 24 000 employés. 

(!) Rees, Public Health, 1921, p. 121. 
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Qn peut, il est vrai, être aidé dans la circonstance par la- 
crainte du danger ; c’est ainsi qu’une équipe de 35 hommes 
avait jusqu’alors nettement refusé de se laisser vacciner ; 
mais 11 atteintes typhoïdiques se déclarent parmi eux ; ce - 
que voyant, les sujets indemnes finirent par réclamer eux- ; 
mêmes la vaccination. 

J’ai tenu à citer cet exemple dans lequel on perçoit nette¬ 
ment le reflet des réactions que déclancherait actuellement 
une contrainte dans certaines parties de la population. Une - 
telle.mesure risquerait assurément de «révolter » les esprits. '-4 
Le fait montre également ce qu’on est en droit d’attendre ' 
d’une propagande tenace qui, peut finir par briser les résis-" M 
tances et amener les plus rebelles à récipiscenee. 

La vaccination a été également appliquée dans les groupes- - 
familiaux où ,l’apparition d’un premier cas avait invité les ' ^ 
médecins traitants à la conseiller. Santoliquido signale .que - 
dans plusieurs villes italiennes, à Coreno, à Battici-Sera, à 
Massa-Maritima, de tels avis furent facilement écoutés.' J 
Dans cette dernière localité notamment, 31 membres d’une 
même famille reçurent les injections vaccinales. A Battici- J 
Sera, Curti fit cesser une épidémie qui s’éternisait en vacci- j | 
nant toutes les personnes approchant les malades. 

C’est encore par lés conseils et les avis qu’il donna, que ‘ j 
H. Vincent put vacciner., à Donges, 34 personnes qui avaient*' 3 
été en contact avec des typhoïdiques ; il en fut de même à 
Ymon ville et Sermaize. 

Aux États-Unis, on connaît toute une série de faits ana- J 
logues, et, à ce propos, le Service^ d’hygiène de l’État de 
New-York faisait remarquer en 1916 qu’il était plus facile 
parfois d’obtenir gain de cause dans les milieux pauvres que 
dans les milieux aisés, où les facilités de l’isolement incitent 1 
les familles à différer et même à refuser la vaccination? i 
préventive. 

Enfin, dans tous les établissements hospitaliers, la vacci- 
nation peut être souvent et facilement appliquée aux ma¬ 
lades. Sans parler des asiles d’aliénés où la mesure, qu’elle 
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soit acceptée on non, est, en somme, facile à mettre en pra¬ 
tique, les malades des hôpitaux semblent, d’une façon 
générale, l’accepter volontiers. Les exemples où elles ont été 
effectuées, tout compte tenu des contre-indications fré¬ 
quentes dans un tel milieu, sont multiples, si bien que Westoà 
signalait que, de 1912 à 1915, en trois ans par conséquent, il 
avait pu faire au « Warren Hospital » jusqu’à 35 000 vacci¬ 
nations ! 

Quant au personnel hospitalier, médecins, infirmiers, infir 
mières, il a été vacciné en Amérique dans des proportions 
importantes; là d’ailleurs, en maints établissements, le danger 
du contact direct avec des malades a incité les autorités à 
rendre la vaccination obligatoire, plus particulièrement dans 
les services de typhoïdiques. C’est ainsi qu’on trouve dans le 
travail de Meyer le compte-rendu des vaccinations qui, 
déjà en 1914, ont été imposées dans 22 sqr 28 hôpitaux de la 
ville de New-York. Newcomb rapporte également qu’à 
l’occasion d’une épidémie qui sévissait à l’hôpital de l’État 
du Kansas, la vaccination fut rendue obligatoire pour lé 
personnel dirigeant, les employés, leurs familles et pour tous 
lës malades. Ailleurs, comme au Warren Hospital de Pensyl- 
vanie, elle était obligatoire pour les malades, et facultative 
pour le personnel. 

Puisqu’on a pu, en certains cas, rendre obligatoire la vac¬ 
cination du personnel infirmier, me direz-vous, pourquoi ne 
pas l’exiger pour le reste de la population? On conviendra que 
la situation n’est pas la même. Le personnel infirmier est 
particulièrement exposé à la contagion, et il est instruit par 
l’expérience du danger que comporte le contact avec les 
malades ; déjà un certain nombre de ses membres est éclairé 
par les faits sur l’action protectrice du vaccin. Le terrain sur 
lequel on évolue dans le reste de la population civile est moins 
sûr à cet égard. 

-Comme l’a déclaré l’Académie de Médecine dans sa séance 
du 12 avril 1921, c’est donc par la persuasion qu’il convient 
d’agir. C’est par ce procédé que les auteurs précédemment 
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cités sont arrivés à faire accepter une méthode de protection 
dont le caractère impopulaire aurait empêché la réalisation 
forcée. Or, la manière persuasive, remarquons-le bien, a déjà 
été couronnée de succès à une époque où la vaccination 
antityphoïdique était moins connue qu’elle ne l’est aujour¬ 
d’hui, où les médecins qui s’en étaient faits les propagandistes 
avaient à leur disposition, pour appuyer leur argumenta¬ 
tion conseillère, un nombre de faits bien moins considérable 
et peut-être parlant moins à l’esprit que la foule de ceux 
auxquels ils peuvent se référer aujourd’hui. Par essence, la 
nature humaine est méfiante, mais quand cette méfiance / 
nst combattue par la multiplicité actuelle des faits, elle est 
bien près d’être ébranlée et de faire place à la confiance. La 
preuve en est d’un assez grand nombre de sujets que l’on 
voit journellement demander d’eux-mêmes la vaccination 
pour eux et les leurs quand ils quittent le sol français pour 
se rendre dans un pays réputé typho'ïgène. 

C’est un symptôme favorable à mettre en relief, car il 
montre déjà que le pouvoir protecteur du vaccin, même ne 
devant durer que quelques années, est une notion qu’une 
bonne partie du public n’ignore pas et dont, à l’occasion, il 
désire bénéficier. Ce n’est pâs assurément dans un délai 
rapproché que cette notion fera son chemin au point d’enga¬ 
ger tous les citoyens à subir la vaccination pour eux et leur 
entourage immédiat, mais on peut compter qu’à la faveur des 
épisodes probants et de la bonne presse que peuvent lui faire 
les hygiénistes et les médecins, elle se répandra progressive¬ 
ment. Le D r Arnal ne signalait-il pas récemment qu’à Picana 
(Espagne), en période calme, à un moment où la fièvre ty¬ 
phoïde, était absente , 700 habitants de cette localité récla¬ 
mèrent spontanément la vaccination ? Cet exemple peut faire 
espérer, comme le fait a déjà été observé, qu’en période 
épidémique, la crainte du danger étant le commencement 
de la sagesse, les sceptiques et les irréductibles se feront-de 
plus en plus rares ; rappelez-vous l’épisode précité de l’équipe 
des 35 réfractaires à toute idée de vaccination. 
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* * 

Dans quels cas cette action dé propagande et de persuasion 
demanderait-elle à être exercée? 

Il va de soi qu’elle s’impose, et d’une façon urgente et 
particulièrement pressante, à Voccasion de toute épidémie , de 
quelque origine qu’elle soit.. 

Enftemps ordinaire, ère dehors de toute période épidémique , 
il est dés distinctions à établir. 

Le rapport de la Commission désignée par l’Académie de, 
Médecine pour étudier le problème en cours a envisagé les 
suivantes : 

Dans les campagnes où l’endémie typhoïdique est, en 
somme, assez rare, la vaccination, toujours (utile si on la 
pratique, n’y est cependant pas absolument nécessaire. 

Dans les villes par contre, et plus spécialement dans les 
grandes localités urbaines où l’endémie typhoïdique peut être 
.considérée comme' la règle, la vaccination serait très dési¬ 
rable. L’endémie typhoïdique urbaine n’est-elle pas en effet 
en maintes circonstances l’origine des explosions épidé¬ 
miques que l’on observe à la faveur de la souillure de l’eau, 
du lait, du sol, etc., et qui peuvent ainsi et suivant les 
circonstances, atteindre, sinon la totalité, du moins une plus 
ou moins grande partie de la population? 

L’action persuasive pourrait se faire particulièrement 
sentir dans les familles où un porteur chronique Me germes 
risque de semer la contagion et de contaminer tout l’entou¬ 
rage à plus ou moins longue échéance. On sait, en effet, qu’à 
défaut des mesures classiques difficiles à faire exécuter chez 
de tels sujets d’une façon constante, et pendant un temps 
souvent très prolongé, la vaccination de cet entourage est en 
réalité la seule méthode vraiment certaine qui permette de 
conjurer le danger d’infection créé par les sujets porteurs. 

Parmi les agglomérations urbaines où la disparition de 
l’endémie présente un haut intérêt, il convient de faire figurer 
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les stations balnéaires ; les exemples ne sont pas rares, en 
effet, où les baigneurs, les touristes viennent y contracter 
la fièvre typhoïde et la disséminer ultérieurement dans leur 
pays d’origine. 

La persuasion devrait être également exercée vis-à-vis des 
habitants « que leurs occupations obligent à des déplace¬ 
ments fréquents, à la vie dans les hôtels, aux voyages dans 
certaines colonies où la fièvre typhoïde est commune ». 
Dans le même cadre semble devoir rentrer le cas de ces. 
ouvriers qui quittent leur foyer pour venir travailler pen¬ 
dant un temps plus ou moins long dans des régions où 
l’endémie est la règle, où ils contractent souvent l’infection 
pour créer dans leur entourage direct ou plus éloigné , de 
nouveaux foyers d’infection typhoïdique. 

La même méthode devra s’étendre aux étudiants en 
médecine et à toutes les personnes appelées à soigner des 
typhoïdiques.' En ce qui concerne le personnel des hôpitaux, 
cependant, je serais assez enclin à rendre pour lui la vaccina¬ 
tion obligatoire, surtout pour celui dont les fonctions l’ap¬ 
pellent dans des services de cette catégorie de malades : 
personnel soignant, comme aussi personnel domestique (filles 
de salle ou garçons de salle, sans oublier les blanchisseuses, 
buandiêres, etc.). Point ne serait besoin d’une loi pour 
l’exiger. Un simple règlement intérieur suffirait. Le danger 
de la contagion directe ou indirecte est trop connu par cette 
catégorie de sujets pour qu’on ne soit pas en droit de l’exiger, 
tant au nom de l’intérêt général que de l’intérêt particulier. 
S’il ne voulait pas s’y soumettre, il n’aurait qu’à se démettre, 
ou bien J! ne pourrait entrer en fonctions qü’après s’être fait 
vacciner. 

Enfin, dans la propagande à entreprendre vis-à-vis de la 
population civile, il conviendra, surtout. dans les périodes 
d’épidémies, de conseiller les vaccinations sans distinction 
■d’âge, réserve faite, bien entendu, des contre-indications 
relevées chez; les sujets à vacciner. 

Tous les auteurs ont insisté particulièrement sur le haut 
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intérêt que comporte la vaccination des enfants et même des 
jeunes enfants; à partir d’un an, l’enfant est déjà très 
réceptif ; si la fièvre typhoïde qu’il contracte est générale¬ 
ment bénigne, elle n’en laisse pas moins sur certains organes, 
tels que le rein, le myocarde, l’endoêarde, une empreinte 
souvent définitive, puis H. Vincent a signalé avec juste 
raison la haute mortalité due à la forme gastro-intestinale du 
nourrisson décrite par Marfan. Enfin, l’enfant est, dans les 
campagnes où il vagabonde partout, et dans les familles, 
un agent puissant de dissémination. 

L’intérêt prophylactique qui s’attache à la vaccination du 
jeune âge ressort nettement d’un certain nombre de faits que 
J. Peset a recueillis dans des familles qui avaient accepté 
les inoculations vaccinales après l’éclosion d’un premier- 
cas : on négligea pour une raison ou une autre de les faire subir 
à certains enfants ; Ces derniers exposés à la contagion et non 
vaccinés contractèrent la fièvre typhoïde. 

De tels faits ont la valeur d’expériences bien conduites ; 
ils montrent la nécessité de vacciner les jeunes enfants au 
même titre que leur entourage. Il est d’ailleurs admis actuel - 
lement que leur organisme supporte sans dommage et sans 
réaction notable les injections vaccinantes ; l’enfant les 
supporte mieux que l’adulte ; on estime même qu’on pourrait 
lui injecter les doses destinées à ses aînés. 

Jusqu’alors, dans les essais qui ont été tentés, c’est à 
l’occasion d’épisodes isolés que la manière persuasive a été 
utilisée. Pour qu’elle ait son maximum de rendement, il 
serait éminemment désirable qu’elle fût organisée. Bref, ce 
serait une campagne systématique à entreprendre. 

Pour ma part, je verrais volontiers le plan général de cette 
campagne se dessiner de la façon suivante : 

- Le médecin et surtout le médecin des familles auquel ces 
dernières s’adressent pour demander un conseil, une conduite 
à tenir, peut être considéré comme l’agent naturel de pro¬ 
pagande. L’exposé des faits qui précédent a montré, en 
effet, que c’est surtout grâce à l’action morale des médecins 
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que la plus grande partie des vaccinations a pu être effectuée 
dans la population civile. La campagne à poursuivre devrait 1 
donc s’adresser tout d’abord à l’élément médical qu’il y a lieu 
de convaincre de la haute valeur préservative de la vaccina¬ 
tion. La religion de beaucoup de médecins est actuellement 
nettement éclairée à ce sujet, surtout depuis la guerre; 
mais un certain nombre restent encore sceptiques, soit parce 
qu’ils ne l’ont pas mise en pratique et n’ont été renseignés 
que par des comptes rendus ou des travaux isolés parus dans 
les journaux médicaux, lus rapidement et pas assez médités, 
soit parce que, l’ayant pratiquée, ils ne se sont pas trouvés 
dans des conditions leur permettant d’en constater par 
eux-mêmes les heureux résultats. A tous, il faut donner la 
confiance par des conférences, au besoin par des conférences 
imprimées ou par des travaux d’ensemble mettant la question 
au point, et faisant disparaître de leur esprit certains préjugés 
et même certaines erreurs d’interprétation. N’a-t-on pas 
prétendu, il y a peu de temps, que l’éclosion de la grippe du 
printemps dernier avait été causée par des vaccinations? 

Si l’on veut entreprendre cette campagne, c’est à ceux qui 
s’intéressent à la méthode et sont convaincus du bien qu’il y 
a lieu de répandre dans chaque pays qu’il conviendrait de 
demander la rédaction de ces travaux, et c’est à l’État, 
semble-t-il, qu’il appartiendrait d’assurer la charge pécu« 
niaire’d’une publication de cet ordre. 

Ainsi éclairés sur la valeur de la vaccination, les hygié¬ 
nistes, les médecins seraient à même, à leur tour, d’agir, soit 
dans les collectivités, soit dans les familles, par une propa¬ 
gande active, à l’occasion des entretiens journaliers ou à la 
faveur de conférences à organiser dans chaque localité ; ony 
démontrerait à la lumière des faits, d’une part l’utilité de 
la vaccination en pays aujourd’hui indemne, mais pouvant 
être infecté demain à la suite d’une importation, d’autre part 
sa nécessité dans les régions où la fièvre typhoïde est endé¬ 
mique, et à plus forte raison lors d’une épidémie. 

La propagande orale pourra d’ailleurs être renforcée par 
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la distribution dans chaque maison, dans chaque famille, de 
brochures où la question serait exposée à l’usage du public. 

A ces conférences pourraient être adjoints, par la voie de 
l’affichage, des avis faisant ressortir les avantages de la 
méthode. De tels avis seraient particulièrement indiqués lors 
d’une éclosion épidémique ou lorsque la situation sanitaire 
peut en faire redouter la survenance. 

La création de centres de vaccination auxquels le public 
s’adresserait, telle qu’elle a été réalisée déjà, rendrait à ce 
point de vue de grands services. 

Par l’influence morale qu’il exerce également sur les 
enfants, de même aussi sur les familles, l’instituteur semble 
pouvoir de son côté seconder les médecins. Oû paraît disposé 
actuellement à lui demander de jouer, en dehors de ses fonc¬ 
tions, un rôle d’éducateur pour tout ce qui concerne l’hygiène 
. élémentaire. Dans les causeries, dans] les exercices de dictée, 
dans les devoirs, il pourrait, semble-t-il, glisser quelques 
récits mettant en valeur les bienfaits de la vaccination contre 
la-fièvre typhoïde, et inculquer aux enfants cette idée que, 
grâce à cette méthode, on peut éviter uiîe maladie aussi 
grave, de même que grâce à la vaccination antivariolique, 
on peut éviter la variole. Au besoin, il serait utile d’adjoindre 
aux planches murales montrant les méfaits de l’alcoo¬ 
lisme, etc., des images analogues mettant en valeur les vertus 
préventives de la typho-vaccinàtion. 

C’est par des procédés semblables qu’on arrivera, je 
crois, à faire entrer progressivement dans les moeurs 
courantes la nécessité de la vaccination antityphoïdique, 
au moins chaque fois que le danger se présentera ou sera 
représenté comme un épouvantail aux yeux des populations 
qui y seront exposées. 

Certes, le résultat ne pourra être rapidement obtenu, mais 
avec de la patience, de la persévérance, on peut s’imaginer, 
surtout en raison des symptômes favorables que l’on constate 
déjà dans une certaine classe de la société, qu’il sera plus 
facilement acquis qu’on ne le pense. 
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Plus, l’application de la méthode rationnellement mise en 
pratique sera étendue, plus les succès enregistrés entraîne¬ 
ront la. conviction et mettront fin à des négligences en partie 
explicables la vaccination contribuera, comme elle fia fait 
pendant la guerre, à stériliser, à tarir les sources d’infection 
constituées par les atteintes humaines. 

Il appartient aux hygiénistes et aux médecins de continuer 
à jouer dans ce sens un rôle déjà si heureusement com¬ 
mencé. Il leur appartient d’entretenir et même d’accroître 
dans la population le bénéfice sanitaire que la guerre a per¬ 
mis d’acquérir. Le sort de la fièvre typhoïde est entre leurs 
m ain s. ‘ 


L’ALLIANCE DE L’HYGIÈNE ET DE LA PATHOLOGIE 
DANS LA MÉDECINE PRÉVENTIVE 
L’EXAMEN SANITAIRE RÉGULIER 
. ET SYSTÉMATIQUE (1) 

Par Mi LOUIS RÉNON, 

Professeur à la Faculté de médecine de Paris. 

On peut prévoir le jour où les progrès de l’hygiène privée 
et de l’hygiène sociale acquerront tout leur développement 
et mettront l’homme à l’abri-de la plupart des infections et 
des pestilences. Les maladies réellement évitables seront 
évitées. La dernière guerre, malgré sa durée, malgré le 
nombre énorme de soldats ayant combattu sous les divers 
climats, a donnée à ce point de vue, les espérances les plus 
grandes. Les maladies qui décimaient les troupes en cam¬ 
pagne, la fièvre typhoïde, le typhus, le choléra, etc., ont 
presque entièrement disparu des armées belligérantes. Pour¬ 
quoi n’en serait-il pas de même dans la vie civile normale ? 

(1) Académie de Médecine, séance du 6 décembre 1921. 
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Dans là prévention des maladies, l’iiygiène tient une place 
prépondérante, et cela s’explique très naturellement. Mais 
elle ne peut encore se séparer entièrement ?de la pathologie, 
et elle doit s’allier avec elle. En effet, nombre d’affections 
organiques ne ressortissent pas à l’hygiène, du moins pour 
le moment. Beaucoup d’affections chroniques à début insi¬ 
dieux, lent ou.progressif, ne sont souvent reconnues qu’à une 
période de leur évolution où la thérapeutique demeure 
impuissante. C’est généralement la négligence des malades 
qu’il faut incriminer ; quelquefois aussi, c’est la nature du 
mal qui est responsable de cette connaissance tardive. 
Pour faire cesser un tel état de choses, tous les procédés les 
plus récents de diagnostic précoce, toutejla sémiologie occulte, 
si bien esquissée par les derniers travaux de Widal, les 
moindres troubles physico-chimiques des humeurs et des 
fonctions doivent être connus et largement utilisés. Ils ne 
le seront complètement que lorsque l’examen sanitaire, 
régulier et systématique, sera entré dans la pratique cou¬ 
rante. 

Cette idée n’est pas nouvelle. Elle a été soutenue par 
Barès, en 1902, dans un travail très intéressant sur « l’Uti¬ 
lité d’un examen périodique des individus sains ou parais¬ 
sant tels » (1). Cet examen périodique aurait, pour Barès, une 
double utilité : 1° enrayer l’évolution de certaines maladies 
à marche silencieuse dès l’origine ; 2° préserver par une 
hygiène, appropriée à chaque cas les organes atteints de pré¬ 
dispositions morbides héréditaires ou acquises. Barès deman¬ 
dait un examen annuel, portant sur l’étude minutieuse des 
antécédents et sur l’exploration systématique de tous les 
organes, et la consignation par écrit des résultats de ces 
examens pour pouvoir les comparer entre eux. 

Peut-être d’autres auteurs ont-ils émis une idée analogue. 
Je regrette de ne pas les connaître, car ils apporteraient un 

' (1) Barès. Sur l’utilité d’un examen périodique des individus sains ou 
paraissant tels (VI e Congrès de médecine, Toulouse, 1902, p. 130). 
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appui à la thèse que je soutiens ici, et faciliteraient son 
passage de la théorie dans la pratique. 

Dans l’état actuel des choses, un pareil examen peut sem¬ 
bler illusoire et chimérique, car on a déjà, dans notre pays/ 
les plus grandes difficultés à obtenir l’application des lois 
d’hygiène existantes. Sauf dans les classes sociales éclairées, 
on péut craindre que la population, surtout dans les cam¬ 
pagnes, ne veuille pas se soumettre à un examen qui heur- ? 
tera beaucoup de ses idées. L’objection est sérieuse. Mais, 
déjà, une ébauché d’un pareil système se dessine dans la 
pratique. A la fiche sanitaire scolaire des enfants peut s’a¬ 
jouter la fiche militaire des jeunes recrues, tenue à jour dans- J 
toutes les périodes d’instruction. Quelques administrations, 
comme certaines compagnies de chemin de fer, ont établi un 
carnet médical de tous leurs employés. Les examens sani¬ 
taires, résultant du développement des contrats d’assurances 
sur la vie, ceux dus à l’initiative privée des familles, sou¬ 
cieuses de protéger leurs membres, contre F évolution ulté¬ 
rieure d’une tuberculose, augmentent de jour en jour. On 
peut donc espérer que, grâce à l’éducation, un tel examen 
deviendra possible, quand les notions sur l’hygiène et les 
maladies évitables auront, dans un certain nombre d’années- 
pénétré les masses populaires. 

L’examen sanitaire régulier et systématique doit com¬ 
prendre un inventaire sanitaire complet de l’homme bien 
portant, fait régulièrement de sa naissance à sa mort. Il por¬ 
terait sur l’examen du sang (hématologie, séro-diagnostics,, 
hémocultures,réactions de fixation, criseshémoclasiques, etc.),, 
les cuti- et les intradermo-réactions, la bactériologie des 
expectorations, la radioscopie et la radiographie des pou¬ 
mons, du cœur, des gros vaisseaux, de l’appareil urinaire, 
du tube digestif, l’urinologie et l’examen clinique complet 
(système nerveux, viscères, nez, oreilles, yeux). Le nombre 
des recherches à effectuer suivrait les progrès des découvertes 
scientifiques. De cette manière, on aurait des notions pré¬ 
cises sur le début des maladies à évolution lente ou intermit- 
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tente qui, comme quelques formes de tuberculose, comme 
certains cancers, co mm e' des affections sanguines et tant 
d’autres, s’étendent sur un grand nombre d’années. Traitées 
dès leur début, ces maladies pourraient bénéficier d’une 
thérapeutique efficace. 

Pour prendre toute sa valeur, un tel examen devrait être 
répété à intervalles réguliers, tous les deux ou trois ans par 
exemple et comparé aux précédents. Les résultats devraient 
en être consignés sur un carnet individuel, véritable fiche 
d’identité sanitaire. 

. Le moment semble venu d’envisager la réalisation d’un 
pareil projet. A une époque où la préparation d’une loi sur 
l’assurance-maladie et sur P assurance-invalidité ne cesse 
d’occuper et de préoccuper le monde administratif èt le 
monde médical, l’examen sanitaire régulier et systématique 
peut trouver place dans un système d’assurances sociales. 
Les moyens de le mettre en pratique pourront être envisagés 
ultérieurement, si le principe en est admis par tous. 


EUGÉNIQUE, HYGIÈNE ET LONGÉVITÉ 

A l’occasion du second Congrès international d’eugénique 
qui s’est tenu à New-York du 22 au 28 septembre 1921 
une exposition a été organisée pour mettre en évidence les 
principales observations relatives à l’hérédité dans les espèces 
végétales ou animales et chez l’homme, à la composition 
des familles, au mariage, à l’influence des races, du milieu 
social, des maladies sur l’état des populations. 

Des institutions intéressantes ont ouvert leurs portes. 
Parmi celles dont l’intérêt pratique est immédiat et qu’il y 
aurait grand avantage à généraliser, l’une des plus curieuses 
est celle qui se propose comme but d’allonger la vie, à tous 
les âges. 

Vivons-nous aussi longtemps que notre constitution le 
permettrait? N’est-il pas possible de corriger les défauts'; 
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de cette constitution de façon à allonger la vie? Il est sans 
doute peu de médecins, et peu de personnes en général, qui 
hésiteraient à répondre négativement à la première questiom 
et affirmativement à la seconde. 

Sans émettre d’opinion sur le point de.savoir si la durée 
limite de la vie, telle qu’elle résulte des statistiques de décès, ; 
peut ou non être allongée, il est certain que, dans l’enfance 
comme dans l’âge mûr et dans la vieillesse, le genre de vie 
influe beaucoup sur la mortalité ; que, par une bonne; 
hygiène, par des précautions appropriées à l’état physique, il 
est possible de réduire cette mortalité à presque tous les âges. ; 

A la fin de l’année 1913, une Société s’est constituée à - 
New-York sous le nom de Life extension Institute , dans le. 
but de prévenir les maladies par un examen périodique 
des personnes dont la santé est susceptible d’altération. : 

' Cet Institut est administré par un Conseil, à la tête duquel 
l’ancien président Taft a été placé, et qui comprend de nom-, 
breuses notabilités scientifiques. Le Comité d’bygiène est 
présidé par le professeur Irving Fisher ; le directeur médical • 
est le D r -Fisk. 

Pour procéder aux examens, l’Institut dispose à New-. 
York de laboratoires dont chacun est dirigé par un spécia-, 
liste ; dans les autres villes, il encourage les médecins à ; 
créer eux-mêmes de semblables laboratoires. D’une manière 
générale, il favorise l’éducation hygiénique du public, par; 
la publication de livres, de journaux ou de tracts, par des 
conférences, des annonces, etc., en vue de rendre plus rares 7 
les cas de contagion et d’éviter le gaspillage de vitalité qui 
résulte, par exemple, des maladies chroniques. 

Les adhérents de l’organisation paient une cotisation 
annuelle de 20 dollars qui leur donne droit à un examen 
médical complet et aux avantages de l’association. 

L’examen périodique en question diffère des examens aux¬ 
quels on est soumis, soit pour le service militaire, soit lors 
de l’admission à un emploi, soit lorsqu’on contracte une assu¬ 
rance sur la vie. 
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Il tient compte de tous les facteurs qui peuvent influer 
défavorablement sur la santé et qui, négligés, peuvent don¬ 
ner lieu à de sérieuses maladies. 

Il comporte la considération des caractères généraux : 
âge, profession, antécédents familiaux, accidents antérieurs, 
v puis l’observation de toutes les parties du corps, des appa¬ 
rences de la nutrition, de la température, de la posture, du 
pouls, de la pression artérielle, des artères et veines, du cœur, 
des poumons, de l’estomac et des organes abdominaux, de 
la région inguinale, des organes génito-urinaires, du système 
osseux et du système nerveux, de la peau, des glandes, et 
du système lymphatique, du nez, de la gorge, des amyg¬ 
dales, de la bouche, dés dents et des gencives, de la langue, 
des oreilles, des yeux et de la vision, de l’urine (analyse chi¬ 
mique et microscopique), du sang et des globules, et d’autres 
particularités variant suivant le sexe et l’âge (l’analyse de 
l’urine peut être réclamée chaque trimestre). 

L’Institut procède actuellement, à New-York, à plusieurs 
milliers d’examens chaque mois, ce qui lui permet d’avoir 
un personnel spécialisé dans chaque branche, notamment 
pour les passages aux rayons X. 

Lorsque l’examen est terminé, l’adhérent qui l’a subi reçoit 
un rapport confidentiel très détaillé sur son état, avec des 
conseils relatifs au genre d’existence recommandé, au mode 
. d’alimentation le mieux approprié à son état, aux exercices 
physiques à poursuivre, etc. 

Mais l’Institut s’abstient scrupuleusement de tout avis 
quant au traitement médical. Pour ce traitement, l’adhérent 
doit s’adresser à son médecin, à son dentiste ou à son oculiste 
ordinaire. L’Institut entend ne faire aucune concurrence 
aux médecins ; ceux qui assurent son fonctionnement ont 
renoncé à la clientèle. Au contraire on peut prétendre que 
l’Institut, en signalant à ses adhérents les défauts de leur 
état de santé, provoque de nombreuses consultations médi¬ 
cales. 

Le bienfait de ces examens minutieux et fréquents est tel 
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que des Compagnies d’assurance sur la vie n’hésitent pas à 
' en supporter les frais quand leurs assurés le demandent- 
Elles estiment que cette dépense est plus que compensée par 
l’avantage que leur assure la prolongation de la vie des 
assurés. 

De même, des industriels ou des commerçants, qui ont 
intérêt à ce que leurs employés jouissent généralement 
d’une bonne santé, participent aux frais des examens. On a 
jugé qu’ils ne devaient pas couvrir entièrement ces frais 
pour que l’employé ne se désintéresse pas de la suite à don¬ 
ner à l’examen. 

D’après l’expérience d’un industriel qui s’est de suite 
rallié au système, plus de la moitié des employés observés 
avaient des troubles capables d’affecter leur santé, dans un 
délai de quelques années. Pour les examens de collectivités 
d’employés, l’Institut a d’ailleurs un tarif gradué variable 
suivant les appointements des employés. Si l’on remarque, 
disent les directeurs de cette institution, que 38 p. 100-des . 
hommes de vingt et un. à trente et un ans, appelés pour la 
guerre, ont été éliminés comme inaptes et que les examens 
officiels conduisant à ce résultat étaient d’ailleurs sommaires, 
on peut juger de l’importance des examens sanitaires régu¬ 
liers. On a constaté ensuite que, parmi les éliminés, 60 p. 100 
l’ont été pour des défauts auxquels il était possible de porter 
remède par la chirurgie ou l’art dentaire, par l’hygiène, 
par l’éducation physique. 

Parmi les clients des Compagnies d’assurance sur la vie et 
parmi les employés qui ont été examinés, plus de 60 p. 100 
ont reçu des recommandations en vue de se soumettre à 
un traitement médical approprié. 

En répartissant les individus examinés en trois classes 
on a constaté les cas suivants : 
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Assurés Employés 

État assez sérieux. . 


Maladies organiques du cœur...... . 4,5 . 5 4 

Artères scléreuses.. 6,3 ia’l 

Pression trop-haute ou trop basse... 23,5 '25,8. 

Urines (albumine, sucré etc.)... 53,6 35,8 

Troubles de la circulation ou des reins... 15,8 12,8 

Systèmè nerveux. : . 0,9 o’i 

Poumons suspects.... 1,4 1,0 

Maladies vénériennes....#. 0,8 0,5 

' J . État moyen. 

Troubles de la circulation. 7,2 11,4 

Urine... 25,0 21,6 

Organes de la digestion. 12,3 6,1 

Constipation . 27,5 14,7 

Nezetgorge. 15;9 .34,5 

Oreilles.... 10,3 17 

Dents et gencives..J.. 11,8 22,2 

Anémie .. 2,3 2,7 

Peau. 3,4 6,4 

Fautes du régime alimentaire. 30,9 13,7 

Fautes dans l’hygiène personnelle. 68,0 31,6 

Défauts physiques. 

Vision non! corrigée, ... • •• • • • • •_•.'• 5(5 16,0 

Pied plat. 4,1 3,2 

Mauvaise, posture. . ...-. 9,6 7, 

Hernie sans appareil. 1,1 1,8 

Notable excès de poids.... 12,2 5,4 

Insuffisance de poids.... !... 9,1 19,2 


Naturellement, les différences, des. chiffres des deux co¬ 
lonnes tiennent en partie à. la différence des âges : l’âge 
moyen des assurés est trente-cinq ans, l’âge moyen des em¬ 
ployés est trente ans. En outre, il faut remarquer que les 
assurés viennent tout à fait volontairement à T examen, et 
supposent déjà par suite, dans une certaine mesure, qu’ils 
en ont besoin, tandis que les employés, bien que libres de 
né point se faire examiner, subissent cependant l’influence 
de leurs collègues soucieux de leur santé. 

Il est particulièrement intéressant de signaler aussi que 
la majeure partie des examinés ne croyait pas, avantl’exa- 
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men, avoir besoin de recourir au médecin ; il en a été ainsi 
notamment pour d’assez nombreux jeunes hommes dont les 
artères n’étaient point en très bon état. 

D’après les tables de mortalité, l’individu commence à 
perdre une partie de sa résistance vitale dès la dixième ou 
douzième année d’âge. Or, il n’y a là rien dé fatal : à tous les 
âges la mortalité pourrait être diminuée. 

L’Institut pour l’allongement de la vie est constitué en 
Société par actions avec une clause d’après laquelle les deux 
tiers des bénéfices nets (l’intérêt à 5 p. 100 du capital étant 
déduit) sont affectés à des œuvres philanthropiques d’hy¬ 
giène publique. 

Il serait à désirer que l’exemple de cette institution soit 
suivi dans d’autres pays, car les examens réguliers et métho¬ 
diques de l’état de santé individuelle ne peuvent qu’être 
favorables à l’hygiène générale ainsi qu’à la bonne constitu¬ 
tion des familles et de la descendance. 


INFLUENCE DES FACTEURS PHYSIQUES 
SUR LE RENDEMENT DU MOTEUR HUMAIN. 
GÉNÉRALITÉS. 

Par L. BARGERON, 

[ Ingénieur, Membre de l’Association des hygiénistes et techniciens 
municipaux. 

fl Le sujet a des rapports étroits avec les sciences naturelles 
et, en particulier, avec la physiologie. Il en a aussi avec la 
sociologie, mais, surtout, avec l’hygiène. Toute réaction 
tendant à influencer dans un sens ou dans l’autre la puis¬ 
sance motrice de l’organisme humain ne le fait que par 
la plus ou moins bonne santé de l’individu et c’est bien faire 
de FJiygiène que de rechercher les conditions de milieu les 
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plus favorables au bon accomplissement de la tâche jour¬ 
nalière du travailleur. 

Quelles que soient nos. occupations, nous les effectuons 
dans un milieu déterminé, dans ses grandes lignes, par les 
conditions physiques du globe qui sont, également, celles 
de T existence des animaux supérieurs. 

Ces conditions sont essentielles et, sans elles, nous ne 
saurions subsister. Leur nombre n’est pas considérable. 
Il nous faut de l’air pur, de la lumière, un certain silence, une 
certaine température, une nourriture saine, une ambiance 
agréable. Il'faut encore que nous mettions par la propreté 
corporelle notre organisme à l’abri des poisons chimiques ou 
organisés et facilitions ainsi, d’autre part, le rôle élimina¬ 
toire de la peau. 

Toutes les conditions remplies, la machine est dans le 
meilleur état possible de production et, mise au travail 
intellectuel ou musculaire, elle fournira le meilleur rende¬ 
ment compatible avec son individualité. Mais si la lumière 
manque ou est, au.contraire, trop intense, si la température 
est trop basse ou trop élevée, si l’air est souillé de germes 
morbifiques ou de vapeurs délétères, le corps vivant ne 
tardera pas à réagir contre le milieu ; il se mettra en état 
de défense instinctive. Une partie de son énergie se trouvera 
mobilisée pour cette lutte, et par suite, elle sera perdue pour 
la production : le rendement -du moteur humain dimi¬ 
nuera. S’il arrive que les conditions extérieures soient modi¬ 
fiées dans le sens de l’amélioration, le moteur accroîtra 
parallèlement sa puissance. Si, au contraire, les mauvaises 
conditions s’aggravent, il arrivera un moment où l’organisme 
se trouvera vaincu, où il ne pourra plus réagir suffisamment 
et périclitera peu à peu au point qu’il tendra vers le rende¬ 
ment nul, ce qui sera la période de maladie, voire de mort 
si les réparations nécessaires ne peuvent pas être faites : au 
moment voulu. 

Voilà, en même temps, et la donnée du problème ét ce 
que je vais essayer de montrer avec plus de détails en limi- 
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tant cependant mon sujet. En effet, parmi ces causes effi¬ 
cientes il en est dont Faction est de connaissance quasi- 
universelle. Nul n’ignore, depuis l’école primaire, les effets 
pernicieux de l’air confiné et les accidents d’asphyxie aux¬ 
quels il expose. Tout le monde sait, depuis Pasteur, qu’il 
y a des plantes infiniment petites nommées microbes et que 
ces petits êtres monocellulaires, s’ils sont parfois utiles, 
comme la levure de bière ou le bacille de la nitrification,, 
sont, plus souvent encore, terribles comme les bacilles de 
Koch ou d’Eberth qui donnent la tuberculose et la fièvre 
typhoïde, la bactéridie de Davaine qui donne le char¬ 
bon, etc. 

L’influence de la malpropreté personnelle, individuelle 
ou sociale, qui a précisément pour effet d’aider les microbes 
dans leur rôle destructeur, est trop manifeste pour que j’aie 
à y insister. Je me contenterai donc d’attirer l’attention 
sur les facteurs physiques du bon fonctionnement de la 
machine humaine, en laissant de côté, faute surtout de temps, 
ceux qui relèvent de la chimie et de la biologie. 

Le sujet ainsi restreint sera cependant assez vaste. Chemin 
faisant,’ on sera, néanmoins, surpris de voir dans quelle , 
ignorance nous sommes encore de l’action qu’exercent sur 
nous ces grandes manifestations de F énergie universelle 
que sont la lumière, le s.on, la chaleur, l’électricité. 

Nous sommes environnés incessamment de vibrations, . 
d’ondulations qui se transmettent soit dans l’air, soit dans 
l’éther et nous ne connaissons pas, depuis que le monde 
existe et que des hommes pensent, la façon exacte dont 
agissent sur nous' toutes ces forces’ qui sont, cependant, 
celles qui nous ont façonnés au cours des siècles, si tant est- 
qu’il soit exact que la fonction crée l’organe. 

L’humanité est en marche sur la voie du progrès, mais 
elle n’y a pas encore fait beaucoup de kilomètres. 

Historiquement ce qui a dû, nous dit-on, frapper le plus, 
les premiers hommes qui en étaient encore, avec leurs cer¬ 
veaux rudimentaires d’anthropomorphes, aux observations 
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frustes, a été la lumière et le fait que les jours succédaient 
aux nuits. 

.Depuis,- tout le monde a confusément cette notion que 
la lumière est nécessaire à la vie. Mise dans une cave obscure 
une plante s’étiole, mis en prison un homme s’anémie. Pour 
• se produire et fonctionner, la matière verte des végétaux 
supérieurs a besoin des rayons solaires, la plante ne respire 
que si elle est éclairée ; de même pour faire des globules 
rouges et en vertu d’un mécanisme encore mystérieux, il 
faut) à l’organisme animal de telles radiations. Ce sont ces 
globules qui viennent prendre aux poumons l’oxygène 
nécessaire aux combustions internes, qui sont le phénomène 
primordial de la vie, et y rapportent le gaz carbonique, 
principal déchet gazeux du corps humain. Si ces corpuscules 
né sont pas assez nombreux, mal constitués, l’aliment que 
reçoivent d’autre part nos cellules s’élabore trop lentement 
et mal, nos tissus perdent leur activité et le corps languit. 
Les globules blancs que Metehnikoff appelait les gendarmes 
de l’organisme, mal nourris par le plasma sanguin, n’ont 
plus la force d’accomplir leur mission. Le corps, non seule¬ 
ment souffrede la faiblesse de ses parties intimes, mais encore 
il n’èst plus capable de résister aux assauts des parasites 
venus de l’extérieur. Plus de santé. Les Italiens ont fait de 
cette constatation, ancienne, alors inexpliquée, un proverbe: 

«Dove non va il sole vail medico.vhkoù ne va-pas le soleil va 
'le médecin, car c’est là aussi qu’éclatent les épidémies. 

On a dit, avec raison, que les populations fatalistes et 
malpropres de l’Hindoustan seraient décimées en quelques 
années si elles- n’étaient pas généralement soumise^. aux 
effluves intenses d’un soleil tropical qui tue les microbes 
en un temps relativement court, grâce à l’influence, aujour¬ 
d’hui bien connue, des rayons ultra-violets que renferme la 
lumière solaire. ' ï 

Je pourrais appeler les statistiques à la rescousse, mais il 
vaut mieux, sans doute, nous épargner des chiffres desquels 
ilrésulte, en somme, que les habitants des campagnes moins 
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tien logés que ceux des villes, sont môins souvent malades 
et vivent plus vieux : résultat qui reconnaît comme cause 
partielle, il y en a d’autres, le fait d’ouvrer à l’air, c’est-à-dire 
en pleine lumière. On sait, aussi, que les mineurs toujours à 
l’obscurité sont sujets à des maladies : nystagmus, anky¬ 
lostomiase, qui n’atteignent jamais les gens qui travaillent ' 

■à l’extérieur. 

Il n’est pas aujourd’hui d’industriel digne de ce nom qui 
ne soit intimement persuadé de la nécessité de la lumière, 
et c’est pourquoi l’on voit succéder à la chambre à fenêtre" 
étroite de l’artisan la grande usine au rez-.de-chaussée, à 
toit sur pignons en dents de scie, avec verrières orientées 
de façon à rendre l’éclairage diurne aussi uniforme que pos- - 
sible ; ou l’usine à étages dont les parois extérieures sont 
presque en totalité transparentes..S’il voit clair, l’ouvrier 
fait mieux son travail, il produit davantage sans plus d’ef¬ 
fort, tant pour cette cause immédiate que-parce que lui- 
même se porte mieux : le rendement du moteur humain 
augmente. Si la lumière est rare, s’il y a des ombres portées 
sur la place de travail, cela crée des hésitations, des tâton¬ 
nements, des pertes de temps, la surveillance est moins 
facile : le rendement diminue. D’où la. nécessité d’une judi¬ 
cieuse distribution des machines en vue de l’éclairage 
naturel, d’où la nécessité aussi d’une installation convenable 
de l’éclairage artificiel. Mais il faut éviter, cependant'; que 
les rayons lumineux puissent pénétrer directement dans 
l’œil, produisant ce que les personnes de langue anglaise 
appellent«fàe glare effectue t que nous traduisons par'« éblouis- J '~ 
sement. » Il faut donc qu’il y ait aux lampes des réflecteurs 
•convenablement disposés pour éviter que les rayons lumi¬ 
neux de l’éclairage direct ne se perdent hors du plan de tra¬ 
vail, pour les concentrer sur ce plan et pour éviter aussi que 
le travailleur ne soit gêné par les reverbérations. Les procédés 
à employer sont variés. 

D’ores et déjà chacun conçoit, pour l’avoir éprouvé, ne 
serait-ce qu’en regardant la dernière éclipse de soleil, que 
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la rétine, fatiguée par la trop forte lumière est, pendant un 
moment, incapable de fonctionner : on voit trente-six chan¬ 
delles. De là des pertes de temps qui se renouvellent fréquem¬ 
ment si, dans un atelier, les précautions nécessaires et 
souvent ignorées des employeurs mêmes f n’ont pas été prises 
pour empêcher que les points brillants des lampes ne soient 
dans le champ visuel normal et éviter les effets de luisance 
des machines trop polies. Je pourrais encore appuyer toutes 
■ces indications théoriques par des chiffres et montrer, par 
exemple, d’après un rapport d’une commission anglaise 
sur les conditions hygiéniques du travail dans les fabriques 
de munitions, que les cas d’absence par maladie étaient 
beaucoup plus fréquents chez les ouvriers ordinairement 
occupés la nuit que chez ceux travaillant normalement de 
jour et chez ces derniers, plus fréquents en hiver, période où 
F éclairage diurne laisse à désirer, que pendant les mois 
d’été. 

Il me faut dire aussi, pour terminer rapidement cette 
étude de l’influence de la lumière sur le rendement du moteur 
humain, que l’éclairage n’est pas sans action sur le nombre 
d’accidents du travail dont sont victimes les ouvriers. On 
conçoit que si le travailleur ne voit pas bien où il va mettre 
la main, il s’expose à y rencontrer quelque organe dangereux. 
Il peut être, dans l’obscurité partielle, victime de chocs ou 
de chutes. Instinctivement il se tiendra en gardé : une partie 
de sa faculté d’attention sera ainsi détournée de son travail, 
d’où, encore une fois, diminution de rendement. Une statis¬ 
tique générale dressée d’après les données fournies par 
700 usines américaines démontre, à l’appui de cette concep¬ 
tion, que la plupart des accidents se produisent pendant les 
mois d’hiver, lorsque l’usage de la lumière artificielle est 
à son maximum. Les statistiques des accidents du travail 
en France donnent les mêmes résultats. 

En résumé, la question de l’éclairage des locaux de travail, 
jusque-là quelque peu négligée, présente au point de vue 
de l’utilisation de la puissance vive de la nation, une fin- 
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portance capitale et doit être une des plus vives préoccu¬ 
pations et du technicien et de l’hygiéniste. 

Elle n’est d’ailleurs pas la seule dans ce cas. 

Il y a même une de ces influences[physiques du milieu sur 
l’individu dont on ne parle que rarement : c’est celle du 
bruit créant la fatigue auditive. En hygiène publique on 
s’est préoccupé de la gêne causée par le bruit sur le voisinage 
et c’est là une cause de classement des ateliers et usines parmi 
les établissements dangereux, insalubres ou incommodes;; 
mais on chercherait en vain, à ma connaissance, dans notre 
littérature spéciale, une étude, même superficielle, de l’in¬ 
fluence du bruit sur le travailleur lui-même. Cependant ; 
quelques observations personnelles m’incitent à croire qu’elle 
n’est pas négligeable. Ne parlons pas de l’influence que 
peuvent avoir les gammes répétées d’une pianiste débutante 
sur les- nerfs d’un mathématicien qui croit tenir la quadra¬ 
ture du cercle. Ceux qui ont été au front, ou à proximité, 
pendant une période d’activité, ont pu remarquer qu’une 
fois eessé le tapage infernal, il leur restait, s’il avait duré 
longtemps, un certain degré d’incoordination des mouvements 
qiii ne peut être attribuée à autre chose qu’à la fatigue de. 
ce que les anatomistes appellent les canaux semi-circulaires ; 
de l’oreille interne, éléments dont l’influence sur le sens de 
la direction a été mise en lumière par de récents travaux 
"des physiologistes. Dans certaines usines, notamment les fila¬ 
tures, le bruit est si intense que les contremaîtres des ate¬ 
liers de filage sontpbligés^de donner leurs ordres au moyen 
de sifflets à son extrêmement aigu ; il n’est pas douteux que 
le travail gagnerait à être exécuté dans un milieu plus silen¬ 
cieux et où le travailleur serait susceptible de recevoir des 
indications plus, précises que celles résultant d’un simple., 
coup de sifflet. Le rendement s’en trouverait sûrement aug¬ 
menté et la fatigue des fileuses dont le travail, en soi, n’est 
pas excessif, puisqu’il consiste surtout à rattacher des fils % 
ne serait pas aussi marquée qu’on peut le constater à la 
sortie des ateliers. ' 
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Il faut dire que, sauf dans quelques cas exceptionnels, on 
n’a pas encore trouvé de moyens pratiques d’éviter le bruit, 
mais cela peut tenir, dans une certaine mesure, à ce qu’on 
xte les a pas cherchés. Il y a donc là, encore, une carrière 
ouverte aux techniciens de bonne volonté et un travail 
utile à accomplir. L’hygiène et la physiologie du travail 
n’en sont, en effet, qu’à leurs petits débuts et le champ à 
explorer “est vaste. 

L’une des mieux connues, parmi ces actions extérieures 
qui le sont en général si peu, est celle de la chaleur, car toutes 
les catégories de citoyens sont soumises à des variations qui, 
parfois, sont brusques et s’imposent. On sait, depuis long¬ 
temps, que pour que la machine humaine fonctionne à son 
aise, il ne faut pas qu’elle soit exposée à trop de chaleur et 
à trop de froid et l’on connaît, les causes de l’élévation de la 
température dans les locaux affectés au travail. Ce sont : 

1° L’élévation de la température extérieure ; 

2° Le rayonnement par les appareils d’éclairage et les 
tuyauteries qui peuvent traverser l’atelier, le laboratoire, 
le bureau ; 

3° Le rayonnement par le corps humain lui-même dont 
la température de 37° C. est presque toujours supérieure à 
celle du milieu ambiant. 

. 4° La transformation en chaleur du travail mécanique 
détruit ; 

5° La production de "chaleur dans certains cas par les 
appareils de fabrication ; 

, 6° Enfin- la nécessité admise, dans d’autres cas, d’une 
température élevée pour la bonne marche du travail. 

. Pour toutes ces raisons (sur lesquelles des détails seraient 
hors de propos dans un exposé d’allure aussi générale), la 
température du milieu tendrait à s’accroître indéfiniment 
s’il n’y avait pas, parallèlement, des déperditions dues aux 
échanges entre l’atmosphère intérieure et l’extérieure au 
niveau des murs et surtout des vitrages et les pertes par 
aération ou ventilation. 
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Pour que le corps soit en bon état de production, il faut, 
qu’il y ait entre lui et son atmosphère une différence de 
température permettant d’équilibrer la production constante 
de calories due aux combustions respiratoires à l’intérieur ■ 
des tissus. Si cet équilibre est rompu, que par exemple la 
déperdition soit plus rapide que le gain, la sensation de froid 
ne tardera pas à en résulter, entraînant avec elle le phéno¬ 
mène d’engourdissement partiel que nous connaissons tous, 
et diminuant ainsi la capacité d’effort de l’individu. Quand le 
contraire se produit, c’est-à-dire quand la production de 
calories est plus importante que la déperdition, l’organisme 
entre en lutte contre le milieu : son arme principale 
est la sueur dont l’évaporation, à la surface de la peau, 
entraîne une grande absorption de calories sous forme 
de ce que les physiciens appellent chaleur latente de vapo¬ 
risation. 

Le corps humain, quoique gêné, peut résister à des tempé¬ 
ratures élevées lorsque l’atmosphère est sèche, mais, si l’air 
est saturé d’humidité, l’évaporation ne peut plus se faire et; 
dans ces conditions, la température propre de l’individu 
monte au-dessus de la normale de 37° C., ce que le physio¬ 
logiste anglais Haldane, professeur à Oxford, a constaté 
en prenant les températures rectales d’ouvriers dans des condi¬ 
tions variables. L’organisme est, alors, en état de fièvre 
artificielle, le travailleur souffre et son rendement diminue 
de ce fait. 

Il y a donc un optimum de température et cet optimum 
varie suivant les individus, suivant le degré hygrométrique 
de l’air et aussi suivant l’activité professionnelle. 

Suivant les individus, il va de soi qu’un homme gras résis¬ 
tera mieux au froid qu’un maigre qui, réciproquement, sera 
moins gêné par l’élévation de température. 

Suivant l’activité professionnelle, on comprend qu’un 
manœuvre, un frappeur, un coltineur, un terrassier qui 
font de constants efforts musculaires activant leurs combus¬ 
tions internes puissent s’accommoder d’une température 
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plus basse qu’un sédentaire comme l’employé de bureau, 
le dessinateur, la couturière. 

. Il faudrait pouvoir fixer, pour un homme moyen, les 
limites de température concordant le mieux avec chaque 
catégorie professionnelle, en n’oubliant pas de préciser 
simultanément les limites de degré hygrométrique. La Com¬ 
mission d’hygiène industrielle du Ministère du Travail 
vient précisément de faire quelque chose dans ce genre- 
pour les ateliers chauds et humides de l’industrie textile,., 
mais encore est-il que la méthode de mesuré employée 
. laisse place à bien des critiques. Tous les chiffres de limites, 
obligatoires de la température des ateliers qui ont été pro¬ 
posés par divers auteurs en dehors d’une étude attentive 
des espèces ne sont que fantaisie ; pour avoir une idée; 
exacte du moment où il sera nécessaire soit de chauffer, 
soiL de rafraîchir l’atmosphère du travail, il faudra, non 
seulement tenir compte des coefficients - précédemment, 
envisagés, mais encore porter son attention sur la position 
du lieu de travail par rapport à l’agglomération voisine et 
même sur l’épaisseur et la nature des parois qui séparent, 
l’atelier du dehors. 

Quelle complication pour une chose aussi simple que de 
se réchauffer quand on a froid ou de se rafraîchir quand on 
a chaud ! Ces choses sont pourtant essentielles,puisque de la 
distribution judicieuse des calories dans le milieu du travail 
peuvent dépendre, ainsi.que je l’ai constaté en 1909 dans 
quelques usines du Nord, des accroissements de production 
journalière pouvant, dans certains métiers comme le mou¬ 
lage en fonderie, la menuiserie à la main et le modelage,, 
aller jusqu’à 30 et 40 p. 100 en plus. 

L’intérêt de la production coïncide donc — la loi est 
générale, — avec le bien-être du travailleur, aussi bien en' 
matière de chaleur, si l’on peut dire, qu’en toute autre 
matière. 

Nous percevons la chaleur extérieure par tout notre être,, 
le son influence notre oreille et la lumière notre œil, mais nous- 
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n’avons pas de sens qui nous permette de déceler autour de 
nous la présence d’un champ électrique, abstraction faite 
de l’odeur d’ozone que prend l’air au voisinage des conduc¬ 
teurs à haute fréquence. Cela est si vrai que les messages 
qui utilisent cette énergie doivent être transformés pour être 
lus soit avec les yeux soit avec les oreilles. 

En conséquence, lorsque nous parlons de l’influence que 
peut avoir sur l’organisme l’électricité ambiante, c’est un 
peu comme un aveugle parle des couleurs. 

On connaît bien les actions massives de l’électricité, 
celles qui entraînent des brûlures ou la mort accidentelle 
et qui ont ainsi une manière un peu brutale de diminuer 
le rendement de la machine humaine, mais l’action lente des 
radiations de très haute fréquence, telles celles qui émanent: 
des ampoules de Crookes et qui causent cette fameuse radio- 
dermite dont on a tant paylé ces temps derniers à propos de- 
la mort d’un radiologiste, échappe encore en partie au con¬ 
trôle. Là aussi le champ est ouvert aux scrutateurs de la 
nature. En étudiant de près les phénomènes dont il s’agit 
ils arriveront, peut-être, en même temps qu’à fa découverte 
des moyens de protection efficace des manipulateurs de 
rayons X, à la confirmation de cette théorie étonnante, 
que l’on entrevoit depuis la découverte de la radioactivité 
de certains corps et qui tend à l’identification de la matière 
telle que nous la percevons avec l’énergie à son maximum 
de potentiel. 

Mais ne nous égarons pas dans des spéculations qui ne 
nous entraîneraient elles-mêmes, pour l’instant, qu’à souder 
les sciences exactes à la métaphysique. Restons dans le 
domaine d’examen objectif que nous nous sommes assigné." 

Parvenus au bout de la carrière restreinte que nous avions 
jalonnée au début, retournons-nous pour essayer de nous 
en faire une idée d’ensemble. Nous voyons l’homme entouré 
d’ondulations diverses de l’air ou de l’éther — peut-être 
dirons-nous un jour plongé dans un champ d’ions et d’élec¬ 
trons projetés à des vitesses différentes. — Dans certaines 
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conditions ces actions du milieu lui sont favorables, dans 
d’autres elles lui sont nuisibles et il le sent. Cependant, livré 
à lui seul, il n’a pas-le pouvoir de profiter suffisamment des 
bons éléments et de fuir les mauvais. Il se débat souvent 
d’une façon maladroite et plus nuisible que l’expectative. 

Il faut qu’il soit aidé, guidé, par ceux de ses semblables 
qui savent. . 

La meilleure utilisation des forces de la nature dans ce 
domaine particulier dè l’hygiène est donc une question 
sociale. Il faut organiser. Il faut faire sortir la science acquise 
du laboratoire pour la transporter dans ce domaine autre¬ 
ment vaste qu’est le chantier, l’atelier, l’usine. Là les élé¬ 
ments les plus robustes de la société passent la majeure 
partie de leur temps actif : il faut que cela soit dans les meil¬ 
leures conditions possibles. Il faut apprendre aux travail¬ 
leurs ce qu’ils peuvent demander, aux employeurs ce qu’ils 
doivent faire, aux uns et aux autres que, dans cet ordre 
d’idées tout au moins, leurs intérêts sont connexes. 

On aura remarqué, en effet, au c'ours de l’exposé que je 
viens de faire, que tout ce qui est susceptible de nuire au 
producteur dans sa santé fait baisser le rendement dumoteur 
humain, diminue sa puissance créatrice et nuit par suite 
en même temps à l’intérêt bien compris de l’employeur 
et à celui dé la société. 

Il faut organiser. Un corps nombreux de praticiens de 
la physiologie du travail et de l’hygiène industrielle doit, 
armé des connaissances que l’on aura exigées de lui et des 
pouvoirs qui lui auront été confiés, descendre dans l’arène, 
apprendre aux uns et aux autres ce qu’ils doivent savoir et 
en exiger au besoin la réalisation aux frais de qui il appar¬ 
tiendra. Il existe bien un embryon de ce corps-là, mais un 
embryon seulement. Avec les textes actuels on hésite, on 
attermoie. On opérerait bien, mais on semble avoir peur de 
la vue du sang et des cris du patient. Pendant ce temps le 
corps social tout entier souffre, s’anémie et va, lui aussi, 
être en proie à la maladie parce qu’il n’aura pas profité 

4 e SÉRIE. — TOME xxxvu. — 1922, N° 1. 
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des lumières de la connaissance qui sont aussi indispensables 
aux nations que la lumière solaire aux individus. 

Les États-Unis d’Amérique sont entrés dans cette voie. 
Leurs corps d’inspecteurs de l’hygiène qui ont les attribu¬ 
tions de nos inspecteurs du travail, un peu plus étendues 
dans le sens scientifique, un peu. plus restreintes dans le sens 
police, ont déjà obtenu des résultats appréciables et ils 
contribuent à l’avance, connue de tous, qu’ont prise, au 
point de vue production, les managers américains. 

N’attendons pas trop tard pour utiliser les bons exemples, 
.d’où qu’ils viennent. 


UN ASPECT PARTICULIER 
DE LA RESPONSABILITÉ DANS LE CRIME 
DE DÉSERTION 

Par ü. EUZIÊRE ET d. MARGAROT. 

Les réflexions qui sont exposées ici ont eu pour point de 
départ une expertise mentale qui, concluant à l’irresponsa- g 
bilité d’un inculpé, n’empêcha pas un conseil de guerre de 
prononcer une condamnation. Ce résultat inattendu a ceci 
de particulier qu’il ne fut pas la conséquence du rejet des 
conclusions des experts, mais d’une conception particulière 
du problème de la responsabilité dans le crime de désertion. 

Le 10 octobre 1915, le prévenu, se trouvant non loin de la 
frontière d’Espagne, l’avait franchie. Arrêté, nous ne savons 
trop pour quel motif, par la police espagnole, il fut remis 
à la police française le 17 septembre 1919, après quatre ans 
d’absence. L’examen mental a montré qu’il s’agissait d’un 
déséquilibré sujet à des crises d’agitation maniaque. 

Son déséquilibre ressortait de diverses pièces du dossier 
et de l’histoire même de sa vie. Mauvais élève ; habitué de 
l’école buissonnière, il avait fait dès l’âge de douze ans une 
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première fugue. Avec deux camarades il s’en fut à pied de 
Toulouse à Toulon, pour voir l’escadre russe. Ramené chez 
lui, il s’en échappa aussitôt et vint se placer dans une ferme, 
où il séjourna environ six mois. Il en partit brusquement au 
cours d’une crise de colère, accusant ses patrons de lui 
reprocher le pain qu’il mangeait. Il reparut dans sa famille 
dans un état d’exaltation extraordinaire, mais en disparut 
derechef et .définitivement après avoir simulé un suicide. 

Il a successivement fait un peu tous les métiers, tour à 
tour, cultivateur, maçon, cordonnier, boulanger ; mais, 
en somme, le seul qu’il ait exercé avec quelque constance, 
le seul qui convienne à son instabilité est celui de camelot. 
De ce dernier il se fait gloire et quand il raconte son odyssée, 
il se jdonne comme philosophe errant et poète camelot. 
A l’appui de ses prétentions, il produit des vers plutôt 
mauvais et des inventions plutôt bizarres- : un verrou de 
sûreté portatif ou un fume-tabac idiogénique (.?). 

Son capitaine qui le connaît bien déclare qu’il avait un 
caractère violent, qu’il supportait mal les observations, 
qu’il , était rarement d’accord avec ses camarades, que 
c’était un soldat très irrégulier, brave au feu et indiscipliné 
au cantonnement. 

Dans son histoire on retrouve trace de crises d’agitation 
maniaque ayant le même caractère que celles qu’il nous a 
été donné de constaterpar nous-même. Elles sont brusques 
d’apparition, violentes dans leursmanifestations, mais somme 
toute assez fugaces. La scène que nous avons rapportée tout 
à l’heure au cours de laquelle il quitta ses patrons paraît 
en avoir été une. Il en a présenté une autre au moment où 
la police espagnole le remettait à la policé française ; celle-c 
fut si violente que, pour le transférer d’un poste frontière 
à la prison, on dut le ligoter. Pendant le cours de sa mise 
en observation il en a enfin présenté une dernière, si carac¬ 
térisée que la question de son internement fut envisagée, 
mais si brève qu’elle fut résolue par la négative. 

Le rapport établi à son sujet concluait à son irresponsa- 
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bilité, en se basant plus particulièrement sur divers indices 
qui établissaient que la désertion avait été commise au 
cours d’une de ces crises d’agitation maniaque. 

Malgré ce rapport, le commissaire du gouvernement 
s’opposa au non-lieu et le déserteur fut traduit en conseil 
de guerre. A l’audience, alors que l’un de nous, dans une 
déposition orale, faisait le commentaire du rapport, le com¬ 
missaire du gouvernement exposa sa manière de voir et 
posa aux experts une série de questions qui ne figuraient 
pas dans Ta commission primitive. 

Ces explications et ces questions tendaient toutes au 
même but qui était de faire ressortir que, dans le crime de 
désertion, il fallait comprendre non seulement l’acte d’aban¬ 
don de poste, mais encore l’état persistant qui était créé 
par cet acte. Ainsi pour admettre l’irresponsabilité d’un 
déserteur, il fallait établir que les raisons pathologiques qui 
conditionnaient cette irresponsabilité persistaient autant 
que l’absence illégale. 

Dans lé cas particulier, il était évident que la crise d’exal¬ 
tation maniaque au cours de laquelle le prévenu avait quitté 
son corps n’avait pu durer les quatre ans pendant lesquels 
s’était prolongée la désertion. Si donc on admettait la thèse 
du commissaire du gouvernement, l’irresponsabilité absolue 
ne pouvait plus être admise et il ne pouvait être question 
que de responsabilité atténuée. C’est à cette opinion que se 
rallia le conseil de guerre et le prévenu fut condamné à cinq 
ans de prison. 

Dans une pratique assez longue des expertises médico- 
légales pour désertion, le cas rapporté ci-dessus est le seul 
pour lequel nous ayons vu soutenir et faire application de la 
thèse exposée. Il est à remarquer qu’il n’est pas celui pour 
lequel elle soit le mieux appropriée. Il est au demeurant 
assez complexe; car en dehors des crises d’exaltation 
maniaque qu’il présentait, le héros de notre histoire était 
loin d’être un homme normal et son déséquilibre se mani¬ 
festait de la-façon évidente que l’on sait. Il nous est arrivé 
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d’avoir à examiner au point de vue mental des prévenus^ 
pour lesquels la question aurait pu être débattue avec plus 
de raison. C’était le cas pour un soldat qui déserta au cours 
d’une crise d’épilepsie procursive. Il était en train de jouer 
au billard avec un de ses amis quand tout à coup il s’enfuit 
en sautant par la fenêtre ; il se retrouva un temps indé¬ 
terminé après, seul, dans la campagne. Il ne reprit <jue len¬ 
tement parfaite conscience de lui-même, mais quand il se 
rendit compte de la situation irrégulière dans laquelle il se 
trouvait, il fut pris de bonté et n’osa pas rentrer au corps. 
La scène s’était passée à Toulouse; il erra pendant quatre 
mois sur les bords [d’une petite rivière des environs : l’Hers, 
vivant en robinson de ce qu’il obtenait de la charité de 
quelques fermiers ou de rapine. Un jour il fut arrêté par les 
gendarmes ; son arrestation fut pour lui comme une déli¬ 
vrance et la fin d’un cauchemar. Soumis à une expertise 
mentale et suivi pendant longtemps, il fut reconnu comme 
un} épileptique avéré. Le rapport médico-légal rédigé à son 
sujet conclut à sa complète irresponsabilité, et dans l’occur¬ 
rence les conclusions ayant été adoptées par le rapporteur 
l’affaire se termina par un non-lieu. 

Une pareille différence dans la conclusion judiciaire des 
deux cas que nous venons de rapporter nous paraît peu 
équitable. Il est certain que si, pour notre épileptique, on 
avait considéré la désertion comme étant non seulement 
un acte mais un état, il eût été légitime de conclure non pas 
à l’irresponsabilité absolue, mais seulement à une large atté¬ 
nuation. 

Pour expliquer cette divergence d’interprétation, il faut 
sans doute tenir compte de considérations accessoires. Dans 
le premier cas, celui qui s’est terminé par une condamnation, 
il s’agissait d’une désertion à l’étranger qui avait duré quatre 
ans et n’avait pris fin qu’après l’armistice, alors que dans 
le second la désertion fut à l’intérieur, ne dura que quatre 
mois et se termina alors que la guerre durait encore. L’atti¬ 
tude des prévenus, toute différente, a eu également une 
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«contestable influence sur la décision prise à leur égard. 
Le premier, déséquilibré, hâbleur, menteur, «moqueur et 
ianfaron, récriminait sans cesse ët se targuait de ses tares 
mentales qu’il regardait comme un certificat d’impunité. 
Le second, au contraire, honteux, s’expliquant mal, d’atti¬ 
tude modeste, inspirait la pitié plutôt que la méfiance. 
Ces raisons qui expliquent, sans le légitimer complètement, 
le manque d’équité entre les deux décisions ne seraient 
peut-être pas intervenues si la façon dont doit être consi¬ 
dérée une désertion était bien nettement spécifiée. En pra¬ 
tique, il n’en est rien. Qu’il s’agisse de désertion ou de tout 
autre crime militaire, les mandats d’experts sont rédigés 
toujours de même façon. Conformément aux instructions 
ministérielles, à côté de la grande question de l’irrespon¬ 
sabilité absolue prévue par l’article 64 du code pénal, il 
en est une autre relative à l’existence d’anomalies mentales 
ou psychiques de nature à atténuer dans une certaine 
mesure la responsabilité. Dans aucun cas, nous n’avons vu 
demander si la tare mentale qui a déterminé le départ pour 
une absence illégale s’est prolongé autant que cette dernière. 
Il serait à désirer que pareille question fût posée ou que le 
médecin expert y réponde sans y être explicitement invité, 
puisque, dans certain cas, la décision des juges peut être 
influencée par le sens dans lequel pareille question est 
résolue. - 

VARIÉTÉS 

LES CERTIFICATS SANITAIRES POUR MARIAGE (1) 

Quand un éleveur veut obtenir des produits des espèces ahi- 
males qui l’intéressent particulièrement, que fait-il ? Il choisit 
deux reproducteurs, mâle et femelle, en s’assurant au préalable, 

W Revue pratique de biologie appliquée à Ig, clinique, septembre- 
octobre 1921. - r 
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par tous les moyens en son pouvoir, que ces deux sujets, non seu¬ 
lement représentent dans sa parfaite pureté la race qu’il désire 
perpétuer, mais encore qu’ils sont en état de santé indéniable, 
ne risquant pas de transmettre une tare quelconque à la postérité 
espérée. Roi de la création (c’est du moins lui qui l’affirme) 
l’homme s’est, en ce qui le concerne lui-même, affranchi de ces 
soucis. Lorsque deux familles désirent unir deux jeunes gens et 
les amener ainsi à allumer un foyer nouveau, de quoi se préoc- 
cupent-elles? Elles s’enquièrent très soigneusement si les rangs 
.sociaux sont du même plan, si les fortunes présentes et futures (les 
fameuses espérances) se correspondent, et cela leur suffit la plu¬ 
part du temps. Que si les deux, futurs conjoints se plaisent et 
même ont l’un pour l’autre une tendre inclination, cela ne peut 
pas nuire: Quant à la santé, on ne s’en occupe que superficielle¬ 
ment. Bien entendu, les disgrâces trop évidentes sont à l’ordinaire 
rédhibitoires, mais les maladies passées, les affections transmis¬ 
sibles . n’entrent guère en ligne de compte. Admettons des pra¬ 
tiques moins cyniques que celles que je viens de décrire et qui ne 
sont que trop fréquentes, le cas où deux êtres s’aiment et se 
mettent en ménage, croit-on que, la plupart du temps, ces soucis 
les hantent davantage? Ceux qui les entourent, pleins de man¬ 
suétude pour ces deux enfants qu’a percés de ses flèches le petit 
dieu malin, admirent ce mariage d’amour sans trop scruter les 
dangers qu’il peut entraîner. 

Si ces périls n’intéressaient que les jeunes époux, on pourrait 
encore les ignorer, on ne risquerait guère que de faire, par conta¬ 
gion, un autre malade et la chose pourrait s’effacer devant le 
spectacle attendrissant de deux amoureux enfin réunis, dont 
l’affection est assez grande pour se pardonner l’un à l’autre le 
dommage causé. Mais le danger est beaucoup plus durable : il 
menace les enfants et peut-être les eiifants des enfants. De fait, 
c’est toute une progéniture d’affaibïis, de misérables et de tarés 
que prépare cette insouciance. Devant la perspective d’avenir 
lamentable suspendue au-dessus de la tête dé tant d’innocents à 
naître, il est naturel que l’on s’émeuve. C’est là, peut-être, le 
point le plus acceptable de tous les beaux programmes suscités 
par l’Eugénique. Il n’est pas question ici de prendre contre les 
êtres qui veulent se livrer à l’œuvre de chair des mesures de 
farouche énergie. Il s’agit d’entourer l’union légale de précau¬ 
tions qui ne le seraient pas moins. La chose peut paraître 
logique et défendable. On peut même la considérer comme 
souhaitable. Reste à savoir jusqu’à quel point elle est susce¬ 
ptible d’entrer dans la pratique. C’est ce que nous examine- 
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rons en considérant ce qui a été fait ou proposé dans cet ordre 
d’idées. 

Voyons d’abord ce qui existe, car ce mode de protection de la 
santé des générations futures est sorti, en quelques régions du 
globe, du domaine de la théorie. Je ne veux pas faire état du cer¬ 
tificat exigé, nous disait une nouvelle d’il y a quelques années, 
par l’Assemblée nationale arménienne, sur la proposition du pa¬ 
triarcat. Je manque là-dessus de données précises. Mais un certain 
nombre d’Etats de l’Amérique du Nord ont inscrit cette obliga¬ 
tion dans leur code particulier et quelques pays Scandinaves ont 
pris à cet égard des mesures à peu près équivalentes. 

Dans les États dont je parle, le certificat médical pour mariage 
est exigé de façon absolue et ne doit pas avoir une ancienneté 
dépassant quinze ou même dix jours. Ce certificat doit toujours^ ; 
avoir été délivré, nous dit-on, par un médecin « approuvé » et la 
plupart de ces États demandent ce papier complémentaire aussi 
bien à la future qu’au futur (on ne voit pas bien, en effet, pour- . 
quoi les autres dispenseraient le sexe féminin de cette formalité). 
Dans d’autres États, le texte de la loi prohibe seulement de façon; 
sévère le mariage de toute personne atteinte d’une maladie conta¬ 
gieuse non guérie, ce qui revient au même. Mais il y a mieux. 
D’autres États encore obligent le médecin à dénoncer le futur 
qu’il sait pertinemment être atteint d’une affection de ce genre. 
En Suède, au Danemark, en Australie, le médecin doit d’abord 
avertir le vénérien (car c’est surtout la syphilis, vous le pensez 
bien, qui est visée en cette affaire) qu’il ne doit pas se marier et, 
si le sujet passe outre, il est tenu de le signaler au médecin sani¬ 
taire qui, lui, le dénoncera. 

. Je crois qu’il n’est pas inutile de présenter en passant quelques 
observations sur cette dernière façon de faire. Cette obligation 
imposée au médecin nous paraîtra, à nous autres européens attar¬ 
dés, quelque chose de monstrueux. Malgré certaines suggestions, 
nous restons fidèles au vieux secret professionnel et des faits 
récents l’ont prouvé. En dehors même de ces considérations qui 
se défendent d’elles-mêmes et sont l’honneur du corps médical, 
nous savons, par expérience, que la dénonciation d’une malhon¬ 
nêteté de ce genre ne va pas sans quelques dangers très réels et 
qui feraient reculer beaucoup de praticiens, se souvenant qu’un 
d’entre eux au moins a payé de sa vie, tout simplement, le geste 
qu’il avait cru devoir faire en pareille circonstance. Cette modalité 
de la dénonciation, fût-elle au deuxième degré, n’a donc aucune 
chance de s’acclimater autre part que dans les régions signalées, 
dont la mentalité, paraît-il, est différente de la nôtre. 


LES CERTIFICATS SANITAIRES POUR MARIAGE. 57 

. En France, même, où le certificat n’est mentionné dans aucune 
loi, il est des occasions où néanmoins on l’a exigé. Il y a quelques 
années, le fait s’est passé au Havre. Un jeune ho m me ayant 
exprimé l’intention, dans cette ville, d’épouser une jeune fille 
élevée par l’Assistance publique, celle-ci a exigé que le préten¬ 
dant se présentât devant le bureau d’hygiène de cette ville et 
en revînt avec un papier déclarant qu’il était en assez bonne santé 
pour se présenter devant M. le Maire, aux fins'de justes noces. 
L’épreuve fut d’ailleurs subie avec le plus grand succès par le 
candidat. La chose était d’autant plus louable que nous voyons 
là une administration faire acte d’initiative, et que ceci est plutôt 
rare. 

A côté des pays qui exigent le susdit certificat, il en est qui en 
sont seulement à ie proposer. De ce nombre semble être l’Alle¬ 
magne, d’après un article récent de M. Abel. L’auteur ne dit là- 
dessus rien de bien inédit. Il se contente de réfuter, dans la mesure 
du possible, les objections que l’on peut opposer aux excellentes 
raisons qui militent en faveur du projet. Il considère celui-ci 
comme devant être, au bout de quelque temps, facilement accepté 
par le public ; il reconnaît à cette nouveauté une valeur éducative 
considérable et il s’en promet la santé pour la race allemande. Il 
ne va pas jusqu’à exiger que ce certificat mentionne les raisons 
qui interdisent le mariage à tel ou tel futur conjoint. Il devra seu¬ 
lement porter : bon pour le mariage, ou le contraire, sans autre 
détail. Il devrait, d’autre part, être établi par un médecin fonc¬ 
tionnaire spécial et, comme nous sommes en Allemagne, dans un 
pays organisateur par excellence, l’article prévoit même à quel 
taux ce fonctionnaire devra être rémunéré. 

Avant de critiquer ces différentes initiatives, appliquées ou 
proposées, il sied de bien établir que l’on n’est aucunement l’ad¬ 
versaire de toute mesure acceptable, qui aboutirait aux résultats 
visés, qui empêcherait, non seulement les vénériens, mais'encore 
beaucoup de tarés de même ordre, de fonder une famille. Répétons 
qu’en parlant de la sorte, c’est surtout aux pauvres enfants à 
naître que nous pensons et à tous les malheurs qui les menacent 
du fait qu’un de leurs parents aura fait passer avant tout ses satis¬ 
factions personnelles de toute nature et ne sera nullement préoc¬ 
cupé des malheureux qu’il va procréer et qui traîneront par sa 
faute une vie de souffrances et de disgrâces. Cette précaution 
oratoire ne m’a pas paru inutile, parce que, d’autre part, je suis 
forcé de convenir que les remèdes proposés jusqu’à présent ne 
donnent pas la sensation d’être pratiquement applicables. 

Aussi semble-t-il que dans les États d’Amérique qui ont si 
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sévèrement gardé lès abords du mariage, ils rie sont guère applj. 
qués. A l’usage, on a dû les considérer comme tenant trop peu 
de compte de la psychologie humaine, soit comme trop faciles à 
■tourner. Et- de fait, les arguments dont on peut user contre eus 
se présentent tout naturellement à l’esprit. Quelques auteurs, 
d’ailleurs, ne se sont pas fait faute de les exposer. Nous unissons 
leurs idées aux nôtres pour poser' la question de façon aussi com¬ 
plète que possible. 

Côté moral, d’abord, ou pour mieux dire, sentimental. Cet 
examen subi aussitôt avant le mariage, entre la lecture du contrat - 
et la comparution devant les autorités, a, évidemment, uni carac¬ 
tère fortement déplaisant et un peu rebutant. Il l’a d’autant plus 
que, comme je l’ai dit plus haut, il est absolument indispensable 
qu’il soit imposé à la fiancée comme au futur. U sera, de plus — 1 
sans quoi il resterait une formalité inutile — long et minutieux, car 
il devra comporter, comme on l’a fait ressortir,' ne serait-ce qu’en 
ce qui concerne les maladies vénériennes, des recherches què nous 
savons demander plus que quelques minutes et qui sont pàrticü- 'J 
lièrement intimes et délicates. Ne risque-t-on pas de le voir pra¬ 
tiqué au bout de quelque temps d’une façon superficielle et, par 
conséquent, insuffisante? Nous avons un peu trop l’habitude des 
examens légaux de ce genre pour ne pas exprimer là-dessus ; 
quelques doutes. 

En second lieu, quel est le médëcin qui se chargera de la déli¬ 
vrance du certificat et surtout dé sa non-délivrance, qui sera par¬ 
ticulièrement désagréable? J’ai déjà parlé du secret professionnel 
et fait allusion à la répugnance du corps médical en ce qui concerne 
la déclaration obligatoire de la tuberculose. Montrera-t-il plus 
d’enthousiasme pour ce genre de déclarations? C’est pour le moins 
douteux. Je n’ignore pas que les projets destinés à corriger ce que 
la loi de 1902 sur la santé publique peut avoir d’imparfait pré¬ 
voient des inspecteurs sanitaires à qui les praticiens iraient tout 
raconter et qui assumeraient ensuite, couverts par leur caractère 
officiel, la besogne de révélation. Ces fonctionnaires, nous ne les 
possédons pas encore, que je sache. Est-on bien sûr qu’ils accepte¬ 
ront aussi facilement ce rôle plutôt ingrat? En tout cas, jusqu’à 
présent, et dans notre pays tout au moins, cette innovation n’a 
aucune chance d’être admise. Et d’ailleurs, nous avons vu que 
dans les pays où elle l’est, le résultat n’est pas absolument con¬ 
forme aux espérances. 

Un troisième argument que l’on a peu mis en valeur jusqu’à 
aujourd’hui, je crois, doit cependant être pris en considérations 
Un jeune homme ou une jeune fille së présente spontanément au 
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médecin, quel qu’il soit, pour lui demander le certificat d’usage et 
se soumet d’avance au verdict. Or, le médecin s’aperçoit qu’il fou 
elle! est atteint d’une affection qui doit lui interdire de procréer. 
Mettons, si vous voulez, que cette affection est ou n’est pas véné¬ 
rienne. Elle peut être cardiaque, cérébrale,-que sais-je? Le candi¬ 
dat lui-même peut en ignorer le caractère et même l’existence. 
Refuser le certificat, avec les motifs détaillés, c’est lui apprendre 
la tare dont il est porteur, et cela peut avoir de très gros inconvé¬ 
nients- Ne pas préciser, c’est le laisser dans une angoisse terrible 
et elle-même, grosse de dangers. 

Mais quittons ces inconvénients d’ordre psychologique ou, 
comme je le disais tout à l’heure, sentimental. Il en est un autre 
que Blaschko a mis en lumière et qui portera peut-être davantage. 
Malgré toute sa science et toute Inapplication apportée à son exa¬ 
men, le médecin chargé de juger si le certificat peut être délivré 
peut se tromper. Le jour oh l’on découvrira que, par suite de cette 
erreur, toujours possible, il a empêché une union qui se présentait, 
d’autre part, dans des conditions parfaites, quelle ne sera pas sa 
responsabilité? Et si ce médecin est un fonctionnaire, quelle ne 
sera pas la responsabilité de l’État qui utilise ses services? Ce 
point particulier ne vaut-il pas que les gens pratiques y réflé¬ 
chissent? 

On voit donc que la situation, ne se présente pas sous des 
aspects bien favorables. Dans les États de New-York, Pensylvanie, 
Virginie, etc., le mariage n’est autorisé, paraît-il, que lorsque 
les futurs ont prêté serment ou déclaré formellement par écrit 
qu’ils ne sont atteints d’aucune maladie vénérienne ou tout au 
moins que,, s’ils en' ont été atteints, ils en sont guéris, comme le 
prouvent les examens de laboratoire. Que dites-vous de cette solu¬ 
tion du problème? Voyez-vous d’ici la rougissante fiancée faisant à 
haute et intelligible voix cette déclaration ou la transcrivant sur 
son papier à lettres couleur ffe rose? Pareille formalité ne man¬ 
querait pas, chez nous tout au moins {il est vrai qu’on nous tient 
pour si légers !), de susciter sûrement quelques couplets de revue 
de fin d’année. Et puis si l’on a autant de confiance que cela dans 
les déclarations des gens, pourquoi ne pas se fier simplement, à 
leur honnêteté et se contenter de les faire prévenir par leur méde¬ 
cin ou par les autorités qu’en se mariant, alors qu’on est en quel¬ 
que manière un danger, on commet une action criminelle? 

Tout bien examiné, je crois que (la question étant, je le dis 
une fois de plus, de grosse importance et digne de toute notre 
attention) les moyens proposés jusqu’à présent sont à peu près 
inacceptables parce que trop rigoureux, trop éloignés de nos 



60 - 


reyue des journaux. 


mœurs, ou illusoires. Reste un procédé qui a été déjà très souvent 
employé chez nous et qui est, à mon avis, assez pratique. Il consiste 
à exiger de tout candidat au mariage qu’il contracte, auprès d’une 
compagnie 'sévère dans ses choix, une assurance sur la vie. Les 
sociétés de ce genre ont trop d’intérêt à refuser des clients suscep¬ 
tibles d’une mort prématurée pour ne pas donner à leur examen - 
médical toute la rigueur qui devra leur garantir la sécurité à elles- 
mêmes. Cet examen est, en effet, devenu, depuis quelques années, 
beaucoup plus serré et beaucoup plus minutieux qu’il ne l’était 
jadis et tous'les jours on le complique ou, pour mieux dire, on le 
complète. J’estime que lorsque l’on a obtenu l’assurance en ques¬ 
tion, il y a de grosses chances pour que l’on soit également bon - 
pour le mariage. Je sais bien que ce genre d’examen est égale- “ 
ment susceptible de quelques objections, mais il est entré dans nos * 
mœurs, il est facilement accepté. Par conséquent, jusqu’à ce que - 
l’on ait trouvé mieux, c’est peut-être encore lui qui constitue là 
solution du problème. Il n’est malheureusement valable que pour 
certains milieux ; pour les autres, il faut continuer à chercher. 
__H. Carrion. I 
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La prophylaxie de la lèpre par les colonies de lépreux 
et par le nouveau traitement de la maladie, par Léonard 
Rogers ( Internat. Journ. Public Health, novembre 1920. Extrait 
de : Tropical Diseases Bulletin, mai 1921) (1). Cette étude de Sir 
Léonard Rogers ouvre une ère nouvelle pleine d’espérance. 
L’auteur est d’avis que la lutte contre la lèpre doit se proposer 
un double but : d’un côté, le diagnostic précoce et l’isolement 
effectif des malades; de l’autre, l’amélioration du traitement 
en vue de la guérison ou de la suppression des lésions contagieuses 
de la lèpre ; la prophylaxie doit reposer, dans l’avenir, sur l’em¬ 
ploi combiné de ces deux moyens d’action. 

L’isolement des lépreux est justifié par le caractère contagieux 
de la maladie, d’homme à homme ; et,_à ce propos, Rogers insiste 
sur la longue durée de la période d’incubation, qui masque sou¬ 
vent l’association existant entre deux cas de lèpre. Il est d’avis 
que les enfants sont surtout exposés à la contagion, et il prouve, 

(1) Annales de médecine et de pharmacie coloniales, n° 3 iuillet-août- 

sent. 1Q9-1 * J 


LA PROPHYLAXIE DE LA LÈPRE. 


61 


par une statistique, que la grande majorité des cas observés 
intéressent des sujets âgés de dix à vingt ans ; or, la maladie 
ayant, en moyenne, quatre ans de date lorsque l’on fait le diagnos¬ 
tic, et, d’autre part, la durée de la période d’incubation étant 
d’ordinaire de six ans, il s’ensuit que, pour le plus grand nombre 
des lépreux, l’infection remonte à l’enfance. Cette opinion s’appuie 
d’ailleurs sur une autre constatation : c’est celle de la parenté 
existant entre les lépreux à l’âge où ils sont particulièrement 
sensibles à la contagion. Les exemples suivants sont relevés par 
Rogers dans une statistique qui porte sur 10 000 lépreux de la 
colonie de Culion aux Philippines : 

Frères et sœurs. 35 p. 100. 

Cousins... 27 — 

Enfants... »... 11 — 

Parents lépreux.... 7 — 

Mari et femme .'_ 1 — 

Les parentés qui entraînent des contacts étroits pendant 
l’enfance sont très favorables à la transmission de la lèpre ; il est 
donc nécessaire-que les enfants’de lépreux soient éloignés de 
leurs parents le plus tôt possible après leur naissance ; si cette 
mesure est inapplicable, il convient, tout au-moins, que les 
enfants et les adultes n’aient aucun contact avec des lépreux. 
L’auteur est d’avis qu’il y aurait intérêt à défendre à tout adulte 
au-dessus de vingt et un ans d’habiter dans la même maison 
qu’un lépreux. 

Rogers cite, comme exemple de ce qu’on peut obtenir de l’isole¬ 
ment des lépreux, la colonie de l’üe Culion aux Philippines, qui, 
organisée par le D r Victor Heiser, a donné, en dix ans, des résul¬ 
tats remarquables. Cette léproserie a été installée sur une île; 
on y a construit une petite ville avec écoles et théâtre ; le séjour 
y est tellement agréable que la plupart des malades viennent s’y 
soumettre spontanément à l’isolement. Environ 8 000 lépreux 
ont été recueillis dans cet établissement : à la fin de la dixième 
année, il n’en restait plus que 3 000 par suite du jeu normal de la 
mortalité, et de la disparition presque complète, dans lé pays, des 
nouveaux infectés. 

Rogers fait remarquer, d’autre-part, que l’emploi des nouveaux 
traitements attire les malades dans les léproseries ; il rend compte 
des résultats obtenus avec les sels solubles de l’acide chaulmoo- 
grique et avec les autres sels des acides gras, résultats qu’il a fait 
connaître au Congrès de la lèpre à Calcutta. 
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La prophylaxie de la lèpre. Rapport de la Commission 
médicale brésilienne à l’Académie nationale de médecine 
de Rio-de-Janeiro ( Revista medico-cirurgica do Brazil, no¬ 
vembre 1919, Extrait de : TropicalDiseases Bulletin, 1921,mai) (lj. 
— Tontes les propositions adoptées par cette Commission sont 
fondées sur le principe de l’isolement des lépreux qui est la seule 
mesure dont on puisse attendre des résultats pour la prophylaxie, 
de la lèpre ; l’isolement doit être imposé à tous les malades sans 
distinction de classe ou de situation sociale. La Commission pro¬ 
pose la création de colonies agricoles pour les lépreux capables de 
travailler, et d’asiles pour les malades atteints de lésions graves ; 
l’isolement à domicile ne peut être'qu’une mesure exceptionnelle, 
et comportant une surveillance active. 

Parmi les mesures les plus intéressantes proposées par cette 
- Commission, on peut citer les suivantes : 

Il est nécessaire de mettre les lépreux à l’abri des piqûres de 
moustiques ; cette mesure doit s’appliquer aussi bien aux malades 
isolés à domicile qu’à ceux internés dans les colonies agricoles ou 
dans, les asiles... 7 

Il faut éviter le mariage entre lépreux, ou, en tous cas, ne. le 
permettre que sous une surveillance médicale. Il convient de 
prendre des mesures très sévères concernant les enfants issus de 
ces unions » on < doit prévoir pour eux, dans les léproseries,, des 
centres spéciaux en vue de leur isolement dès la naissance. 

La vente des produits récoltés par les lépreux, ainsi que celle 
des articles fabriqués par eux, doit être sévèrement défendue, en 
dehors de l’enceinte des asiles dans lesquels ils sont internés, 

La lèpre est une maladie dont la déclaration a déjà été rendue 
obligatoire, mais il est nécessaire de préciser davantage la portée 
de cette mesure en l’étendaint aux cas suspects de lèpre. 

Destruction des rats au moyen du vernis, par Howarth 
(. Journal of the Boy al Army Medical Corps, Septembre 1920). (2).— 
L’utilisation du. vernis pour la destruction des rats a donné à 
s’auteur de très bons résultats ; il- emploie du vernis lithographique 
épais, chauffé à une température suffisante pour permettre 
d’étendre une couche d’une épaisseur de 1/16 à 1/18 dé pouce 
ur des feuilles de cartons de 15 pouces sur 12. Sur les bords,, on 
laisse une marge d’une largeur d’un pouce environ, sans vernis ; 

(J) Annales de médecine et de pharmacie coloniales, n° 3 iuillet-aout- 
sep-t. 19.2L 

Jâ), Annales de medecine et, de pharmacie coloniales « juillet-août- 
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l’appât est placé au centre de la feuille où il adhère grâce au 
vernis. Les pièges sont déposés dans le voisinage des trous ; 
ils peuvent servir pendant quatre jours environ. Le vernis n’est 
pas un poison ; mais l’auteur pense que les rats meurent de peur ; 
leurs pattes se prennent dans le vernis, et deviennent d’autant 
plus adhérentes qu’elles s’agitent avec plus de force ; les rats ne 
parviennent jamais jusqu’à l’appât. Tout animal capturé dans la 
nuit meurt toujours dans la matinée. 

La lutte contre la mortalité infantile à Paris. — La 
Correspondance des Œuvres (Paris, juillet 1921) publie une étude 
complète sur l’activité de l’Office public d’hygiène sociale du dépar¬ 
tement de la Seine. Nous en détachons les pages suivantes-consa¬ 
crées à la « lutte contre la mortalité infantile » : 

«Au moment de'quitter la France, la Croix-Rouge américaine 
laissa à la Faculté de médecine une donation pour créer une œuvre 
d’enseignement, d’éducation et de propagande « ayant pour objet 
« l’amélioration de l’hygiène maternelle et infantile dans la région 
: «parisienne». Elle posa comme condition que la France devrait 
apporter à l’Œuvre une participation financière. Un Comité fut 
constitué en vue de recueillir des fonds. L’Office public d’hygiène 
sociale, sollicité, ne put, car ses règlements le lui interdisent, accor¬ 
der aucune subvention. Mais il reçut l’autorisation de détacher un 
certain nombre de ses infirmières visiteuses, pour assurer le service 
social du dispensaire-école de puériculture qui devait se créer et un 
crédit de 50 000 francs fut accordé. Lorsque, en exécution du don 
de la Croix-Rouge américaine, fut fondée l’école de puériculture de 
la Faculté de médecine, et que fut organisé le dispensaire qui y est 
annexé, 64, rue Desnouettes (XV e ), l’Office public y détacha dix 
infirmières visiteuses, qui en assumèrent le service social. Elles 
visitent dans tout le XV e arrondissement. 

« D’autre part, l’Office projette d’ouvrir des consultations de 
nourrissons dans une partie de son vaste dispensaire du III e arron¬ 
dissement, 5 et 7, rue de Saintonge. 

, « Tout récemment, d’importantes donations privées ont été pro¬ 
posées à l’Office pour entretenir dans chaque arrondissement de 
Paris et en banlieue des infirmières visiteuses d’hygiène sociale, 
spécialisées dans la lutte contre la mortalité infantile. Leur prin¬ 
cipale tâche consisterait à veiller à ce que les mères suivent les 
prescriptions d’hygiène et à leur faire obtenir les secours et allo¬ 
cations auxquels elles ont droit (allocations aux femmes en 
couche, secours préventifs - d’abandon d’enfant, primes d’allaite¬ 
ment, primes à la natalité . Les sommes offertes ne permettant pas 
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une action générale, l’Office a décidé de tenter un essai d’une 
année dans les XI e et XX e arrondissements. A cet effet, il a 
détaché trois de ses infirmières visiteuses auprès des dispensaires 
situés 31, passage de Ménilmontant (XI e ), 70, rue des Orteaux, et ’ 
162, rue de Belleville (XX e ). 

« Les premiers résultats de cette tentative toute récente (elle n’a 
débuté que le 1 er juillet) paraissent satisfaisants. L’Office public 
d’hygiène sociale réserve encore son jugement. Mais au cas où les 
essais ne lui paraissant pas suffisamment concluants, l’Office ne. 
voudrait pas leur donner He suite, l’œuvre serait reprise à titre 
privé et l’« Œuvre de la protection des nourrissons », affiliée à la 
Ligue contre la mortalité infantile, 49, rue de Miromesnil (VIII e ), 
l’a déjà inscrite à son programme. » 
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Les maladies infectieuses pendant la guerre, par M. Doj?-, 
ter, professeur au Val-de-Grâce, membre de l’Académie.de méde¬ 
cine, 1 vol. in-16 de la collection « Les questions actuelles » dirigée 
par MM. É. Borel et G. DuMAs,professeurs à la Sorbonne, 9 francs 
net (librairie Félix Alcan). — L’auteur expose, dans ses grandes * 
lignes, le tableau général des maladies infectieuses qui ont sévi ■ 
pendant la guerre, en montrant la faible mortalité qu’elles yont 
causée.'comparativement à ce qu’on a observé de tout temps pen¬ 
dant les guerres anciennes. Après avoir tracé un tableau saisis- . 
sant de l’existence du soldat dans les tranchées et les cantonne¬ 
ments, il envisage successivement chacune d’elles et fait ressortir 
les moyens prophylactiques utilisés pour en avoir raison. 

C’est un livre vécu, qui intéresse non seulement les .médecins, 
mais aussi le public. Chacun pourra sé rendre compte de tout - 
l’effort qui fut réalisé pour atténuer considérablement les pertes 
par maladies. La conservation d’un excellent état sanitaire n’a-t-il 
pas été un des éléments de notre victoire? 

Le Gérant : D r Georges J.-B. Baillière. 
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LA NOUVELLE RÉGLEMENTATION 
DES ÉTABLISSEMENTS CLASSÉS 

Par ÉDOUARD LE ROY 

ÉTABLISSEMENTS DE 3 e CLASSE 

Déclaration. Arrêtés généraux. Arrêtés complé¬ 
mentaires. Situation des établissements ouverts 
antérieurement à l’entrée en vigueur de la loi. 

La principale innovation de la loi du 19 décembre 1917 
consiste dans la suppression, pour les établissements rangés 
dans la 3 e classe, dé la nécessité de l’autorisation. Sous le 
régime de l’Ordonnance de 1815, l’autorisation pour ces 
établissements était délivrée par le sous-préfet. Il a paru 
au législateur que s’agissant d’industries présentant peu 
d’inconvénients, les formalités qu’entraîne la procédure de 
l’autorisation ‘constituaient une entrave et qu’une simple 
déclaration au moment de l’ouverture était suffisante. Ces 
établissements demeurent d’ailleurs sous la surveillance 
administrative : d’une part, en effet, leur exploitation doit 
s’effectuer en conformité de prescriptions générales édictées 
dans des arrêtés préfectoraux ainsi que des prescriptions 
concernant l’hygiène et là sécurité des travailleurs et, d’autre 
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part, ils sont soumis à la surveillance des services de l’Ins¬ 
pection du travail. 

- Nous examinerons successivement les formes et les car&c- 
1 tires de la déclaration, le régime des arrêtés préfectoraux,'et 
les prescriptions spéciales applicables aux établissements de 
3®“;elasse. 




Formes de la déclaration. 


L’industriel qui veut ouvrir un établissement d 4 3 e classe 
n’a pas besoin, pour le faire, d’attendre que l’administration 
l’y ait autorisé. Il lui suffît, dès que son établissement est 
prêt à fonctionner, d’adresser au préfet, préalablement à 
son ouverture, une déclaration. 

La déclaration (article. 2 du décret) doit contenir les 
mêmes indications que celles qui sont mentionnées dans les 
demandes 4’autorisation. Il y a dope, lieu de se reporter 
à ce que nous avons] dit au sujet de ces demandes. L’un 
des exemplaires de la déclaration doit être établi sur 
timbre (1). 

Toutefois, eu égard au moindre danger que présentent les 
établissements de 3 e classe, le décret se borne à imposer un 
plan d’ensemble, à l’échelle de 1/200^, l’administration ayant 
la faculté d’exiger la production de légendes ou de descrip^ 
tions si elle le juge nécessaire. 


II. -=• Caractères de la déclaration. 

Caractère, réel. « La déclaration, comme l’autorisation, 
a un'caractère réel ; tout ce que nous avons dit à ce sujet, àr 
propos des établissements de lr e et de 2 e classe, s’applique 
aux établissements de 3® classe, auxquels nous avons d’ail¬ 
leurs déjà fait allusion. Nous renvoyons donc aux obser^ 
vations présentées au sujet des articles 24, 25, 26 de la loi 
qui visent expressément les établissements des trois classes. 


(1) Application de l’article 12 de la. loi du 13 brumaire an VII. 
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Durée. -= La durée de validité des déclarations est indé¬ 
finie, comme celle des autorisations. Mais à la différence des 
autorisations, qui, en certains cas, peuvent être de durée 
limitée, les déclarations ne comportent pas cette modalité. 
Des déclarations de durée limitée seraient, en effet, sans uti¬ 
lité, puisqu’il s’agit d’établissements qui peuvent s’installer 
en n’importe quel lieu, en raison du peu d’inconvénients qu’ils 
présentent. 

Perte du bénéfice de la déclaration. — a. Aux 

termes de l’article 20 de la loi, lorsqu’un établissement 
ouvert après déclaration cesse d’être exploité pendant plus 
de deux années consécutives, l’exploitant doit faire une 
nouvelle déclaration. Cette disposition est analogue à celle que 
contient l’article_16, en ce qui concerne les établissements 
autorisés. 

Il a paru nécessaire, la loi étant muette à ce sujet, de la 
compléter par une disposition du décret (art. 8) fixant à 
l’industriel, à partir du jour où il a fait sa déclaration, un 
délai pour ouvrir son établissement. Les voisins ne peuvent 
pas, en effet, demeurer indéfiniment sous une menace d’ou 
verture. La durée de ce délai a été fixée à trois ans pour 
donner à l’industriel qui aurait fait sa déclaration avant de 
commencer Jes travaux d’installation de son établissement, 
le temps nécessaire pour les terminer. 

b. D’après l’article 28, § 2, lorsque, par suite d’un incendie, 
d’une explosion, ou de tout autre accident résultant des 
travaux techniques d’exploitation, une usine appartenant à 
la 3 e classe et qui a été régulièrement déclarée a été détruite 
et mise momentanément hors d’usage, une nouvelle décla* 
ration est nécessaire pour la rétablir et la remettre en 
activité. Les raisons de cette disposition ont été exposées à 
propos des établissements autorisés. 

La loi dit : « une nouvelle autorisation sera nécessaire... » 
sans distinguer selon ia classe de l’établissement, mais il est 
évident que le texte ainsi rédigé ne doit pas être interprété 
à la lettre. Le législateur, ainsi qu’on peut s’en rendre compte 
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par les travaux préparatoires, n’a pas eu l’intention d’exiger 
dans ce cas particulier une autorisation pour les établisse¬ 
ments de 3 e classe. Il y a donc une omission dans le texte 
précité. 

La nouvelle déclaration que fera l’industriel doit être faite 
dans les formes prévues par l’article 2 du décret. 

III. — Procédure qui suit la déclaration. 

(Article 17 de la loi.) 

Cette procédure est extrêmement simplifiée : le préfe't, 
aussitôt qu’il a reçu la déclaration, en délivre récépissé et 
notifie à l’industriel une copie des prescriptions générales 
applicables à son établissement, contenues dans les arrêtés 
prévus par l’article 18. 

Il adresse en même temps une copie de la déclaration et le 
texte des prescriptions dont il s’agit au maire de la commune 
où se trouve situé l’établissement, à Paris au commissaire 
de police, en vue de leur communication aux personnes 
intéressées. Celles-ci, en effet, comme on le verra plus loin, 
si elles estiment que les intérêts du voisinage ne sont pas 
garantis contre les inconvénients inhérents à l’exploitation 
de l’établissement par l’exécution des prescriptions géné¬ 
rales, ou des prescriptions édictées spécialement pour l’éta¬ 
blissement sur la demande de l’industriel, ont le droit d’adres¬ 
ser une réclamation au préfet (article 19, § 2). 

Protection du personnel employé. — Le préfet, dans 
la notification qu’il adresse à l’industriel, lui rappelle, outre 
les conditions générales imposées à son établissement, les 
prescriptions légales et réglementaires relatives à l’hygiène 
et à la sécurité des travailleurs. 
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IV. — Arrêtés déterminant les prescriptions gé¬ 
nérales applicables aux établissements de 
3 e classe. — Atténuation de ces prescriptions. 
Prescriptions supplémentaires imposées aux 
industriels. 

Les prescriptions générales, destinées à remplacer les con¬ 
ditions qui figuraient antérieurement dans les arrêtés d’au¬ 
torisation, sont édictées dans des arrêtés préfectoraux. Ces 
prescriptions sont applicables à tous les établissements simi¬ 
laires situés dans le même département. 

On avait songé, tout d’abord, à décider qu’il appartiendrait 
au Ministre duCommerce de réglementer les établissements de 
3 e classe ; on eût abouti ainsi à une centralisation exces¬ 
sive, source de retards et de complications. IL a donc paru 
préférable, pour que la réglementation fût plus souple, la 
procédure plus rapide, de confier ce soin à l’administration 
préfectorale. De la sorte, les conditions imposées aux indus¬ 
tries pourront varier selon les nécessités locales. 

Toutefois, deux écueils étaient à éviter : d’une part, des 
divergences non justifiées entre les prescriptions visant une 
même industrie ; d’autre part, l’entrave pouvant résulter 
pour les industriels, ou le préjudice pouvant découler pour 
les tiers intéressés, de la rigidité de prescriptions immuables. 

Pour obvier à la première difficulté, pour éviter des diver¬ 
gences injustifiées dans les conditions imposées à une même 
industrie dans des départements différents, le législateur a 
décidé que les arrêtés préfectoraux seraient pris sous V au¬ 
torité du ministre du Commerce , « ce qui autorise ce dernier 
à préparer et à transmettre aux préfets des arrêtés-types 
qui devront être reproduits, sauf dérogation dûment jus¬ 
tifiée, par les arrêtés préfectoraux» (1). 

L’unité de vue dans l’appréciation des conditions à im¬ 
poser aux établissements où se pratique une même industrie 

(1) Rapport supplémentaire de M. Chaütemps, n° 283, du 9 décembre 
1909, page 5. 


ÉDOUARD LE ROY. 


70 

étant ainsi assurée, il fallait que la réglementation à intervenir 
fût suffisamment soüplë pouf assurer là protection de tous - 
lès intérêts êg. causé. En permettant dé tenir compte des 
particularités locales dans là détermination des prescriptions 
générales à imposer aux industries rangées dans la 
3 e classe, les dispositions des articles 18 et 19 de la loi 
répondent à cette préoccupation: 

En premier lieu, les arrêtés-types préparés par le Ministre 
dû Commerce sont soumis,- par le préfet* au conseil dépar¬ 
temental d’hygiène qui fait connaître quelles sont, pour 
chaque industrie, lès modifications d’ordre général, soit 
aggravations, soit atténuations* qti’il convient d’y intro¬ 
duire. Le préfet èn réfère au ministre. et* après avoir reçu son 
approbation* prend un arrêté comportant lès modifications ' 
reconnues nécessaires. 

La réglementation générale deS industries étant ainsi dôtér.- ; 
ihinée dans chaque département, si Pêipétiehëè démontré 
qu’elle est insuffisante ou incomplète, ie préfet peut, sur la 
demande du Service def Inspection des établissements classés, 
la modifier ou la compléter. Les arrêtés prêfeétorpüjt qui 
interviennent âcet effet, après ou-verture de l’établissement, 
doivent, comme les arrêtés contenant Tes prescriptions géné¬ 
rales, être pris après avis du conseil départemental d’hy¬ 
giène ét sOüs l’autorité du Ministre dh Commerce, Car il 
s’agit en ce cas de modifications visant non pas un établis¬ 
sement déterminé, mais tOtis lès établissements dans les¬ 
quels sé pratique ünë même industrie. 

Ën second fieu, l’industriel intéressé peut, après avoir fait 
Sâ déclaration et avoir reçu notification des prescriptions 
générales applicables à son établissement, demander là Sup¬ 
pression ou l’atténuation de certaines d’entre elles. Le préfet 
statue sur le rapport du Conseil départemental d’hygiônè, 
après avis- du Service de l’Inspection des établissements 
Classés ét de celui de l’InSpeCtioU du Travail. Ici, ii n’ÿ a 
pas d intervention du ministre du Commerce, car il s’agit 
d’une question d’espèce, se posant au sujet d’un établisse- 
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méat déterminé. L’administration préfectorale ne touche 
pas aux prescriptions générales visant une industrie * 
elle décide seulement qu’il n’y a pas lieu de les appliquer 
à tel établissement déterminé en raison soit dé sa situation; 
soit de-la manière dont il est construit} soit des procédés qui 
y sont employés. 

D’autre part} les intérêts dés tiers sont également pro¬ 
tégés! eëüx-ci peuvent; en effet; si des inconvénients se màni- 
festënt; se plaindre âu préfet de l’inefficacité deé prescrip¬ 
tions générales iihposées à un établissement; en viie d’obtenir 
qii’elles Soient complétées; Ils ont également le droit; s’ils 
estiment que leurs intérêts sont compromis par l’atténuation 
ou la suppression de ces prescriptions; de demander qu’elles 
Soient rétablies; Daiis les deux cas, lê préfet Statue, après 
avis des Services de l’Inspectiond,es établissements classés et 
du Travail; sür le rapport du Conseil départemental d’hy- 
giêne; Sans en référër au Ministre du Cominérce. 

Nous avons vu quë le maire de la commune oü, à Paris; le 
Commissaire de policé; reçoit; en même temps qu’une copie 
dè la déclaration; le texte dés prescriptions générales en vue 
de leur Communication sur place aux personnes intéressées. 
Il va de soi que les arrêtés qüi modifient (en les aggravant 
ou en lës atténuant) les prescriptions générales, ipii en ajou¬ 
tent ou en suppriment; doivent également être communi¬ 
qués au maire ou au commissaire de police, sans quoi les 
intéressés ne seraient pas exactement renseignés. 

V; — Vriîes de rebours; 

De Ce qui vient d’être dit il ressort que des arrêtés de 
quatre sortes peuvent intervenir pouf réglementer les éta¬ 
blissements de 3 e classe : 

1° Les arrêtés préfectoraux édictant des prescriptions 
générales applicables à toute une industrie. 

2° Dés arrêtés complétant ou modifiant ces prescriptions 
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générales, pris sur la demande du Service de l Inspection des 
établissements classés. 

3° Des arrêtés spéciaux, pris à la suite de demandes des 
industriels , soit pour les dispenser, totalement ou partiel¬ 
lement, de l’exécution de certaines des prescriptions géné¬ 
rales s’appliquant à l’industrie à laquelle se rattache leur 
établissement, soit pour rejeter leurs demandes. 

4° Des arrêtés spéciaux, pris à la suite de plaintes des 
tiers, à l’effet, soit d’imposer aux industriels des prescriptions 
additionnelles, soit de rétablir des prescriptions qui avaient 
été supprimées ou atténuées, soit de rejeter les demandes 
des tiers. 

D’après le 3 e paragraphe de l’article 19, les arrêtés énu¬ 
mérés aux 2°, 3° et 4°, sont susceptibles de recours devant 
le Conseil de préfecture, avec appel devant le Conseil d’État. 
L’industriel ou les tiers intéressés peuvent exercer leur 
recours dans un délai de deux mois, à partir de la notification 
h Lé droit des tiers de saisir le préfet d’une demande tendant 
à la modification des prescriptions générales applicables, à 
un établissement, ou à rétablir des prescriptions supprimées 
peut s’exercer à toute époque : aucun délai n’est fixé pour 
adresser une réclamation à cet effet, car, ici, comme dans le 
cas des autorisations, ce n’est qu’à l’usage, pendant l’exploi¬ 
tation, que les tiers peuvent se rendre compte des inconvé- - 
nients. 

Dans les cas où il n’y a pas eu notification aux tiers de là 
décision prise, le principe posé dans l’article 14 au sujet des 
établissements de l re et de 2 e classe doit s’appliquer : les 
tiers ne conservent leur droit d’agir qu’autant qu’ils ne 
peuvent pas être présumés avoir renoncé à l’exercice de ce 
droit. Cette opinion s’appuie sur les travaux préparatoires (1): 
« D’autre part, dit le rapporteur, s’agissant dans tous les cas 
-de mesures prises par arrêté préfectoral, les recours ouverts 
aux intéressés en ce qui concerne les établissements de 

(1) Rapport supplémentaire de M. le sénateur Chautemps n° 2S3, 
page 5. 
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3 e classe seront exercés dans les mêmes conditions et formes 
<jue celles prévues pour les établissements de l te et de 
2 e classe, ce qui assurera, à ce point de vue, une uniformité 
dont l’importance ne saurait être contestée ». 

Le recours est porté, au premier degré, devant le Conseil 
de préfecture, et, au second degré, devant le Conseil d’État. 

Les tiers auxquels le fonctionnement d’un établissement 
de 3 e classe porterait un préjudice ont également le droit, 
par application de l’article 1382 du code civil, d’actionner 
l’exploitant en dommages-intérêts devant les tribunaux 
judiciaires, dans les mêmes conditions que s’il s’agissait d’un 
établissement autorisé. 

VI. — Établissements de 3 e classe ouverts anté¬ 
rieurement à l’entrée en application de la loi. 

Sous le régime antérieur, les établissements de 3 e classe 
étaient soumis à une autorisation délivrée par le sous-préfet. 
L’article 19, § 4, décide que les établissements régulièrement 
autorisés avant l’entrée en application de la loi conserveront 
le bénéfice de leur autorisation et seront dispensés de toute 
déclaration. Mais, tandis que pour les établissements de 
de l re et de 2 e classe l’ancienne autorisation subsiste, avec 
ses conditions spéciales à l’établissement, l’article 19 dis¬ 
pose que l’établissement de 3 e classe sera soumis aux pres¬ 
criptions des arrêtés généraux, sauf la possibilité pour l’in¬ 
dustriel de solliciter la modification de ces dispositions. On 
ne s’explique pas pour quelles raisons le législateur a cru 
devoir déroger ainsi au principe de non-rétroactivité des lois: 
les intérêts des tiers n’en seront pas mieux protégés. Quant 
aux industriels, il pourra en résulter pour eux des difficultés, 
puisque l’ancien statut de leur établissement disparaissant 
et étant remplacé par des prescriptions générales visant 
toute une industrie, ils seront obligés de demander des déro¬ 
gations à ces prescriptions au cas où elles entraveraient leur 
exploitation. Il semble qu’il eût été préférable de laisser sub- 
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sistër rancletüië âütürMtidîi* ëii donnant aü préfet la pos¬ 
sibilité de prendre* sur la demande dü Service d’Inspection 
des établissements classés, une décision rendant applicable 
à l’établissement tëllê du telle des prëscfiptiofts générâlës 
édictées pdiir l’indtistriê fili ÿ ëSt pratiquée. 

Vît. — Observations sur la procédure 
dé là dëëiâraiiôü. 

L’examen auquel nous venons de nous livrer du nouveau 
régime auquel sont soumis les établissements de 3 e classe 
nous conduit à cette conclusion que le système de la déclara¬ 
tion est loin de présenter tous les avantages (1) qu’ont fait 
valoir ses auteurs. 

Qüé, pour ces étâbiiësenients, on ait supprimé la néces¬ 
sité d’üné aütôrisàtiôn préalable, en vue de simplifier les 
formalités et d’abréger les délais, soit, mais la réglementa¬ 
tion par voie d’arrêtés généraux fait que cette mesure cons 
titue une amélioration plus apparente que réelle. 

En effet, les prescriptions réglementaires des arrêtés gré- ; 
fectoraux doivent être suffisamment générales et, disons- 
le mot, suffisamment vagues, pour qu’elles puissent' s'appli¬ 
quer à tous les établissements où se pratique une industrie 
déterminée. On ne peut, par suite, ni y prévoir toutes les 
hypothèses, ni y obvier efficacement à tous les inconvénients 
que présente cette industrie. Si on le faisait, ces prescrip-:; 
tiens seraient beaucoup trop rigoureuses. 

Qu’arrivera-t-il alors si les prescriptions sont, dans tel cas 

(1) Voici comment, répondant aux objections qui lui étaient faites, 
s’bxpriindit â b'é Sujet l’Hohoràblë rapporteur aii S'ébat (Séance du 28 jan¬ 
vier 1913) : « Désormais, les industries classées dans la 3 e classe seront 
purement et simplement soumises à la formalité de la déclaration. L'in¬ 
dustriel s’installe apres déclàfàtion. LorbiquÙi tâit cbttë d'éciaràtiofi,' ob 
lui donne un aCeüsé de réception; et-, en même temps que ce récépissé, Un 
lui remet la liste dés conditions générales que son industrie est tenue de 
remplir, tbüt ceîâ simplement; àüfts âücün frais, Sans aucune péftë de 
temps. 

* ..Nous estimons, nous, que c’est pour l’industriel une grosse conquête 
ijùë fceitë in’ttovktidn fc 
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particulier, insuffisantes; où, au contraire, inutilement 
gênantes, trop sévères? Des réclamations s’élèveront et des 
arrêtés spéciaux devront intervenir à la demande soit des 
inspecteurs dés établissements classés, soit des industriéls,- 
soit des voisins; poiir donner à rétablissement un stâtüt 
spécial: En qubi bô système est-il plus simple que celui dë 
l’autbrisàtioil; qui permet précisément à l’Admihistratiofi 
d’examiner chaque câs eh particulier et de ne prescrire que 
les mesurés reconnues nécessaires; eu égard aüx conditions 
dans lesquelles doit fonctionner l’établissement: 

La procédure qüi répondrait lë mieux aüx intëhtibns du 
législateur serait, semble-t-il; celle de la déclaration hil 
mbinent de l’ouverture de l’établissement; Suivie d’une en¬ 
quête sommaire après laquelle interviendrait Une décision 
préfectorale, prise dans un délai très bref; un UnoiS;. pâr 
^exemple, pour fixer les prescriptions imposées à l’établis- 
- sement; 

CHAMP D’ÀPPLICÂTiÔN ÛÉ LA LOI DU 19 DÉ¬ 
CEMBRE 1917. --NON RÉTROACTIVITÉ DES 
DÉCRETS DÉ CLASSEMENT. 

A. — Date d’entrée en vigueur de la loi. 

La loi du 19 décembre 1917 aurait du normalement entrer 
en vigueur un àn après sa promulgation : ën effet, d’après Ÿ ar¬ 
ticle 39, les deux règlements d’administration publique 
prévus par les articles 5 ët 6 dëvàiënt être rehdüs dans 
le délai d’Un àn à dater de là promulgation de la loi et la loi 
entrer en vigueur à l’expiration dë cë délai. Or, lë règlement 
dê procédure,- prévu par l’article 5, a bien été promulgué dans 
le délai fixé par la loi, le 17 dééêmbre 1918 ; mais il n’â pü ën 
être de même du règlement prévu par l’article 6; qui néces¬ 
sitait une révision complété dë la nomenclature êii vüô d’y 
bôïüprêhdfë lés industries nbu^ellès et les procédés nouveaux 
dont i’exploitation présenté dés inconvénients polir là sâîü- 
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brité du voisinage, pour la santé publique ou pour l’agricul 
ture. 

Ce règlement, qui porte la date du 24 décembre 1919, a été 
publié au Journal officiel du 30. Dans ces conditions, la pro¬ 
cédure des demandes d’autorisation et des déclarations déter¬ 
minée par le décret du 17 décembre 1918 et le classement 
des industries résultant du décret du 24 décembre 1919 for¬ 
mant une réglementation d’ensemble (1), on ne saurait, sans 
méconnaître les intentions du législateur, disjoindre les dis¬ 
positions contenues dans la loi et dans les deux règlements ' 
et appliquer les unes sans les autres. La loi du 19 décembre 
1917 n’a donc pu entrer régulièrement en vigueur qu’à partir 
du jour où les deux règlements qu’elle prévoit, inséparables 
l’un de l’autre, étaient applicables, c’est-à-dire à partir du 
1 er janvier 1920. 

B. — Non rétroactivité des décrets de classement. 

La nouvelle règlementation n’est pas rétroactive ; le clas¬ 
sement des industries déterminé par la nomenclature an- , 
nexée au décret du 24 décembre 1919 ne s’applique donc pas 
aux établissements régulièrement autorisés avant le 1 er jan- 

(1.) Il faut, en effet, rapprocher de l’article 39 la disposition de l'ar¬ 
ticle 40 portant que «le Décret du 15 octobre 1810 et l’Ordonnance du 
14 janvier ^815 et en général toutes les dispositions contraires à la pré¬ 
sente loi seront abrogés à partir de la publication des règlements d’admi¬ 
nistration publique visés à l’article précédent ». Si l’on décidait que le - 
règlement du 17 décembre 1918 est entré en vigueur à partir de sa publi¬ 
cation, il en résulterait des conséquences inadmissibles, notamment en 
ce qui concerne les établissements de 3 e classe. L’ouverture de-ceS- 
établissements n’étant plus subordonnée qu’à une déclaration, il a été; 
nécessaire de relever le classement d’un grand nombre d’entre eux, en 
raison des inconvénients inhérents à leur exploitation. Or, si l’on admet¬ 
tait que la procédure de déclaration devait s’appliquer dès la publication, 
du règlement du 17 décembre 1918, il en résulterait que des établissements 
pour lesquels une autorisation était précédemment nécessaire et l’est 
encore, puisque la’nouvellé nomenclature les a rangés dans la 2 e classe, 
auraient pu, pendant la période écoulée entre la publication des deux 
règlements, s’ouvrir après une simple déclaration, même au milieu d’agglo¬ 
mérations urbaines. Cette solution serait manifestement contraire à l’esprit 
de la loi. 
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vier 1920 (1). Les solutions données par le législateur dans 
les hypothèses prévues à l’article 27 consacrent ce principe. 
Nous examinerons successivement : a. la situation des éta¬ 
blissements classés qui ont été ou qui seront rangés dans 
une classe supérieure à celle déterminée par les décrets en 
vigueur au moment de leur .ouverture ; b. celle des établis¬ 
sements existant antérieurement aux décrets de classement. 

a. Établissements classés qui, postérieurement a leur ouver¬ 
ture, ont été rangés (ou seront plus tard rangés) dans une 
classe supérieure à celle que leur attribuaient les décrets en 
vigueur au moment de leur ouverture. Ces établissements 
ne.sont pas ou ne seront pas soumis à une nouvelle demande 
d’autorisation : l’ancienne autorisation, en vertu du prin¬ 
cipe de mon rétroactivité des lois, demeuré valable. Mais le 
préfet pourra toujours prescrire les mesures nécessaires pour 
obvier à des inconvénients qui seraient constatés. De plus, ces 
établissements sont soumis à toutes les autres dispositions 
de la loi, notamment à la surveillance de l’Inspection des éta¬ 
blissements classés et de l’Inspection du travail et, au cas où 
ils présenteraient des dangers ou des inconvénients particu¬ 
lièrement graves, ils peuvent être supprimés par décret, en 
exécution de l’article 31. 

Le premier paragraphe de l’article 27 prévoit le cas où des 
industries viendraient à être rangées dans une classe supé- 

(l)-'ll convient dé noter l’application faite de ce principe par l’article 3 
du décret du 24 décembre 1919 en ce qui concerne les dépôts d'hydro¬ 
carbure et les usines à gaz. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Sont abrogés le décret du 9 février 1867, relatif aux usines à gaz et le 
décret du 19 mai 1873, modifié parles décrets des 12 juillet 1884, 20 mars 
1885, 19 septembre 1903 et 29 séptembre 1910 concernant les huiles de 
pétrole et de schiste, essences et autres hydrocarbures. Toutefois, les dis¬ 
positions de ces décrets demeureront applicables aux établissements régu¬ 
lièrement autorisés avant l'entrée en application de la présente loi, à 
moins que leurs exploitants renonçant au bénéfice de l’autorisation qui 
leur a été antérieurement accordée, n’en sollicitent une nouvelle ou ne 
fassent, une déclaration selon la classe attribuée à leur établissement par 
le tableau annexé au présent-décret. 

Des arrêtés préfectoraux détermineront les conditions auxquelles seront 
soumis, dans les débits qui ne seraient pas classés comme dépôts, la 
vente au détail des liquides inflammables ainsi que leur emmagasinement *. 
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rieure à celle à laquelle elles appartenaient à leur origine. Le 
contraire peut se produire, une industrie se trouvant traitée 
moins rigoureusement et passant de l re en 2 e classe ou de 
2 e en 3 e classe. Dans le premier cas, le changement de classe 
ne modifie en rien la situation de l’établissement, qui 
demeure soumis à une autorisation. Dans le second cas*, 
l’établissement, désormais rangé dans la 3 e classe, se trou¬ 
vera placé sous le régime des arrêtés généraux par application 
des dispositions du 4® paragraphe de l’article 19. 

Il peut également arriver qu’une industrie ne soit plus com¬ 
prise dans la nomenclature des établissements classés. L’au¬ 
torisation primitivement accordée devient sans objet et les 
établissements où cette industrie est pratiquée peuvent fonc¬ 
tionner librement ; ils ne sont" plus soumis aux prescriptions : 
de la loi concernant les établissements classés. Le préfet corn 
serve toutefois, en vertu de l’article 27, le droit d’exiger des 
exploitants qu’ils prennent les mesures nécessaires pour faire 
disparaître les inconvénients qui viendraient à être constatés. 

b. Établissements industriels existant antérieurement aux 
décrets qui ont classé comme dangereuses, insalubres ou 
incommodes les industries qui y sont pratiquées. 

L’article 27 (1), §§ 2 et 3, faisant encore une application du 
principe de non rétroactivité des lois, dispose que ces éta¬ 
blissements continueront à fonctionner sans autorisation 
ni déclaration, mais qu’ils seront soumis à la surveillance du 
service d’inspection des établissements classés. Le service de 
l’Inspection du Travail doit aussi surveiller ces établisse¬ 
ments en exécution de l’article 65 du code du Travail. 

(1) L’article 11 du Décret du 15 octobre 181Q contenait une disposition 
présentant de l’analogie avec celle-ci : « Les dispositions du présent décret 
n’auront point d’effet rétroactif ; en conséquence, tous les établissements 
qui sont aujourd’hui en activité continueront à être exploités librement, 
sauf les dommages dont pourront être passibles les entrepreneurs de ceux 
qui préjudicient aux propriétés, de leurs voisins ; les dommages seront 
arbitrés par les tribunaux... Toutefois, ce-texte n’autorisait pas l'admi¬ 
nistration à prescrire des mesures dans l’intérêt du voisinage ou de la santé 
publique, alors que l'article 27 donne à T Administration le moyen d’in¬ 
tervenir à «et effet. 
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Les industriels exploitant des établissements de cette 
nature sont tenus, en vertu de l’article 10 du Décret du 
17 décembre 1918, de fournir au préfet, dans les six mois qui 
suivent le classement, les indications relatives à leur idem 
tité, à la nature des industries qui sont pratiquées dans 
l’établissement, aux procédés de fabrication, etc..., en un 
mot des renseignements analogues à ceux qui sont men* 
tionnés dans les. articles 1 et 2 du Décret. Ils peuvent éga= 
lement être invités à fournir les plans prévus par ees textes. 

Ces renseignements et ces plans sont nécessaires pour que 
le service d’inspection des établissements classés se rende 
compte des inconvénients qui sont à redouter et pour que 
le préfet puisse, le cas échéant, prescrire les mesures indis¬ 
pensables dans l’intérêt du voisinage ou de la santé publique 
(article 27, § 3). Le conseil départemental d’hygiène donne 
son avis sur leur opportunité. 

Ces mesures sont ordonnées : s’il s’agit d’établissements 
de l re ou de 2 e classe, dans les conditions déterminées par 
l’article il, § 2 (c’est-à-dire par des arrêtés dont un extrait 
est affiché à la porte de la mairie et inséré dans un journal 
d’annonces légales) ; s’il s’agit d’établissements de 3 e classe, 
dans les conditions déterminées par l’article 18 (le préfet 
notifiera aux industriels les prescriptions des arrêtés géné¬ 
raux applicables à leur établissement). 

En vue de protéger les industriels, la loi décide qu’en 
aucun cas les mesures imposées ne pourront nécessiter de 
sérieuses modifications touchant le gros oeuvre de l’établis¬ 
sement Qp des changements considérables dans le mode d’ex¬ 
ploitation. 

D’autre part,- les décisions prises à l’égard de ces établis¬ 
sements sont susceptibles de recours dans les conditions que 
nous avons examinées à propos des établissements autorisés 
ou déclarés (articles 14 et 19 ). 

Perte du bénéfice de l’antériorité (art. 28). — Aux 
termes du premier paragraphe de l’article 28,' une interrup¬ 
tion d’un an au moins dans le fonctionnement d’un établis-: 
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sement existant antérieurement au règlement d’administra¬ 
tion publique qui a classé l’industrie qui y est exploitée, 
entraîne la perte du bénéfice résultant de cette antériorité. 
L’industriel doit donc demander une autorisation ou faire 
une déclaration comme s’il s’agissait d’un établissement 
nouveau. Cette disposition, analogue à celles des articles 16 
et 20, a son origine dans l’article 15 du Décret de 1810 que 
nous avons déjà cité. 

L’article 11 du Décret du 17 décembre 1918 détermine 
les conditions, formes et délais dans lesquels doit être effec¬ 
tuée la constatation de l’interruption et renvoie à cet effet 
aux deux premiers paragraphes de l’article 7 dudit décret-; 
le procès-verbal de constat doit être dressé par l’Inspecteur 
des établissements classés dans l’année qui suit la reprise de 
l’exploitation. Cette disposition s’inspire des mêmes consi¬ 
dérations que celles qui ont été exposées à propos de l’ar¬ 
ticle 7. . Hji 

- L’interruption ayant été constatée, l’industriel est mis 
en demeure de fournir des explications. La perte du béné¬ 
fice de l’antériorité est déclarée, s’il y a lieu, par un arrêté 
motivé. Ici, comme dans les hypothèses prévues par l’ar¬ 
ticle 16, là déchéance ne peut être prononcée contre l’indus¬ 
triel que s’il ne justifie pas d’un cas de force majeure ; l’ar¬ 
ticle 28 est muet à cet égard, mais il n’avait pas à prévoir le 
cas de force majeure qui est toujours sous-entendu et qui est 
admis par les tribunaux en toute matière. 

C. — Condition des établissements industriels 
non classés. 

L’article 29 de la loi dispose : 

« Lorsque l’exploitation d’un établissement industriel non 
compris dans la nomenclature des établissements classés 
présente des dangers ou des inconvénients graves, soit pour 
la sécurité, la salubrité ou la commodité du voisinage, soit 
pour la santé publique, le préfet peut, après avis du maire 
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et du conseil départemental d’hygiène, mettre l’industriel 
en demeure de prendre les mesures nécessaires pour faire 
disparaître les dangers ou les inconvénients dûment consta¬ 
tés. Faute par l’industriel de se conformer, dans le délai im¬ 
parti, à cette injonction, le préfet peut, sur un nouvel avis du 
Conseil départemental d’hygiène, suspendre provisoirement 
le fonctionnement de l’établissement. 

«Les arrêtés préfectoraux, les avis du Conseil départe¬ 
mental d’hygiène et un rapport indiquant les travaux à 
exécuter, les dispositions spéciales à prendre ou la réduction 
à apporter aux quantités des produits en dépôt ou en travail 
sont transmis immédiatement au Ministre du Commerce et 
de l’Industrie, qui prescrit une instruction à la suite de 
laquelle un décret .de classement est pris, s’il y a lieu, dans les 
formes déterminées par l’article 5. 

«L’industriel peut, dans les deux mois de la notification 
de l’arrêté ordonnant la suspension provisoire de l’établis¬ 
sement, déférer cet arrêté au Conseil de préfecture, qui- 
statue d’urgence, sauf appel au Conseil d’État ». 

Il s’agit "ici d’établissements ou sont pratiquées des 
^industries qui, bien qu’elles n’aient pas été l’objet d’un 
décret de classement présentent des dangers ou des incon¬ 
vénients graves pour le voisinage ou la santé publique. Ce 
cas peut se produire lorsqu’une usine ayant été installée en 
un point où il n’y avait pas d’habitations se-trouve, par suite 
du développement de l’agglomération avoisinante, comprise 
dans cette agglomération. De même lorsqu’un procédé de 
fabrication qui passait tout d’abord pour inoffensif est 
reconnu comme ayant déterminé des intoxications dans le 
voisinage. On se trouve en face de deux intérêts opposés : 
celui de l’industriel, celui de l’agglomération. I.e législateur a 
pensé que l’intérêt général devait l’emporter. Les voisins se 
plaignant d’émanations nuisibles, de trépidations qui ébranlent 
leurs maisons, de la contamination des eaux par les résidus 
d’une usine, le préfet ouvre une enquête, prend l’avis du 
maire et du Conseil départemental d’hygiène et prescrit à 
4 e série. — tome xxxvu. — 1922, N° 2. 6 
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l’exploitant de l’établissement de prendre les mesures néces¬ 
saires pour faire disparaître ces inconvénients. Si celui-ci ne 
se conforme pas à l’injonction qui lui a été adressée, les inté¬ 
rêts du voisinage ou de la santé publique exigeant une interven¬ 
tion immédiate, le préfet peut suspendre provisoirement le 
fonctionnement de l’établissement : on ne comprendrait 
pas,- en effet, qu’un industriel pût, par son obstination, 
maintenir un état de choses qui constitue un danger pour 
toute la population voisine. 

L’exploitant, de son côté, a des garanties : il peut, dans les 
deux mois de la notification de l’arrêté ordonnant la suspen¬ 
sion provisoire de son établissement, déférer* cet arrêté âu 
Conseil de préfecture qui statue d’urgence, sauf appel au 
Conseil d’État (art. 29, § 3). 

Droit des tiers. — Lorsqu’il s’agit <f établissements 
classés , les tiers {art. 14) sont déchus de tout recours contre; 
les arrêtés d’autorisation s’ils se sont installés dans le voisi- 
nage de l’établissement postérieurement à l’accomplissement 
des formalités de publicité ordonnées par la loi. Dans le cas 
qui nous occupe, il n’intervient originairement aucun acte 
administratif donnant un statut à l’établissement, il ne peut 
donc être question d’un recours analogue à celui qui existe 
contre les arrêtés préfectoraux, ni d’un délai pour l’exercer. 
Les tiers qui auraient à se plaindre d’inconvénients graves 
peuvent, à toute époque, adresser au préfet une réclama¬ 
tion : le préfet a la faculté de prescrire des mesures destinées 
à supprimer les inconvénients et, en cas de refus de l’indus¬ 
triel, le droit de suspendre provisoirement son établissement, 
sans que celui-ci puisse attaquer la décision préfectorale 
pour cet unique motif que les tiers intéressés seraient venus 
s’installer dans le voisinage de son établissement posté¬ 
rieurement à l’époque où il a été ouvert. 

De même, si le fonctionnement de l’établissement leur a 
occasionné un préjudice, les tiers peuvent, à toute époque, 
exercer une action en dommages-intérêts devant les tribu 
naux judiciaires, par application de l’article 1382 du code civil. 
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Comme on le voit, les industriels ont tout intérêt, alors 
même que l’usine, la manufacture ou le dépôt qu’ils ont l’in¬ 
tention de créer ne sont pas classés, à se renseigner auprès 
de l’Administration avant de faire choix d’un emplacement 
et 4e commencer des travaux. Nous avons signalé que la 
loi du 14 mars 1919 oblige les villes et les agglomérations 
urbaines importantes à établir un plan général d’aménage¬ 
ment, d’embellissement et d’extension. L’Administration 
pourra communiquer ce plan aux industriels Ou, s’il est 
encore en préparation, leur en indiquer les grandes lignes. 
Le choix d’un emplacement offrant toutes garanties leur 
sera ainsi facilité. De plus, guidés par les conseils des 
services compétents, ils pourront, si cette précaution leur 
paraît nécessaire en raison de la nature de la fabrication 
qu’ils entreprendront ou des matières qui seront utilisées, 
présenter une demande d’autorisation de durée limitée, 
dans les conditions prévues par l’article 15 de la loi. 

Classement de l’industrie. — La suspension prononcée 
n’est que provisoire, le litige qui s’est élevé entre l’admi¬ 
nistration et l’industriel doit être tranché par l’autorité 
supérieure. Il est nécessaire, s’il est reconnu qu’une indus¬ 
trie présente pour le voisinage ou la santé publique des incon¬ 
vénients graves, qu’elle soit classée. Si, par contre, il y a 
eu abus, de la part de l’Administration préfectorale, en 
faisant fermer rétablissement, il faut que les droits de 
l’industriel soient sauvegardés. C’est le Ministre du Com¬ 
merce qui tranchera ce litige. D’après l’article 29, tout le 
dossier de l’affaire est transmis immédiatement au ministre 
qui prescrit une instruction, à la suite de laquelle inter¬ 
viendra, s’il y a lieu, un décret de classement. La suspen¬ 
sion sera levée si le ministre, après avis du Comité consul¬ 
tatif des Arts et Manufactures et du Conseil supérieur 
d’hygiène, 4écide qu’il n’y a pas lieu à classement. Au 
-eas contraire, c’est-à-dire si un décret de classement inter¬ 
vient, l’industriel devra, pour rouvrir son établissement, se 
conformer aux prescriptions ch l’arrêté préfectoral. Il se 
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trouvera dans la situation que prévoit l’article 27, § § 2 et 3. 

Si, malgré l’exécution de toutes les prescriptions imposées 
par l’arrêté préfectoral, l’établissement présente encore des « 
dangers ou des inconvénients graves pour le voisinage ou la 
santé publique, il pourra être supprimé par un décret rendu 
en forme de règlement d’administration publique, en exécu¬ 
tion de l’article 31. 

V. — SURVEILLANCE DES ÉTABLISSEMENTS 
CLASSÉS 

1. — Inspection des établissements classés. 

2. — Inspection du travail. 

La loi a organisé une double surveillance des établisse¬ 
ments dangereux, insalubres ou incommodes : l’une, en vue 
de sauvegarder les intérêts du voisinage, de la santé publique, 
et de l’agriculture, l’autre, destinée à assurer l’hygiène et 
la sécurité du personnel employé. La première est confiée à 
un service nouveau, celui de l’Inspection des établissemènts 
classés ; la seconde au service de l’Inspection du Travail. 

1. — Service d’inspection des établissements 
classés (article 21 de la loi). 

Ce service, ainsi que nous l’avons signalé, n’existait que 
dans quelques départements, notamment ceux de la Seine, 
du Nord, du Rbône ; or, le développement de l’industrie 
rendait indispensable l’organisation de la surveillance des 
établissements classés dans toute la France. 

C’est le préfet qui désigne les personnes chargées de 
l’inspection. Celles-ci peuvent être choisies soit parmi les 
fonctionnaires de l’État, du département ou des co mm unes, 
soit parmi les membres duConseil départemental d’hygiène.ou 
d’une commission sanitaire. Elles sont désignées selon leur 
compétence, soit pour l’ensemble des établissements classés, 
soit seulement pour certaines catégories d’établissements. 
Le préfet doit, au préalable, obtenir l’autorisation de l’au- 
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torité supérieure dont dépend le fonctionnaire et prendre 
l’avis du Conseil général (1) ; son chois doit être ratifié par 
le Ministre du Commerce. Il peut notamment désigner un 
un inspecteur du Travail : ce fonctionnaire a, en ce cas, une 
double qualité, exerçant ses fonctions tantôt comme ins¬ 
pecteur des établissements classés, tantôt comme inspecteur 
du Travail (Voir art. 23, § 2). 

Au cas où . le nombre et l’importance des établissements 
l’exigeraient, il peut être institué, mais seulement sur un 
vote conforme du Conseil général, des inspecteurs des éta¬ 
blissements classés, recrutés au concours. 

Le législateur, corne on le voit, a voulu décentraliser 
complètement le Service d’inspection, et éviter autant que 
possible la création de nouveaux fonctionnaires. 

Les traitements des inspecteurs des établissements classés 
et les indemnités à allouer, s’il y a lieu, aux fonctionnaires 
jebargés de l’inspection, étant fixés par le Conseil général et 
mis à la charge du budget départemental, c’est le Conseil 
général qui appréciera s’il y a lieu ou non de créer dans le 
département des inspecteurs spéciaux. De plus, dans un 
but d’économie, il est,prévu que les conseils généraux de 
deux ou plusieurs départements pourront s’entendre pour 
créer un service commun et répartir la dépense entre leurs 
budgets. 

L’article 30 de la loi prévoit une hypothèse spéciale, c’est 
le cas où des mesures exceptionnelles d’instruction ou d’en¬ 
quête auraient été ordonnées par le ministre, en dehors de 
toute instance contentieuse, et auraient donné lieu à des 
frais. Ces frais peuvent être exigés des industriels et sont 
recouvrés comme en matière de contributions directes. 

Nous avons dit que l’industriel, dans sa demande d’autori¬ 
sation ou sa déclaration, doit donner des indications sur les 

(1) Le préfet est tenu de prendre l’avis du Conseil général, mais il peut 
passer outre. La dépense occasionnée par l’organisation de l’inspection est 
une dépense obligatoire pour le département. Au cas où le Co«nseil général 
refuserait de la voter, le préfet peut faire inscrire d’office le crédit néces¬ 
saire conformément à l’article 62 de la loi du 10 août 1871. 
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procédés de fabrication qu’il met en œuvre, mais qu’il n’est 
pas tenu de faire connaître ses secrets de fabrication, le tour . 
de main qui lui est propre, car ces renseignements sont, 
inutiles pour l’appréciation des inconvénients de l’industrie 
pratiquée et une indiscrétion à leur sujet pourrait lui être 
très préjudiciable. Or, les inspecteurs, au cours de leurs 
visites dans, les usines, peuvent surprendre ces secrets de 
fabrication. L’article 21 contient précisément une dispo¬ 
sition qui a pour objet de protéger les industriels contre 
l’indiscrétion ou l’indélicatesse que commettraient à îeur 
égard les inspecteurs : ceux-ci sont tenus, avant de prendre } 
possession de leurs fonctions, de prêter, devant le tribunal 
civil, serment «.de ne pas révéler et de ne pas utiliser direc¬ 
tement ou indirectement, même après cessation de leurs 
fonctions, les secrets de fabrication et, en général, les pro¬ 
cédés d’exploitation dont ils pourraient avoir pris connais¬ 
sance dans l’exercice de leurs fonctions Toute violation de 
ce serment est punissable des peines prononcées par l’ar¬ 
ticle 378 du code pénal : c’est-à-dire d’un emprisonnement, 
d’un mois à six mois et d’une amende de 100 à 150 francs.; 
Cette disposition est inspirée de l’article 102 du code du 
Travail. 

Rôle et pouvoirs des inspecteurs. — Les, inspecteurs 
des établissements classés ont les pouvoirs les plus étendus : 
ils ont mission de surveiller l’application des prescriptions 
de la loi, ainsi que des décrets et. .arrêtés pris pour son exé¬ 
cution, hormi celles qui concernent lu sécurité et l’hygiène 
des travailleurs. 

Pour remplir leur mission, ils peuvent pénétrer dans les 
établissements à tout moment de leur fonctionnement là 
nuit comme le jour, afin d’y procéder aux constatations 
qu’ils jugent nécessaires. Les industriels ou leurs préposés 
qui mettraient obstacle à ces.constatations en refusant de 
laisser pénétrer les inspecteurs dans leur établissement, ou 
en s’opposant à ce qu’ils en visitent certaines parties, tombe¬ 
raient sous le coup des pénalités prononcées par l’article 31 
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(amende de 100 à 500 francs, et, en cas de récidive, de 500 à 
1 000 francs). 

Si un inspecteur constate qu’un industriel n’exécute pas 
les prescriptions qui lui ont été imposées, soit par l’arrêté 
d’autorisation, soit par les arrêtés généraux (établissements 
de 3 e classe), il le met en demeure, par écrit, de s’y conformer, 
en lui fixant un délai. Le délai écoulé, si le chef d’établisse¬ 
ment n’a pas obéi à cette injonction, l’inspecteur dresse un 
procès-verbal constatant la contravention. 

Les commissaires de police ont à'cet égard les mêmes pou¬ 
voirs que les inspecteurs des établissements classés. 

Cette mise en demeure préalable était nécessaire, car il 
peut arriver qu’un inspecteur ait fermé lès yeux sur l’inob¬ 
servation d’une des clauses de l’arrêté préfectoral, la jugeant 
peu utile et que son successeur soit d’un avis contraire ; il 
serait excessif d’autoriser ce dernier à dresser immédiate¬ 
ment procès-verbal, sans avertissement préalable. La pro¬ 
cédure suivie est identique à celle que prévoit le code du 
Travail pour la constatation des contraventions relatives 
aux mesures prescrites pour assurer l’hygiène et la sécurité 
des travailleurs (Voir les art. 68 et 69 du titre II du livre II 
du code du Travail). 

Les procès-verbaux sont dressés en double exemplaire, 
dont l’un est envoyé au préfet et l’autre au procureur de la 
République. Quant à leur force probante, la loi décide qu’ils 
font foi en justice jusqu’à preuve contraire. Ces deux dis¬ 
positions sont analogues à celles qui figurent dans l’art. 107 
du code du Travail. 

2. — Service de lTnspecticm du Travail 
(article 25). 

Le Service de l’Inspection du Travail intervient, nous 
l’avons vu, dès le début des enquêtes ouvertes sur les 
demandes d’autorisation et son action est prévue par la loi 
au cours de la procédure engagée (art, 10 et 11). De même 
son intervention est exigée (art. 19) pour la modification 
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éventuelle des prescriptions contenues dans les arrêtés géné¬ 
raux régissant les établissements de 3 e classe. 

Le législateur a jugé avec raison que le régime appliqué 
aux établissements dangereux, insalubres ou incommodes 
eût été incomplet si' le souci d’assurer l’hygiène et la sécu-. 
rité des travailleurs n’avait eu, dans ses préoccupations, une 
place égale à la sauvegarde des intérêts du voisinage et de la 
santé publique. Il a comblé ainsi une lacune de l’ancienne 
réglementation des établissements classés qui ne renfer¬ 
mait aucune disposition relative aux intérêts du personnel 
employé. 

L’intervention du Service de l’inspection du Travail (1), 
âu lieu de se produire seulement après coup, une fois l’usine 
construite et aménagée, s’effectue dès l’origine, au premier. ■ 
jour de l’enquête et se poursuit durant toute l’instruction. 

Si, dans l’intérêt des ouvriers, des remaniements dans les plans ; 
sont jugés nécessaires, si des. modifications doivent** être ^ 
apportées aux aménagements de l’établissement, l’indus- 
triel guidé par les conseils des inspecteurs peut les réaliser 
sans qu’il en résulte des retards. Puis intervient l’arrêté 
d’autorisation qui consacre l’accord intervenu au préalable 
entre les services compétents et l’intéressé. 

La pratique, contestable en droit, suivie avant l’entrée 
en vigueur de la loi de 1917 dans les arrêtés préfectoraux, 
consistant à imposer aux industriels certaines clauses 
visant l’hygiène et la- sécurité du personnel, est devenue 
une obligation légale ; tout arrêté d’autorisation doit conte¬ 
nir un titre spécial à cet effet, et, s’il s’agit d’établissements 
de la 3 e classe, le préfet est tenu de notifier à l’industriel les 
prescriptions d’hygiène et de sécurité concernant les tra¬ 
vailleurs. 

L’établissement étant entré en exploitation, des condi- 

-1 1 ) Avant l’entrée en vigueur de la loi de 1917, l’article 65, § 3 du code , 
du Travail donnait à l’inspecteur du Travail le droit de prescrire les 
mesures de sécurité et de salubrité nécessaires toutes les fois qu’une indus, 
trie était classée au nombre des établissements dangereux ou insalubres, 
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tions nouvelles peuvent être imposées à l’industriel dans 
pintérêt du voisinage, de la santé publique ou de l’agricul¬ 
ture, mais ces clauses ne devront contrarier en rien l’exécu¬ 
tion des prescriptions du code du Travail (art. 11, § 3). On 
a voulu ainsi empêcher qu’il n’y eût conflit entre les deux 
législations. 

De même, la loi a strictement défini le rôle des deux 
inspections : les inspecteurs du Travail sont seuls chargés de 
l’application des prescriptions des arrêtés préfectoraux 
concernant l’hygiène et la sécurité du personnel employé 
dans les établissements classés ; les inspecteurs des établis¬ 
sements classés n’ont pas qualité pour le faire. Inverse¬ 
ment ceux-ci sont seuls compétents pour la surveillance des 
établissements en ce qui concerne les mesures visant les inté¬ 
rêts du voisinage ou de la santé publique. Aussi la loi exige- 
t-elle, pour le cas où un inspecteur du Travail serait égale¬ 
ment, par application de l’article 21, chargé de l’inspection 
des établissements classés, qu’il spécifié dans ses procès- 
verbaux la qualité en laquelle il a agi pour constater une con¬ 
travention, et vise les dispositions spéciales qui n’ont pas été 
observées par l’exploitant. 

Les contraventions aux prescriptions du code du Travail 
et des règlements pris pour son application sont constatées 
et punies conformément aux dispositions de ce code (Voir 
notamment pour la constatation dés contraventions les 
articles 68 à 70, 105, 106, 107 et le titre IV pour les péna¬ 
lités). 

VI. — SANCTIONS PÉNALES. 
POUVOIRS DE L’AUTORITÉ ADMINISTRATIVE. 

Juridictions compétentes. — Suspension provisoire 
de l’autorisation. — Fermeture des Établissements. 

Les établissements dangereux, insalubres ou incommodes 
sont régis par les dispositions contenues soit dans la loi et 
les deux règlements d’administration publique, soit, dans 
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les arrêtés préfectoraux: arrêtés d’autorisation et complé¬ 
mentaires (établissements des deux premières classes), 
arrêtés déterminant les prescriptions générales ou les con¬ 
ditions supplémentaires applicables aux établissements de 
la 3 e classe et enfin arrêtés prévus par les articles 27 et 29 de 
la loi. 

Ces dispositions qui ont pour but de sauvegarder la 
salubrité du voisinage et la santé publique sont d’inégale 
importance, aussi le législateur a-t-il prévu, pour la répres¬ 
sion des contraventions qui seraient commises, des procé¬ 
dures et des sanctions différentes. Nous n-’examinerons pas 
ici les contraventions concernant la législation ouvrière, 
qui sont du domaine du code du Travail. 

a. L’article 32 de la loi du 19 décembre 1917 punit d’une 
amende de 5 à 15 francs (1) les contraventions aux dispo¬ 
sitions générales de la loi, à celles des règlements. d’admi¬ 
nistration publique et aux clauses des arrêtés préfectoraux. 
Ces contraventions sont poursuivies devant le tribunal de 
simple police. 

Le juge fixera, s’il y a lieu, le délai dans lequel seront exé¬ 
cutés les travaux imposés par les arrêtés préfectoraux 
auxquels il a été contrevenu. 

En cas d z récidive dans l’année, la poursuite a lieu devant 
le tribunal correctionnel qui peut prononcer une amende , 
allant de 16 à 500 francs (2). La récidive s’entend lorsque, 
la nouvelle contravention porte sur une infraction pour 
laquelle l’exploitant a déjà été condamné. ' js 

b. Lorsque la contravention porte sur des conditions ou- 
des réserves essentielles des arrêtés préfectoraux, le tribunal 
correctionnel en est immédiatement saisi (art. 34). Il s’agit ici, 
en effet, de clauses dont l’inexécution compromet gravement 

(1) L’amende 'sera appliquée autant de fois qu’il aura été relevé de 

contrayentions distinctes, sans toutefois que le chiffre total des amendes 
puisse excéder 200 francs (art, 32, § 1 er }. ' - 

(2) «...sans que la totalité des amendes puisse excéder 2 000 francs 

{art. 32, §4). ' ; 
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]es intérêts du voisinage, de la santé publique ou de l’agri¬ 
culture. 

Il appartient au tribunal d’apprécier si l’infraction porte 
sur des conditions ou réserves essentielles ou non : c’est une 
question de fait. Dans Je cas de l’affirmative, le tribunal 
applique les pénalités du dernier paragraphe de l’article 32 
(amende de 16 à 500 francs) et fixe à l’intéressé un délai pour 
satisfaire aux conditions et réserves des arrêtés préfectoraux. 

A l’expiration du délai imparti, sur le vu du jugement et 
d’un nouveau procès-verbal constatant l’inobservation per¬ 
sistante des conditions et réserves essentielles dont il s’agit, 
le préfet peut suspendre provisoirement (1) les autorisations 
^accordées aux établissements de l re et de 2@ classe, ou pro¬ 
noncer la fermeture temporaire des établissements de 3 e classe. 

Nous avons vu, en examinant l’article 29, que lorsqu’un 
établissement industriel, non compris dans la nomenclature 
des établissements classés, présent^ des inconvénients graves 
pour le voisinage ou la santé publique, le préfet peut, si l’in¬ 
dustriel, mis en demeure de prendre les mesures nécessaires 

(1) Sous le régime du décret de 1810, des controverses s’élevaient 
sur l’étendue des pouvoirs des préfets. Selon certains auteurs, le préfet, 
en vertu de ses pouvoirs de police, pouvait, non seulement prendre un 
arrêté de suspension provisoire, en cas d’inobservation persistante des 
conditions imposées dans l’autorisation, ou postérieurement à l'autorisa- 
tipn, mais encore le faire exécuter manu militari, faire fermer VétaMisse- 

La jurisprudence décidait, au contraire, que le préfet, ayant pris un 
arrêté de suspension provisoire, devait toujours s’adresser à l’autorité judi¬ 
ciaire pour le faire exécuter. La procédure qui devait être suivie au cas où 
un industriel se refusait à exécuter les conditions qui lui étaient imposées 
était la suivante : 

1° Arrêté motivé du préfet ordonnant la suspension provisoire de 
l’établissement ; 

2° Procès-verbal constatant que l’industriel ne s’est pas soumis à cette 
mesure ; 

3° Poursuites devant la juridiction répressive saisie en même temps à 
titre de dommages-intérêts d’une demande de fermeture de l’établisse¬ 
ment ; 

4° Fermeture de l’établissement que le juge, s’il constate la contra¬ 
vention, ne peut se refuser à prononcer. 

En ce sens, deux arrêts du tribunal des Conflits [Lefbon, 1902, p. 713» 
1907, p. 345). 
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pour y remédier, ne se conforme pas à cette injonction, sus¬ 
pendre provisoirement le fonctionnement de l’établissement. 

Il existe une différence entre les situations prévuès par l’ar¬ 
ticle 34 et par l’article 29 : dans le cas que vise l’article 29, 
le préfet peut agir sans jugement préalable, après avoir con¬ 
sulté le Conseil départemental d’hygiène, alors que dans l’hy¬ 
pothèse prévue par l’article 34, l’établissement ayant un sta¬ 
tut déterminé par l’Administration, la suspension revêt un 
caractère de gravité qui nécessite l’intervention préalable des 
tribunaux. D’autre part quand il s’agit d’établissements hors 
nomenclature, il peut être indispensable d’agir très rapide¬ 
ment, puisqu’au moment où ils ont été formés aucune pré¬ 
caution ne leur a été imposée par l’Administration. 

Voies de recours (art. 35). — Les arrêtés préfectoraux 
prononçant soit la suspension provisoire d’une autorisation 
accordée pour des établissements de l re ou de 2 e classe, 
soit la fermeture temporaire d’un établissement de 3 e classé,; 
peuvent, dans les deux mois qui suivent leur notification; 
être déférés par les intéressés au Conseil de préfecture qui 
statuera, après avoir pris l’avis du Conseil départemental 
d’hygiène et sauf appel au Conseil d’État. Mais ce recours 
devant la juridiction administrative n’est pas suspensif : 
l’arrêté préfectoral sera appliqué d’office et l’établissement 
devra être fermé car l’intérêt général l’exige. Au cas où l’in¬ 
dustriel passerait outre, il serait passible des peines pro-' 
noncées par l’article 36 et les scellés pourraient être apposés 
sur son établissement. 

L’une et l’autre de ces juridictions amont la faculté avant 
dire droit, c’est-à-dire avant de statuer au fond, d’autoriser 
la réouverture provisoire de l’établissement. Il en sera ainsi 
notamment lorsque le Conseil de préfecture ou le Conseil 
d’État aura constaté qu’il y a eu abus de pouvoir. 

Comme on le voit, les plus grandes précautions ont été 
prises pour assurer la garantie des droits des industriels. 

Personnes responsables de : contraventions. — 
D’après l’article 32, peuvent être poursuivis les chefs, direc- 
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teurs ou gérants des établissements contre lesquels auront été 
relevées des contraventions. 

Les chefs d’établissements sont civilement responsables 
des condamnations prononcées contre leurs directeurs, 
gérants ou préposés. 

L’article 33 punit d’une amende de 100 à 500 francs et, 
en cas de récidive, de' 500 à 1 000 francs, tous ceux qui auront 
mis obstacle à l’accomplissement des devoirs des personnes 
chargées de l’inspection des établissements classés. Cette 
sanction était nécessaire, l’article 21 conférant aux inspec¬ 
teurs des établissements classés le droit d’entrer dans ces 
établissements à tout moment de leur fonctionnement, en 
vue d’y faire telles constatations qu’ils jugent nécessaires 
dans l’intérêt public. 

Il peut arriver que, nonobstant le jugement rendu contre 
. lui et la suspension provisoire de l’autorisation ou la ferme¬ 
ture temporaire de son établissement, prononcées par le 
préfet, en vertu des articles 29 et 34, l’industriel continue 
son exploitation. En ce cas, il est passible d’une amende de 
100 à 500 francs, sans préjudice des dommages-intérêts qui 
pourront être alloués aux tiers (article 36). 

La même pénalité est applicable à ceux qui exploiteraient 
sans autorisation, ni déclaration, des établissements compris 
- dans la nomenclature des établissements classés et qui conti¬ 
nueraient leur exploitation, après l’expiration d’un délai qui 
leur aurait été fixé par un arrêté préfectoral les mettant en 
demeure de la faire cesser. 

Dans les deux cas, le tribunal pourra également ordonner 
l’apposition des scellés sur les appareils et machines et sur 
les portes de l’établissement. Le bris des scellés exposerait 
l’auteur aux ; peines prévues par l’article 252 du code pénal 
(six mois à deux ans d’emprisonnement). 

Enfin, en vertu de l’article 37, les personnes responsables 
peuvent bénéficier des circonstances atténuantes (article 463 
du code pénal). 
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Suppression des établissements dangereux, 
insalubres ou incommodes. 

Nous avons examiné les conditions dans lesquelles les par¬ 
ticuliers peuvent exploiter les industries qui présentent des 
dangers ou des inconvénients pour le voisinage, pour la 
santé publique ou pour l’agriculture. La loi s’est efforcée 
d’assurer la sauvegarde de tous les intérêts en cause : ceux 
des voisins, ceux des industriels et ceux du personnel em¬ 
ployé. L’organisation de la procédure d’enquête et d’instruc¬ 
tion, celle des voies de recours, la création du Service^ d’ins¬ 
pection des établissements classés, les pouvoirs de sur¬ 
veillance et d’intervention donnés à l’autorité administra¬ 
tive, la prévision, de sanctions pénales et administratives 
concourent à la réalisation des intentions du législateur. 
Mais il peut arriver que, malgré toutes les précautions prises, 
bien que toutes les mesures possibles aient été prescrites çt 
que l’industriel s’y soit conformé, le fonctionnement de 
l’établissement constitue un danger pour le voisinage ou la 
santé publique. Dans ce cas tout à fait exceptionnel, il n’y a 
qu’un moyen de faire disparaître le danger, c’est de suppri¬ 
mer l’établissement. C’est ce que prévoit l’article 31. 

Ce texte, dont l’origine est dans l’article 12 du Décret du 
15 octobre 1810 (1), dispose : « Dans le cas où le fonction¬ 
nement d’établissements industriels classés; régulièrement 
autorisés ou déclarés, d’établissements industriels dont 
l’existence est antérieure au décret qui a classé l’industrie à 

(1) Art. 12. a Toutefois, en cas de graves inconvénients pour la 
salubrité publique, la culture, ou l'intérêt général, les fabriques et ateliers 
de première classe qui les’causent pourront être supprimés, en vertu d’un 
décret rendu en notre Conseil d’Etat, après avoir entendu la policé locale, 
pris l’avis des préfets, reçu la défense des manufacturiers ou fabricants- 
Ce texte ne vise que les établissements de 1™ classe. Il s’ensuivait que les 
établissements de 2® ou de 3 e ne pouvaient pas être supprimés par décret 
(arrêts duConseil d’Etat des!3 février 1846 (Lebon, 1846, page 77) et21 juil¬ 
let 18p8 [Lebon, 1858, page 533), mais leur suppression pouvait s’eflectuer 
d une maniéré détournée par annulation, par le Conseil de préfecture ou 
le Conseil d’Etat, des arrêtés d’autorisation. 
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laquelle ils appartiennent, ou d’établissements industriels 
non compris dans la nomenclature des établissements classés, 
présente pour le voisinage ou pour la santé publicpie des dan¬ 
gers ou des inconvénients graves que les mesures prévues 
aux articles 11, 18, 19, 26, 27,'et 29 de la présente loi ne 
seraient pas susceptibles de faire disparaître, ces établisse¬ 
ments peuvent être supprimés, après avis du Gonseil supé¬ 
rieur d’Hygiène publique de France et du Comité consultatif 
des Arts et Manufactures, par un décret rendu en forme de 
règlement d’administration publique ». 

A la différence de l’article 12 du Décret de 1810, qui ne 
visait que les établissements de l re classe et dont le cbamp 
d’application prêtait à discussion, l’article 31 conçu dans les 
termes les plus précis et les plus généraux s’applique à tous 
les établissements, qu’ils soient classés ou non et quelle que 
soit l’époque à laquelle ils ont été ouverts. 

Dans le projet primitif, adopté en première lecture par le 
Sénat, il existait une disposition additionnelle ouvrant aux 
exploitants, en cas de suppression d’un établissement régu¬ 
lièrement autorisé ou déclaré, le droit à une indemnité fixée 
par le tribunal civil. Cette disposition n’a pas été maintenue 
dans le texte définitif (1) et a juste raison. La permission 
d’ouvrir un établissement dangereux, insalubre ou incom¬ 
mode, repose, en effet, sur cette présomption qu’étant donnée 
la nature de l’industrie qui y sera pratiquée, l’établissement ne 
constituera pas un danger pour le voisinage ou la santé 
publique, grâce aux mesures imposées par l’autorité admi¬ 
nistrative, lors de l’installation et de l’aménagement de 
l’établissement, en vue de remédier aux inconvénients habi¬ 
tuels inhérents aux procédés de fabrication employés ou aux 
matières utilisées^ L’autorisation' est accordée sous la con¬ 
dition tacite que l’industrie autorisée, grâce aux précautions 

(1) Le Décret de 1810 ne prévoyait pas d’indemnité. On doit également 
rappeler que la loi du 20 juillet 1909 portant suppression de l’emploi delà 
céruse et celle du 16 mars 1915, relative à l’interdiction de la fabrication 
et de la vente de l’absinthe, en vue de protéger la santé publique, n’ouvrent 
- aucun droit à indemnité en faveur des exploitants. 
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prises, ne portera pas atteinte aux intérêts du voisinage et 
ne sera pas un danger pour la santé publique. Si cette condi¬ 
tion n’est pas accomplie, le bénéficiaire de l’autorisation ne 
peut pas se plaindre que la fermeture de son usine soit 
ordonnée. C’est un risque qu’il court, et qui est analogue à 
celui de la destruction de son usine par une explosion ou un 
incendie. Exploitant une industrie dangereuse, insalubre 
ou incommode, il sait à quoi il s’expose et nous avons vu 
qu’ën cas de sinistre résultant des conditions techniques 
d’exploitation, il perd le bénéfice de son ancienne autorisa¬ 
tion (article 28) et doit en solliciter une nouvelle, qui peut 
lui être refusée. Dans cette hypothèse comme dans celle de 
l’article 31, l’industriel, seul responsable du préjudice qu’il 
subit, n’a pas droit à une indemnité. 

Il serait d’ailleurs contraire à l’ordre public et à l’intérêt 
général d’admettre le principe d’une indemnité: on pour¬ 
rait redouter, en effet, que les industriels dont les affairés 
périclitent ne fussent incités à commettre des fraudes en 
vue de faire supprimer leurs établissements pour toucher' une 
indemnité ; d’autre part, il serait à craindre que l’Adminis¬ 
tration, se trouvant exposée à de multiples recours de cette 
nature, ne prît le parti de refuser systématiquement l’autori¬ 
sation pour de nombreuses industries. 

Mais si la. suppression des établissements est prononcée 
sans indemnité, la loi a entendu que cette mesure extrême 
ne fût prise qu’au cas où il y a nécessité absolue d’y recourir. 
Il faut que l’Administration ait auparavant employé toutes 
les armes dont elle dispose pour faire disparaître les incon¬ 
vénients graves qui se seraient révélés ; la procédure aboutis¬ 
sant à la fermeture de l’établissement n’est engagée que ai' 
les mesures prescrites par des arrêtés complopaentaires, 
après avis du Conseil départemental d’hygiène, sont demeu¬ 
rées inefficaces. L’affaire est alors soumise au ministre du 
Com m erce qui la porte devant le Conseil supérieur d’hygiène 
publique de France et devant le Comité consultatif des Arts 
et Manufactures. Lorsque ces deux hautes assemblées ont 
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formulé leur avis, la suppression est prononcée, s’il y a lieu, 
par décret rendu en forme de règlement d’administration 
publique. Les industriels ne pouvaient donc être garantis 
d’une manière plus complète contre des suppressions arbi¬ 
traires. 

VII. — ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS CRÉÉS 
OU DÉVELOPPÉS PENDANT LA GUERRE ET 
TRAVAILLANT POUR LA DÉFENSE NATIO¬ 
NALE. -r DÉCRET DU 12 DÉCEMBRE 1915. — 
LOI DU 19 MARS 1919. 

Les ^nécessités de la Défense nationale ont provoqué, 
depuis.le début des hostilités, la création ou l’extension d’un 
grand nombre d’usines destinées à pourvoir aux besoins de 
nos armées. Dans ces usines ont été exploitées soit des indus¬ 
tries déjà classées (forges, usines de produits chimiques,, 
fabriques d’explosifs, de munitions, etc...), soit des industriès 
nouvelles, susceptibles à raison de leurs inconvénients d’être 
rangées parmi les établissements dangereux, insalubres 
ou incommodes (fabriques de gaz asphyxiants, lacrymo¬ 
gènes, etc.). 

Les pouvoirs publics, sous la pression des événements, 
jugeant que F application à ces usines de la réglementation 
des établissements classés serait de nature' à entraver leur 
création ou leur développement, si elles étaient soumises aux 
délais que nécessitent les enquêtes et F instruction des 
demandes, ont décidé de suspendre^ en Ce qui les concerne, 
les règles édictées par le Décret-loi de 1810 et de leur 
conférer un statut spécial: Ce statut a été établi par le 
décret du 12 décembre 1915. - 

D’après le décret de 1915, les étabhssements travaillant 
directement ou indirectement pour la Défense nationale 
pouvaient être autorisés à fonctionner par l’Administration 
de la Guerre (par la suite le ministère de l’Armement et des 
fabrications de guerrè), après une enquête sommaire. Toute- 
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fois, cette autorisation provisoire n’était délivrée que pour 
la durée des hostilités, les exploitants devant, dès que' 
celles-ci auraienl^pris fin, se mettre en instance pour obtenir 
une auto- risation régulière, s’ils désiraient continuer leur 
fabrication. 

La mise en vigueur de cette procédure rapide et sommaire 
s’empêchait pas d’ailleurs les intéressés de solliciter en même 
temps une autorisation définitive, en vue d’éviter que leur 
exploitation ne fût interrompue. Ils n’avaient^ avant l’entrée 
en vigueur de la loi du 19 Décembre 1917, qu’à se conformer 
aux prescriptions du décret de 1810; désormais depuis le 
1 er janvier 1920, c’est la nouvelle législation qui est appli¬ 
cable à ces demandes d’autorisation définitive. 

Les principes que nous venons d’exposer ont été repris 
dans une loi promulguée le 19 mars 1919. Cette loi ratifie 
en outre les autorisations provisoires accordées en vertu du 
décret de 1915, dont la légalité pouvait prêter à discussion. 
De plus, elle contient une disposition (article .5, § 3) qui met' 
à lâ chargé de l’État la réparation des dommages occasionnés 
âuX tiers par suite d’accidenta survenus dans les établisse¬ 
ments autorisés en vue d’exécuter des commandes pour la 
Défense nationale. Les victimes de ces accidents'ont droit à 
réparation immédiate de la part de l’État, lequel est subrogé 
à leurs droits pour le recouvrement des avances et indemnités 

LA NOUVELLE NOMENCLATURE 
DES ÉTABLISSEMENTS CLASSÉS 

Observations relatives à la nouvelle nomenclature. 

Forme. —La nouvelle nomenclature, comme l’ancienne, a 
été établie en suivant l’ordre alphabétique, en vue de faci¬ 
liter les recherches. Dans le même but, chaque article a été 
numéroté, Ge qui rend en outre les références plus com¬ 
modes. 

En face de chaque industrie rangée dans la l re classe est • 
indiqué, dans la 5 e colonne, le rayon d’affichage prévu par 
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F article 7 de la loi du 19 décembre 1917. Ce'rayon est 
défini dans F article 2 du décret du 24 décembre 1916. 
(Voir les explications fournies à ce sujet dans le précédent 
article.) 

Rédaction. — Les établissements dangereux, insalubres 
ou incommodes sont classés selon la grayité de leurs incon¬ 
vénients, lesquels résultent de causes très diverses : nature 
de l’industrie exploitée, procédés employés, quantités de 
matières utilisées, nature de cellegrci, lieu dans lequel F éta¬ 
blissement est situé, etc... Ces divers éléments sont indiqués 
dans chaque rubrique. 

Les rubriques définissant des industries comportant des 
différences de classement selon la nature des procédés em¬ 
ployés contiennent fréquemment la formule suivante;,. 
« Quandilya... » pu« quand ürtyapas... tel inconvénient ». Citops’ 
notamment la fabrication de l’acide arsénique (n° lQ|St 
«Quand les produits gazeux sont absorbés, 2 e classe ; quani 
les produits ne sont pas absorbés, l r 9 classe »,I)e même pour 
la fabrication de F acide nitrique (n° 14) ; s quand il y a déga¬ 
gement de vapeurs nitreuses,. 2s classe ; quand il n’y a pas 
dégagement de ces vapeurs, 39 classe ». Il s’agit d’une condi- 
tionimposée à l’industriel, puisque le clâssèment le plus favo¬ 
rable attribué à son établissement est subordonné au fait 
que tel inconvénient ne se produira pas. C’est d’après les 
indications fournies à l’appui delà demande d’autorisation 
ou lors de la déclaration, sur les procédés qui seront employés 
pour supprimer ou neutraliser tels ou tels inconvénients, que 
le préfet pourra décider du classement. Ce classement egt 
donc fixé en supposant que l’installation prévue par l’indus¬ 
triel est de nature à empêcher, normalement , l’inconvénient 
envisagé de se produire. Mais par la suite, lorsque l’établis¬ 
sement sera en pleine activité, le classement précédemment 
attribué ne sera maintenu que si le procédé adopté est 
efficace* c’est donc l’effet du procédé et non pas l’intention 
manifestée par l’industriel qui constitue la base du clas¬ 
sement. Le classement est sujet à révision si les conditions 
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prévues lors de la demande en autorisation ou de la décla¬ 
ration ne se réalisent pas. 

Établissements situés dans les agglomérations 
urbaines. — Un grand nombre d’établissements nesontclas- 
sés que .s’ils se trouvent installés dans les agglomérations - 
urbaines. Ainsi que nous l’avons exposé plus. haut, il n’est 
pas possible de donner de l’agglomération urbaine une défi¬ 
nition précise à l’aide de laquelle onrpuisse décider, dans 
chaque cas, si l’agglomération envisagée constitue, ou non, 
une agglomération urbaine. C’est avant tout une question 
de fait qui, en "cas de difficulté, sera tranchée par le Comité 
consultatif des Arts et Manufactures. On peut dire toutefois 
que, pour qu’il y ait agglomération urbaine, au sens donné 

cette expression dans la nomenclature, il faut : en premier 
*^ieu, qu’il y ait des groupes de maisons agglomérées ; . en 
jtlcond lieu, que ces maisons soient agglomérées de telle 
'Tfcprte qu’elles puissent être considérées comme constituant - 
*une ville et non pas un village. 

L’indication du nombre minimum d’habitants faisant par¬ 
tie des agglomérations n’a été mentionnée que dans 4articles.* 
de la nomenclature visant des exploitations agricoles, les¬ 
quelles échappent généralement à tout classement : ce sont 
les n os 291: porcheries; 342 : tueries particulières ; 343: 
vacheries ; 352 : engraissement des volailles. 

Modifications apportées dans le classement des 
industries. —En décidant qu’un règlement d’administra¬ 
tion publique déterminerait les industries auxquelles s’ap¬ 
plique la loi du 19 décembre 1917 et le classement de cha¬ 
cune d’elles, le législateur a voulu qu’il fût procédé à une 
révision générale des classements faits antérieurement. Les 
découvertes et les inventions récentes, le développement 
considérable de l’industrie et les progrès réalisés dans les pro¬ 
cédés de fabrication utilisés rendaient cette révision néces¬ 
saire. Il fallait également tenir compte du régime institué 
en faveur des établissements de la 3 e classe de manière à ne 
maintenir dans cette catégorie que les industries pour les- 
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quelles la suppression de l’autorisation préalable est admissible. 

Il nous paraît utile de signaler les remaniements apportés 
dans la nomenclature, en indiquant successivement : 

1° Les rubriques nouvelles qui comprennent à la fois des 
industries-récemment installées en France et des industries 
qui y existaient déjà mais n’étaient pas classées ; 

2° Les rubriques figurant déjà dans l’ancienne nomen¬ 
clature, mais qui ont été . complétées ou généralisées ; 

3° Les industries dont le classement a été abaissé et celles 
qui sont traitées moins sévèrement que dans l’ancienne . 
nomenclature ; 

- 4 0 Les industries dont le classement a. été relevé et celles ' 
qui sont traitées plus sévèrement, qu’autrefois ; 

5 ° Les rubriques, qui ont été supprimées de la nomencla¬ 
ture. h* 

6° Les modifications apportées au régime des dépôts, de^ç v 
liquides inflammables et de vernis, des ateliers où l’dnî 
emploie ces liquides et des garages d’automobiles. 

Section L — Rubriques nouvelles. 

Les rubriques suivantes comprennent d’une part certaines 
industries récemment, installées en France et d’autre part 
des industries qui y existaient déjà, mais n’étaient pas clas¬ 
sées. Elles comprennent aussi les industries relatives aux 
hydrocarbures qui ne figuraient pas dans l’ancienne nomen- 
Numéros clatute, mais étaient classées en vertu du Décret 
«et du 19 Mai 1873. 

; clature. ' -, . . . 

2 Fabrication de plaques d’accumulateurs. 

7-8 Fabrication et dépôts d’acétylène liquéfié. - 
16 Fabrication d’acide phénique. 

21 Concentration d’acide sulfurique. 

24 Fabrication d’agglomérés de coke, charbon, graphite. 

32 Fabrication d’aldéhyde formique. 

. 35 Fabrication de l’alumine. • 

44 Fabrication de l’acétate d’amyle. . 

67 Fabrication du brôme. 

70^ Torréfaction du cacao.. .' 

'77 Fabrication de l’oxychlorure de carbone. 
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79 Dépôts dé sulfure de carbone. 

83 Fabrication de cartouches de poudre de chasse. 

93 Fabrication des conserves de champignons. 

105 Effilochage des chiffons. 

107 Traitement dës,ehifîons et tissus par l’acide sulfurique dilué. 

111 Cidreries industrielles. 

114 Fabrication des cious, pointes, vis, par choc mêcaniqü 
124 Dépôts de corües, sabots; Onglons. . 

134 Fabrication, dfe la cyanamide calcique. 

142 Écuries. Manèges. * 

150 Préparation des escargots'-en grand. 

155 Fabrication dé l’acétate d’éthyle. 

164. Fabrication des ferro-alliages autres que le ferro-silicium; 

165 Fabrication et dépôts de ferro-silicium. 

174 Garages d’automobiles (anciennement décret dé 1873). 

186 GravUre Sur verre au sable. 

201 Dépôts de gâz comprimés. 

204 Fabrication de l’iode. 

213 Taillage des limes. 

- 215 r Toutes les rubriqi^s concernant les dépôts de liquides inflam: 

a \ mablës (dépôts simples, dépôts mixtes) et les ateliers où Ton 
. 222 j emploie ces liquides sont nouvelles (antérieurement Décret 
( de 1873). 

224 Fabrication dü magnésium. \'{ 

234 AfÇnage des métaux au four à réverbère. 

235 Décapage des métaux au sable. 

236 Désétamage des métaüx pUr lé chlore. 

242 Trempe, recuit, revenu de métaux. 

244 Fabrication de l’acétate de méthyle. 

245 Fabrication du chlorure dé méthyle. 

246 Raffinage dés méthylènes. 

247 Grillage des^minerais carbonatés. 

252 bis Ateliers d’essais de moteurs d’aéroplanes ] ou autres moteurs à 
explosion. • - ■< 

273 Fabrication des parfums artificiels. 

284 Dépôts de phosphore. _ • 

286 Affinage — ou coupellation — du piohib. - j 

287 Désargentation du plomb par zingage, 

289 Préparation des conserves de poissons. 

297 Fabrication des poudres métalliques. 

301 Fabrication des articles de bijouterie par le procédé dit du rongé. 
312 Fabrication du sôdiüm. 

316 Fabrication des chromâtes de soude. 

330 Fabrication d’extraits tannants. - 
347 Dépôts de vernis inflammables. 
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Numéro 
de la 
nomen¬ 
clature. 


,15-3' 

19 

22 

23 

25 

40 

60 


84 

102 

104 

120 

121 

130 

166 

169 

170 


196 


209 

233 

238 


Section II. — Rubriques anciennes 
qui ont été complétées ou généralisées. 

Abattoirs industriels (n’étaient classés antérieurement que les 
abattoirs publics). . 

Fabrication de l’acide oxalique par Vacide formique. 

Fabrication de l’acide palmitique. 

Fabrication de l’acier.au four électrique. 

Fabrication des agglomérés de charbon de bois et autres com¬ 
bustibles. 

Fabrication d’albumine au moyen du blanc d’œuf. 

Fabrication d’ammoniaque par la cyanamide calcique — par syn¬ 
thèse directe. 

Ateliers où l’on travaille le bois avec tous moteurs (n’étaient classés 
antérieurement que les ateliers travaillant le bois avec des 
machinés à vapeur ou à feu). 

Application d’enduits de caoutchouc non inflammables. 

Travail du caoutchouc avec des solvants non inflammables. 

Fabrication de munitions de guerre chargées. 

Garderies de chiens. . 

Ateliers de triage de chiffons (n’étaient classés antérieurement 
que les dépôts). 

Fabrication du collodion (les ateliers de fabrication n’étaient pas 
classés à part mais seulement en tant que dépôts). 

Emploi en grand du collodion (n’était classée-antérieurement que 
la fabrication de la soie artificielle et de la phellosine). 

Fabrication du sulfate de cuivre par lavage des pyrites oxydées. 

Fabrication du feutre (n’était classée antérieurement que la 
fabrication dés chapeaux de feütre). 

Fabrication de la fonte de fer au four électrique. 

Forges de grosses œuvres n’employant que la presse (n’étaient 
classés antérieurement que les établissements employant des 
marteaux mécaniques). 

Emploi des huiles siccatives — des vernis gras — des vernis aux 
hydrocarbures, pour tous usages. (Cette rubrique englobe toute 
fabrication effectuée én employant les moyens qui y sont spé¬ 
cifiés, alors qu’antérieurement n’étaient classées que certaines 
industries dénommées : la fabrication des bâches imperméablbs, 
des feutres et visières vernis, des taffetas ou toiles vernis ou 
cires). 

Ënfüxnagè des 'chaèéûieries et dés viandes (n’étâit classée anté¬ 
rieurement que la préparation du lard). 

Fabrication de tous les sels de mercure (n’était dâssée antérieure¬ 
ment que là fabrication du sulfate de mèrcùre). 

Décapage où dérochage de tous métaux (n’était Classé ahteriéürë- 
ment que le dérochage dp cuivre et du fer). 
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I .Ces deux rubriques visent le travail de tous métaux à froid et à 
chaud et énumèrent les diverses opérations donnant lieu à clas¬ 
sement (n’étaient classés antérieurement que les boutonnière: 

; et autres émboutisseurs de métaux, la fabrication des miroirs 
métalliquès, les ateliers employant des moutons, les tréfderies, 
les ateliers de construction de machines et de wagons). 

241 Fonderies de tous métaux et alliages (n’étaient classées antérieu¬ 
rement que les fonderies de cuivre, laiton, bronze, plomb et 
zinc, ainsi que les fonderies d’acier en deuxième fusion). ' ÆfS 
249 Lavoirs à résidus métallurgiques. 

256 Fabrication du noir de fumée quel que soit le procédé (n’était classée 
antérieurement que la fabrication selon certains procédés).- . 
260 Battage d e taluminium, de Vétain, n’était classé antérieurement ’ 
que le hallage de l’or-et de l’argent. 

266 Dépôts d’os dé cuisiné. . 

267 Torréfaction des cuirs, cornes, sabots, et autres déchets animaux 
(n’était classée antérieurement que la torréfaction des os)..--;' 
285 Extraction ou affinage des métaux de la mine du platine . '' 

295 Encatouchage d’explosifs de mines (n’était classé antérieure- ’, 

ment. que l’encartouchage des poudres de mine). 

4 303 Rubrique complétée par l’indication du traitement par les hydro¬ 
carbures lourds. 

326 Fabrication des superphosphates minéraux (n’était classée anté¬ 
rieurement que la fabrication des superphosphates de chaux et 
de potasse). 

Section III. — Industries dont le classement a 
été abaissé, ou qui sont traitées moins sévèrement. 

N° 5. Les dépôts d’acétylène dissous étaient antérieurement' 
toujours classés en l re classe sôus le nom de dépôts d’acétv- " 
lène liquide. La nouvelle nomenclature distingue selon le 
volume du gaz emmagasiné et selon la pression. Les dépôts 
ne sont classés que lorsque le volume du gaz dépasse 
10 000 litres (tantôt en 1 re classe, tantôt .en 3 ë classe): 
Les dépôts contenant moins de 10 000 litres ne sont pas 
classés. ' 

N° 15. Acide oxalique^ — Le procédé par la sciure de bois 
et la potasse ou la soude était autrefois classé en 2 e classé, 
on 1’abaisse en 3 e . 

N° 20. Acide sulfurique. — Le .procédé par contact, anté¬ 
rieurement en l^e classe, est abaissé en 2e. 

N° 46. Réduction des minerais d antimoine. L’ancienne- 
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‘ nomenclature rangeait en 2 e classe le traitement par vola¬ 
tilisation. La nouvelle nomenclature distingue : le grillage 
de tous minerais sulfurés rênvoyé au n° 250 (tantôt l re , tan¬ 
tôt 2 e classe) ; la réduction abaissée en 3 e classe (n° 46). 

N° 53. La -purification du sulfate de baryte était antérieu¬ 
rement toujours en 2 e classe ; il est fait maintenant une dis¬ 
tinction, selon qu’il y a ou non dégagement de gaz : dans 
le second cas, T opération est abaissée en 3 e classe. - 

N° 73.' Application des enduits de caoutchouc. — La 
nomenclature distingue selon que les solvants sont ou ne 
sont pas inflammables. Dans le deuxième cas, l’établissement 
est rangé dans la 3 e classe, alors qu’antérieurement la 
2 e classe était applicable dans tous les cas. 

N° 80. La carbonisation des matières animales, antérieu¬ 
rement toujours en l re classe, est désormais en 2 e classe quand 
il y a combustion ou condensation des gaz ou vapeurs. 

N° .96. Les dépôts de charbon de bois étaient classés anté¬ 
rieurement, quelle que fût la quantité emmagasinée ; ne sont 
plus classés désormais que. les dépôts contenant, plus de 
5 000 kilogrammes. 

-N° 100. Pour la fabrication de chaux , plâtrés , pouzzo¬ 
lanes, ne sont plus classés en 2 e classe que les établissements 
situés dans les agglomérations urbaines. Ceux qui se trou¬ 
vent installés en dehors de ces. agglomérations sont désor- 
' mais en 3 e classe. L’ancienne distinction, selon qu’il s’agis¬ 
sait de fours permanents ou de fours ne travaillant qu’un 
mois par an, est supprimée. _ 

N° 106. Le traitement des chiffons et tissus par l'acide 
chlorhydrique gazeux qui, dans l’ancienne nomenclature, 
appartenait à la l re classe, lorsque l’acide n’était pas con¬ 
densé, est désormais, rangé en 2 e classe. 

N° 127. Les'corroieries étaient antérieurement, toujours 
en 2 e classe.- Ce classement n’est maintenu que lorsqu’il est 
procédé dans l’établissement à la mise en suif et que le chauf¬ 
fage du suif se fait à feu nu; en tout autre cas, c’est la 
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N° 132. Traitement des minerais de cuivre ou de nickel. -, 
Dans l’ancienne nomenclature, la fusion des minerais sul¬ 
furés ou arsenicaux et le traitement des minerais, autre que 
le grillage, n’étaient pas distingués, pas plus que les pro¬ 
cédés employés. La nouvelle nomenclature distingué le 
grillage du simple traitement ; elle tient compte de la 
nature des minerais traités (minerais sulfurés ou arsenicaux, 
minerais carbonatés) et enfin des procédés employés : il en 
résulte que des opérations qui, antérieurement, étaient 
rangées en - l re classe, sont désormais en 2 e classe ($° 132 
primo) ou même en 3 e (N° 247 et N° 132,2°). 

N° 133. Le traitement des mattes de cuivre. où de nickel, 
antérieurement en l re ou eu 2 e classe, est désormais rangé 
en 2 e classe, 

N° 135. La fabrication des cyanures, ferro-cyanures et 
ferri-cyanures , qui était' classée en l re , 2 e et 3 e classes, est 
désormais toujours rangée en 2 e classe, 

N° 169, La fabrication de la fonte de fer était, dans l’an¬ 
cienne nomenclature toujours en 2 e classe sous la rubrique 
«hauts fourneaux». Désormais la fabrication au haut four- , 
neau est distinguée de celle qui est faite en four électrique ; 
celle-ci est en 3 e classe, * 

N° 170, Les forges de grosses œuvres appartenaient tou¬ 
jours à la 2 e classe ; désormais, celles qui n’emploient que la 
pressé sont rangées en 3 e classe; 

N° 174. Les garages d’automobiles étaient assimilés aux 
dépôts d’hydrocarbures et le classement se faisait en tenant 
compte des liquides emmagasinés dans les réservoirs des 
automobiles. Désormais ne sont plus classés que les garages 
contenant au moins 5 voitures; les liquides contenus dans 
les réservoirs de ces voitures n’entrent pas en ligne de compté. 
Mais, d’autre part, si un dépôt de liquides inflammables est 
adjoint au garage, ce dernier est classé dans les mêmes con¬ 
ditions que les dépôts de liquides inflammables. 

N° 184. Fonderies de graisses et suifs. — Les ateliers d’ex¬ 
traction du saindoux, antérieurement en i r e ou en 2 e classé, 
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sont désormais en 3 e classe. Déplus, quand il s’agit des autres 
graisses et des suifs, le classement varie selon l’état des pro¬ 
duits traités et selon le procédé employé. 

N° 208. Les laiteries qui étaient en 2 e classe sont rangées 
eü 3 e . 

N° 215. Dépôts de liquides inflammables de la l re catégorie , 
— La,quantité admise’ pour les dépôts de 2 e classe est portée 
de 15 000 à 20 00Î) litres, lorsque les liquides sont ‘contenus 
dans des récipients métalliques hermétiquement fermés et ne 
doivent subir aucun transvasement. De plus, dans tous les 
cas, lorsque les liquides sont emmagasinés dans des réservoirs 
souterrains, ils ne sont comptés que pour le 5 e de leur 
volume. Il eh résulte une tolérance plus grande pour les dépôts 
de toutes catégories : pour prendre un exemple, un dépôt 
contenant 30 000 litres d’essence, renfermés dans un réser¬ 
voir souterrain, est rangé en 2 e classe, alors qu’antérieure¬ 
ment il eût été en l re classe (Cas du 2° b). 

N° 216; Dépôts de liquides inflammables de la 2 e caté¬ 
gorie. — La majoration du tiers pour les liquides emma¬ 
gasinés dans des réservoirs souterrains entraîne les mêmes 
conséquences que celles signalées pour le n° 215. 

N os 220 et 221; Ateliers où Von emploie des liquides 
inflammables. — Selon l’ancienne nomenclature et sous le 
régime du décret du 19 mai 1873, les ateliers dont il s’agit, 
lorsqu’ils n’étaient pas spécialement dénommés sous une 
rubrique Spéciale, étaient rangés en l re classe, conformément 
à l’article 3 du dit décret, en tant qu’ateliers où s’effectuait 
le travail en grand des liquides inflammables. La nouvelle 
nomenclature fait dés distinctions, selon que le solvant est 
ou n’est pas éliminé ultérieurement (son évaporation est 
dangereuse par elle-même* car elle peut donner naissance à 
des mélanges explosifs) * selon que le travail a lieu à chaud 
ou à froid ; selon la volatilité des hquides inflammables 
employés et enfin selon la quantité de ces liquides emma¬ 
gasinée ^ans les ateliers. 

Le n° 220 prévoit tantôt les trois classes, tantôt la l re et 
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la 2 e classe ; le n° 221 prévoit tantôt la l re , tantôt là 2 e . n 
èn résulte, pour certains de ces ateliers, des abaissements" de 
classes puisque, antérieurement, tous étaient rangés en 
l re classe. 

IN o 222. — Mêmes observations que ci-dessus (n 03 220 
et 221). ' 

Np 261. Vaffinage de Vor et de l'argent par les acides qui 
était, dans tous les cas, en. l re classe, est désormais rangé 
en 2 e classe lorsque les vapeurs sont condensées. 

N b 266. Les dépôts d'os verts , d'os gras ou de cuisine 
étaient, dans tous les cas, en l re classe. Ne sont maintenus en 
l re classe que les dépôts contenant au moins 300 kilogrammes 
de ces matières. Ceux de ces dépôts qui n’en renferment que 
de 50 à 300 kilogrammes sont rangés en 3 e classe. - 
N° 270. L'incinération des lessives alcalines des papete¬ 
ries , antérieurement en 2 e classe, est rangée en 3 e classe. 

3N° 274. La préparation de là pâte à papier é tait, dans tous 
les cas, en 2 e clas'se. Cette industrie est rangée en 3 e classe 
dans les cas prévus au 1° b, 2° et 3° b. 

N° 290. — Salaison et saurage des poissons, —Le saurage, 
des harengs était en 3 e classe alors que la préparation des 
autres poissons était en 2 e classe. Désormais foute cette 
industrie est rangée en 3 e classe. 

N° 292. La fabrication -de l'arséniate' de potasse, qui 
était tantôt en l re , tantôt en 2 e classe, est "désormais rangée 
en 2 e et 3 e classe, selon qu’il y a ou non dégagement; 
de vapeurs nuisibles. - yj 

N° 298. Fabrication dé produits céramiques. — L’ancienne 
nomenclature ne distinguait pas entre les fabriques situées^ 
dans les agglomérations urbaines et celles qui étaient instal¬ 
lées en dehors de ces agglomérations ; elle rangeait en 2 e classe 
les fabriques avec fours non fumivores partout où elles se 
trouvaient. Désormais, les fabriques avec fours non fumi¬ 
vores ne sont rangées en 2 e classe que si elles se trouvent dans 
des agglomérations urbaines ; en dehors de ces aggloméra¬ 
tions, elles appartiennent à la 3 e classe. 
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N 0 300. Les dépôts de vogues , qui étaient en 2 e classe, sont 
rangés en 3 e . 

N° 304. La salaison et la préparation des viandes et abats 
sont rangées en 3 e classe ; cette rubrique comprend la fabri¬ 
cation en grand du saucisson qui appartenait à la 2 e classe. 

N° 305. Dépôts de salaisons et poissons salés. ■ — Les dépôts 
de poissons salés, qui étaient en 2 e classe, sont rangés en 
3 e classe ; de plus, ils ne sont classés' que s’ils sont situés dans 
les agglomérations urbaines. 

N° 332. Le battage en grand des tapis qui était, dans tous 
les cas, en 2 e classe, est désormais rangé en 3 e classe lorsque 
les poussières sont recueillies. 

N° 333. Le teillage en grand des plantes textiles était, dans 
tous les cas, en 2 e classe ; appartiennent désormais à la 
3 e classe, les établissements situés en dehors des agglomé- 
• rations urbaines. 

N° 341. Les tueries d'animaux de basse-cour ne sont plus 
des établissements classés que s’ils se trouvent dans des 
agglomérations urbaines. 

N° 342. Les tueries particulières d'animaux de boucherie 
et de charcuterie qui étaient, dans tous les cas, en 2 e classe, 
se trouvent désormais en 3 e classe lorsqu’elles-sont établies 
en dehors des agglomérations urbaines ; par contre, elles 
sont rangées en l re classe lorsqu’elles sont situées dans des 
agglomérations de 2 000 habitants et au-dessus. 

Section IV. — Industries dont le classement 
a été relevé (1) ou qui sont plus sévèrement traitées. 

N° 14. Lee fabrication de l'acide nitrique était dans tous 
les cas en 3 e classe. Il a paru nécessaire de ranger cette fabri- 

(1) On sait que la principale innovation d.e la loi de 19.17 est la substi¬ 
tution, pour les établissements de la 3 e classe,'de la.procédure de la déclara¬ 
tion au régime de l’autorisation. Il n’était pas possible de maintenir dans 
la 3® classe un très grand nombre d’industries qui auraient pu s’installer 
en pleine ville après une simple déclaration faite au moment de l’ouver¬ 
ture : de là les relèvements de 3 e en 2 e classe qui ont été opérés pour les 
. établissements énumérés dans cétte liste. 
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cation en 2 e classe de même que toutes les industries présen¬ 
tant l’inconvénient du dégagement de vapeurs nitreuses. 

La fabrication de l’acide picrique était tantôt en Ire et 
tantôt en 3 e classe. En raison des graves-dangers d’explosion, 
il a paru nécessaire de ranger cette fabrication en Ire d agge 
dans tous les cas. 

N 0 22. La fabrication de Vacier était dans tous les cas en 
3 e classe — la nomenclature nouvelle distingue selon' le 
procédé employé : dans le cas du 1 Q (fabrication au four 
Martin ou au convertisseur), la 2 e classe a paru nécessaire. ' 

N° 23. Pour la fabrication des agglomérés, il n’est plus 
fait de distinction selon la nature du brai employé (2e on 3e 
classe) ; le danger étant le même, quel que soit le produit- 
utilisé, l’industrie est rangée en 2 é classe dans les deux bas. 

N° 25. La fabrication de Valbumine était en 3 e classe. 
L’inconvénient résultant du- dégagement des mauvaises' 
odeurs a nécessité le relèvement en 2 e classe. 

N° 26. La production par distillation des alcools, qui était 
en 3 e classe, passe en 2 e classe dans le cas 2 a a , en raison 
du danger d’incendie (établissements autres que les distil¬ 
leries agricoles, lorsque la production journalière excède 
500 litres d’alcool absolu). 

N° 28. Les dépôts d’alcool éthylique étaient en 3 e classe ; 
désormais la 2 e classe est, en raison du danger d’incendie, 
applicable dans les cas prévus au i° a et 2° a. 

N° 30. La dénaturation de l’alcool passe de 3 e en 2 e classe, 
dans le cas prévu au 2°, en raison des risques pouvant résul¬ 
ter de la présence de fortes quantités d’alcools à côté du 
dépôt d’hydrocarbures. 

N° 36. La fabrication du sulfate d’alumine est relevée de 
3 e en 2 e classe. 

N° 40. La fabrication de l’ammoniaque en grand est 
relevée de 3e en 2e classe dans le cas du le, qui prévoit, en 
outre, la production par décomposition de la cvanamide cal¬ 
cique. Le procédé par synthèse prévu au 2 a est nouveau. 

Grillage des minerais d’antimoine. — Le traitement des 
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minerais sulfurés d’antimoine était en 2® classe. La nomen¬ 
clature (no 250)'établit une distinction entre le grillage (tan¬ 
tôt en 2 e tantôt en l r ® classe) et la réduction, en 3e classe. 

Ne 47. La fabrication des sulfures d’arsenic qui était en 
2® classe, est relevée en Ire dans le cas du 1°, en raison des 
graves inconvénients'que présente le dégagement des vapeurs. 

N° 55. Les dépôts de pulpes humides de betteraves passent 
de 3 e en 2 e classe ; mais d’autre part, ces dépôts ne sont plus 
classés que s’ils sont situés dans les agglomérations urbaines. 

N® 57. La fabrication de blanc de zinc qui était en 3 e classe, 
est relevée en 2 e classe, car c’est une industrie qui est pra¬ 
tiquée généralement dans des établissements importants. 

N° 60. Travail du bois. — Dans l’ancienne nomenclature, 
n’étaiént classés que les ateliers utilisant des machines à 
Tapeur et à feu; ces établissements appartenaient toujours 
à la 3 e classe. 

* Étant donné le danger que cette industrie présente pour 
le voisinage lorsqu’elle a une certaine importance, danger 
résidant surtout dans rinflammabUité des poussières, de 
nouvelles conditions ont été adoptées pour son classement. 

On remarquera : qu’il n’est plus fait de distinctions entre 
les moteurs employés ; qu’il y a relèvement en 2 e classe pour 
les ateliers utilisant plus de 8 machines outils, .mais que, par 
contre, si l’établissement se trouve à plus de 30 métrés de 
toute habitation et de tout dépôt de bois, il n’est pas classé. 

62. Le moulage des bougies en cire est relevé de 3® en 
2 e classe, car c’est une industrie pratiquée généralement 
dans des établissements importants. 

N° 63. Moulage des bougies en paraffine, — Même obser¬ 
vation. 

N 9 75. Le travail du caoutchouc , qui était en -2 e classe, 
est rangé en lm, 2 e ou 3 e classe, selon la nature du tra¬ 
vail, la quantité et la nature des liquides employés, 

79. Les dépôts de sulfure de carbone étaient traités 
comme dépôts de liquides de la l re catégorie. Ce produit étant 
extrêmement dangereux, un classement plus sévère s’im- 
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posait : aussi a-t-on fixé, pour les dépôts de 3 e et de 2 e classe 
dgs quantités beaucoup plus faibles que s’il s’agissait de 
liquides de l Te catégorie. 

N° 87. Dépôts de celluloïd brut ou façonné. — Les quan¬ 
tités admises d’après l’ancienne et la nouvelle nomenclature ' : 
sont respectivement les suivantes : 


Antérieurement. 

l re classe.. 800 kgs et plus. 

2 e — . De 200 à 800 kgs. 

3 e — . Plus de 10 et moins de 200 kgs. 

Actuellement. , r . 1 

l re classe..... 1 000 kgs et plus. . ~ j 

2 e . — .. Au-dessus de 50 kgs jusqu'à 

1 000 kgs. 

3 e — .. Entre 10 et 50 kgs. 


La nouvelle nomenclature est donc tantôt plus sévère, 
tantôt moins. 

N° 89. Pour le traitement des cendres d’orfèvre par le 
plomb , il y a relèvement de 3 e en 2 e classe, en raison de , 
l’inconvénient des fumées métalliques. 

N° 90. La fabrication delà céruse passe de 3 e en 2 e classe 
comme celle des autres oxydes de plomb (litharge, massicot, 
minium) ; cette fabrication ne se fait que dans les établisse¬ 
ments importants. 

N° 99. La fabrication du- chlorure de chaux était en 
3 e classe, pour une production journalière inférieure à 
300 kilogs. Comme il n’existe pas d’usine produisant une 
aussi faible quantité, cette distinction a été supprimée.- f|§§ 

N° 101. La torréfaction de la chicorée est relevée de 3 e en 
2 e classe, car c’est une industrie pratiquée généralement dans 
' des établissements importants. 

N° 104. Les dépôts ou ateliers de triage des chiffons étaient- 
en 3 e classe. D’après la nouvelle nomenclature, les dépôts 
passent en 2 e classe dans le cas dul° (quantité supérieure à 
20 mètres cubes). De plus, la rubrique est complétée par l’in¬ 
dication des ateliers de triage. 

N° 112. Fabrication des ciments. — Les fours à ciment ne 
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travaillant pas plus d’un mois par an étaient rangés en 
3 e classe. Cette distinction a été supprimée. 

N° 113. La fabrication de la cire à cacheter est relevée de 
3 e en 2 e classe en raison du danger d’incendie. 

N° 115. Pour la fabrication de la. cochenille ammoniacale , 
Je dégagement de très mauvaises odeurs nécessite le relève¬ 
ment de 3 e en 2 e classe. 

N° 118. Fabrication des colles et gélatines à l'aide de peaux. 
Même observation. 

j- N 0 128. Le battage des cuirs à l'aide de marteaux méca¬ 
niques est relevé de 3 e en 2 e classe en raison des très grandes 
incommodités que présente cette industrie. 

; , N° 137. Les dépôts "i des déchets de matières filamenteuses 
passent de 3 e en 2 e classe, en raison des dangers d’incendie 
et de' diffusion des bacilles infectieux. 

N° 147. Dépôts d'engrais provenant de matières de vidanges 
ou de matières animales. — Étaient rangés en 3 e classe les 
dépôts dont la quantité était inférieure à 25 000 kilos ainsi 
que les dépôts de guano pour la vente au détail. 

Désormais tout dépôt de ces matières est soit en 2 e , soit 
en l re classe, en raison de l’inconvénient des mauvaises 
odeurs. 

N° 159. Les féculeries passent de 3 e en 2 e classe. 

N° 160. La galvanisation du fer , l'étamage du fer étaient 
en 3 e classe. — Ces opérations, lorsqu’elles sont faites en 
grand, présentent de graves inconvénients qui nécessitent la 
2 e classe. 

N° 161. La fabrication du per chlorure de fer était rangée 
en 3 e classe. La nomenclature distingue, selon qu’il y a ou 
non dégagement ‘de gaz nuisibles ; elle prévoit le relèvement 
en 2 e classe, dans le 1 er cas, 

N° 162. Fabrication des sulfates de fer. — Cette industrie 
est relevée de 3 e en 2 ® classe dans les cas prévus au 1 ° et au 
2 °. Dans le cas prévu au 3 °, le classement ancien est main¬ 
tenu. La rubrique est, en outre, complétée par l’indication 
du procédé par le sesquioxyde de fer et l’acide sulfurique. 

4 e SÉRIS. — TOME XXXV11. — 1922, 2- 8 
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N° 175. Fabrication du gaz d’éclairage. — L’ancienne 
nomenclature distinguait la fabrication pour l’usage parti¬ 
culier '{rangée en 3 e classe) et la fabrication pour l’usage 
public (2 e classe). Cette distinction ne se justifiait guère, i e 
danger d’incendie étant le même, quelle que soit la desti¬ 
nation du gaz fabriqué : aussi a-t-elle été supprimée. La 
fabrication du gaz d’éclairage est désormais toujours en 
2 e classe. 

N° 176. Fabrication du gaz pauvre. — L’observation que 
nous venons de présenter sous le n° 175 s’applique également 
à cette industrie. Il n’est plus fait de distinction entre l’usage 
public et l’usage particulier; Dans le cas du 2° la nouvelle 
nomenclature est plus sévère : elle range la fabrication en 
3 e classe même si la capacité des réservoirs est inférieure à 
10 mètres cubes alors qu’antérieurement, P établissement 
n’aurait pas été classé. Toutefois il est spécifié que le classe¬ 
ment n’intervient que s’il S’agit d’une fabrication installée 
dans une maison d’habitation. 

N° 181. Traitement des goudrons, brais , résines et huilés 
lourdes d’origine végétale ou minérale. — Cette rubrique 
groupe 5 anciennes dénominations dont l’une (traitement 
des goudrons dans les usines à gaz où ils sont produits) était 
en 2 e classe. Les quatre autres (1) demeurent en i ,e classe. 

N° 187. Pour les hongroieries, il y a relèvement de 3 e èn 
2 e classe, comme pour toutes les industries du cuir où s’effec¬ 
tue le travail des peaux fraîches, en raison de l’inconvénient 
des odeurs. 

N° 197. Vextraction des huiles végétales passe de 3 e en 
2 e classe, car il s’agit d’une industrie pratiquée généralement 
dans des établissements importants; 

N° 205. Le lavage, des laines était en 3 e classe. La nomen¬ 
clature range cette industrie en 2 e classe lorsqu’il s’agit du 

(1) Goudrons et brais végétaux... (Élaboration d.es). 

Résines,galipots et arcansons (Travail en grand..., etc.).- 

Goudrons (Usines spéciales pour l’élaboration des). 

Huiles Se résine ^Fabrication d’). 
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lavage des laines de peaux, en raison de ses inconvénients, 

- dont le principal est l’odeur. 

N° 223 . La fabrication de la litharge était en 3 e classe. 
Même observation pour la fabrication de ce produit que pour 
celle de la céruse (Voir n° 90). 

N° 227. Maroquinerie. — Même observation que pour 
le n° 187. 

N° 228. Fabrication du massicot. — Même observation 
qüé pour le n° 90. 

N° 229. Fabrication des matières colorantes artificielles. — 
Cette fabrication a été relevée de 3 e en 2 e classe car elle ne 
se fait que dans des établissements importants,-et à l’aide 
de produits très inflammables. 

N® 231. Mégisseries. — Même observation que pour le 
n° 187. 

N* 237. La dorure et Vargenture des Métaux au mercure 
sont relevées de 3 e en 2 e classe, en raison des dangers d’in¬ 
toxication poiir le voisinage. 

N° 241. Fonderies de Métaux et alliages. —-Cette industrie 
était rangée en 3 e classe. La nomenclature fait une distinc¬ 
tion : les fonderies de plomb, qui présentent de graves incon¬ 
vénients sont désormais en 2 e classe ; la 3 e classe demeure 
applicable aux fonderies d’autres métaux. 

N° 248. Le concassage et le broyage des minerais est 
relevé èn 2 e classe, en raison des inconvénients qui sont 
analogues à ceux que présente le cassage des métaux (Voir 
239). . 

ÎNp 251. Fabrication du minium. —Même observation que 
pour le n° 90. 

N° 254. La fabrication des nitrobenzines présente de 
graves dangers d’incendie qui nécessitent la l re classe ; cette 
industrie, était antérieurement rangée en 2 e classé. 

N° 262. Vextraction de Vor ou de Vargent par amalgama¬ 
tion ou cyanuration , qui était en 3 e classe, passe en 2 e clasSe. 
C’est une industrie qui ne se pratique que dans des établis¬ 
sements importants. 
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N° 266. Dépôts d'os. — Le classement ancien était le sui¬ 
vant : 


Dépôts d’os frais, en grand-. l ie classe. 

Dépôts d’os secs, en grand.'• • - 2 e classé. 


Dans le cas du 1° b de la nouvelle nomenclature, le clas¬ 
sement a été abaissé en 3 e elasse. Ce paragraphe a été com¬ 
plété par l’indication des os de cuisine , qui présentent des 
inconvénients analogues. Dans le cas du 2° a, le classement 
a été relevé de 3 e en 2 e classe. De plus, comme .il existe fré¬ 
quemment des dépôts mixtes, renfermant des os dediïïé-j 
rentes sortes, notamment chez les chiffonniers, il a été prévu 
que ces établissements, en raison de leurs inconvénients,' 
seraient traités aussi sévèrement que les dépôts d’os verts, 
gras ou de cuisine. 

N° 272. Les par cheminer ies, comme les hongroieries, .mé¬ 
gisseries, maroquineries, sont relevées de 3 e en 2 e classe en 
raison des inconvénients résultant du travail des peaux 
fraîches. 

N° 275. U apprêtage et le lustrage des peaux passentdé 3 e 
en 2 e classe. 

N° 278. Le séchage des peaux fraîches passe de 3 e en 
2 e classe. 

N° 291. Pour les porcheries , il y a relèvement de 2 e en 
l re classe dans les cas visés au 1° a et au 2° a en raison de l’in¬ 
convénient des très mauvaises odeurs. 

N° 293. La fabrication du chlorate de potasse par électrô- 
lyse est relevée de 3 e en 2 e classe en raison du danger d’in¬ 
cendie. 

N° 299. Etablissements faisant usage d'appareils de réfri¬ 
gération. — Antérieurement tous les procédés employés 
étaient rangés en 3 e classe. Il a paru nécessaire de ranger en 
2 e classe les établissements utilisant les procédés visés- 
au 1°. AJ 

N° 306. Fabrication des salins de betteraves . — La très 
mauvaise odeur provenant de l’incinération des vinasses 
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nécessite fa l re classe pour cette industrie rangée pré¬ 
cédemment en 2 e classe. 

_N° 310. Les savonneries étaient rangées en 3 e olasse 
quelles que fussent les matières utilisées. Le classement a 
été relevé en 2 e classe dans le cas du 1°. 

N° 315. Pour la fabrication du carbonate de soude,- il y a 
relèvement de 3 e en 2 e classe ; la rubrique s’applique, en 
outre, quel que soit le procédé employé, alors qu’antérieu¬ 
rement n’était classée que la fabrication avec le sulfate de 
soude. 

N° 317. La fabrication du chlorate de soude par électro- 
lyse est relevée de^3 e en 2 e classe, comme celle du chlerate de 
potasse (n° 293). 

3N° 323. La pulvérisation et le blutage du soufre consti¬ 
tuent une industrie qui ne se pratique que dans des usines 
importantes ; et dont le classement a été relevé de' 3 e en 
2 e classe. 

N° 326. Pour la fabrication des superphosphates minéraux 
il y a élèvement de 2 e en l re classe, en raison des dégage¬ 
ments de très mauvaises odeurs. 

N° 339. Distillation des tourbes. — Précédemment, la 
nomenclature distinguait selon que la préparation s’effec¬ 
tuait en vases ouverts (l re classe), où en vases clos (2 e classe). 
Mais les inconvénients résultant des dégagements de fumées 
sont tels que la l r ® classe a été jugée nécessaire dans tous les 
cas, de même que pour la distillation des lignites (212). 

N° 342. Tueries particulières d'animaux de boucherie et de 
charcuterie. — Il y a relèvement de 2 e en l re classe pour les 
tueries situées dans les agglomérations de 2 000 habitants et 
plus. Au contraire, le classement est abaissé de 2 e en 3 e 
classe dans le cas prévu au 3°. 

N° 343. Le classement des vacheries est relevé de 3 e en 
2 e classe. 

~N° 351. Fabrication de la viscose. — Le classement ancien 
est maintenu, mais la quantité de sulfure de carboné emma¬ 
gasinée dans les ateliers est abaissée’à 1 000 litres (au lieu de 


11g ÉDOUARD LE ROY. 

2 000 précédemment), pour mettre la rubrique en harmonie 
avec celle des dépôts de suif ure de carboné (n° 79). 

N 0 ’.352. Engraissement des volailles. — Il y a pour cette 
industrie relèvement de 3 e en 2 e classe. Toutefois, les établis¬ 
sements, s’ils sont situés dans des agglomérations urbaines 
de moins de 5 000 habitants ne sont pas classés, alors que 
d’après l’ancienne nomenclature, ils l’auraient été.. ;; ; r 

N° 353. Les établissements dans lesquels s’effectue la 
réduction des minerais de zinc , qui appartenaient à la 3 e classe 
sont classés désormais en 2 e . Les minerais de zinc contiennent, 
en effet, fréquemment du plomb et il se produit, dans l’opé¬ 
ration tfn dégagement de vapeurs plombeuses très nocives. - 

Section V. — Rubriques de l’ancienne nomenclature 
qui ont été supprimées. 

Boules au glucose caramélisé pour usage culinaire (fabri¬ 
cation des). — Odeur, 3 e classe (7 mai 1866). 

Rubrique Supprimée ; l’industrie'dont il s’agit qui consiste 
dans la fabrication du caramel pour pot-au-feu n’offrant 
aucun'inconvénient pouvant justifier son classement, - i 

Cendres de varechs (lessivage des) pour l’extraction des sels 
de potasse. Emanations nuisibles, 3 e classe (6 juillet 1896) 

Cette industrie est inconnue, 

Cendres gravelées (14 janvier 1815) : 1° avec dégagement 
de fumée au dehors, fumée et odeur, l re classe; 2° avec 
combustion ou condensation des fumées, fumée et odeur, 
2 e classe. 

Cette industrie né se pratique plus. 

Engrais et insecticides à base de goudron ou de résidus 
d'épuration du gaz (Fabrication d') — (15 mars 1890): 
1° à l’air libre. Odeur et danger d’incendie, l re classé ; 2° en 
vases clos. Odeur et danger d’incendie, 2 e classe. 

Cette industrie ne se pratique plus. Il s’agissait de l’ex¬ 
traction des cyanures et du sulfate d’ammoniaque. 

Lies dè vin (Incinération des) —= (7 mai 1878). 1° avec 

dégagement de la fumée au dehors. Odeur, lre c i asse . 2 e avec 
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combustion ou condensation des fumées. Odeur, 2 e classe. 

L’incinération des lies de vin ne se pratique plus. L’ex¬ 
traction de l’acide tartrique se fait par séchage, la potasse 
s’extrait des salins de betteraves (Voir le n? 306). 

Murexide (Fabrication de-la) en vases clos par la réaction 
de l’acide azotique et de l’acide urique du guano. Émanations 
nuisibles, 2 e classe (31 décembre 1866). 

Cette industrie ne se pratique plus. 

Sabots (.Atelier à enfumer les) par la combustion de la corne, 
ou d’autres matières animales dans les villes. Odeur et fumée, 
l^e classe (9 février 1825). 

Cette industrie est inconnue. 

Tabac (Incinération des côtes de), — Odeur et fumée 
l re classe (14 janvier 1815). 

Cette opération se fait dans toutes les manufactures et ne 
présente pas plus d’inconvénients que la torréfaction. 

Tabacs (Manufactures de). — Odeur et poussière, 2 e classe 
(15 octobre 1810). 

Les manufactures de tabacs sont des établissements de 
l’État auxquels la loi du 19 décembre 1917 ne s’applique pas. 

Tannée humide (Incinération de la), — Fumée, odeur, 
2 e classe (7 mai 1878). 

La tannée est utilisée comme combustible, au même titre 
que la sciure de bois dans les scieries. Son emploi ne pré¬ 
sente aucun inconvénient particulier ; il n’y a donc pas lieu 
de lui attribuer un classement spécial. 

Allumettes chimiques (.Fabrication des). — Danger d’ex¬ 
plosion ou d’incendie, l re classe (25 juin 1823). 

Même observation que pour les manufactures de tabacs, ce 
sont des établissements de l’État, auxquels la loi du 19 dé¬ 
cembre 1917 n’est pas applicable. 
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Section VI. — Liquides inflammables. 

Abrogation du décret du 19 mai 1873. 

Classement nouveau des usines ou s’effectuent la 

PRÉPARATION ET LE TRAITEMENT DES HYDROCARBURES 
LIQUIDES, DES DÉPÔTS ET DES ATELIERS, OU L’ON EMPLOIE 
DES LIQUIDES INFLAMMABLES ET DES GARAGES D’aüTO- 
MOBILES. 

Jusqu’à ce jour, les usines où s’effectuaient la prépara¬ 
tion et le traitement des hydrocarbures liquides, les dépôts 
et les ateliers où l’on employait ces liquides, tels que les 
fabriques de couleurs et vernis, les ateliers de dégraissage ' 
des étoffés, les manufactures où s’effectuait en grand le tra¬ 
vail des hydrocarbures et les garages d’automobiles étaient- 
soumis au régime spécial du décret du 19 mai 1873. Ce 
décret, dont les prescriptions ne répondaient plus aux né¬ 
cessités de l’industrie moderne, a été -abrogé par l’article 3 
du décret du 24 décembre 1919. 

Tous les établissements énumérés ci-dessus, usines, dépôts, 
ateliers, garages, ont été compris dans la nomenclature sous 
des rubriques différentes. C’est, en ce qui concerne les éta¬ 
blissements de la l re et de la 2 e classe, l’arrêté préfectoral 
d’autorisation qui fixera les conditions imposées aux nou¬ 
veaux établissements.Les préfets pourront s’inspirer du décret 
de 1873 et en appliquer les prescriptions, tout en y apportant 
les modifications reconnues nécessaires. Toutefois, le classe¬ 
ment résultant de la nomenclature ne s’applique qu’aux 
établissements nouveaux, fondés à partir de l’entrée en 
vigueur de la loi. Ceux qui existaient antérieurement demeu¬ 
rent soumis aux dispositions du décret de 1873, à moins que 
leurs exploitants ne renoncent expressément au bénéfice de 
leur ancienne autorisation et n’en solbcitent une nouvelle 
ou ne fassent une déclaration, selon la classe attribuée à leur. 
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établissement par la nomenclature (article' 3 du décret du 
24 décembre 1919). 

Noua allons examiner successivement le régime appli¬ 
cable aux usines où se fait le traitement des hydrocarbures, 
aux dépôts de liquides inflammables, aux ateliers où l’on 
emploie ces liquides et aux garages d’automobiles. 

I. Usines où se fait la fabrication par distillation, 
épuration ou tout autre traitement des hydrocarbures 
liquides : pétroles et ses dérivés, huiles de schiste et de 
goudron, essences, etc... émettant à des températures inté¬ 
rieures à 135°, des vapeurs susceptibles de prendre feu au 
contact d’une flamme (n° 199). — Ces établissements sont 
rangés en l re classe comme le faisait le décret de 1873. 

Les usines où se fait la, dénaturation de l’alcool demeurent 
à part (Voir n° 30). 

II. Dépôts de liquides et de vernis inflammables. — 

Le principe de la division des hydrocarbures liquides en deux 
catégories, (1), selon leur degré d’inflammabilité (2), a été 
maintenu, mais cette classification a été étendue à tous les 
liquides inflammables (3), qui se trouvent donc divisés en 

(1) Le décret de 1873 divisait les hydrocarbures liquides en deux caté¬ 
gories : appartenaient à la l re , ceux qui émettent à une température 
inférieure à 35° des vapeurs susceptibles de prendre feu au contact d’une 
flamme et à la 2 e catégorie ceux qui n’émettent des vapeurs inflammables 
qu’à une température égale ou supérieure à 35°. N’étaient pas compris 
dans la 2 e catégorie les hydrocarbures qui n’émettent des vapeurs inflam¬ 
mables qu’à 135° ou à des températures supérieures à 135°. Cette distinc¬ 
tion a été maintenue par les rubriques n 0a 215 ët 216 de la nomenclature. 

(2) Quant à la détermination du degré d’inflammabilité des hydrocar¬ 
bures, elle se faisait conformément aux règles posées par l’arrêté du 
5 septembre 1873~au moyen de l’appareil Emile Granier. La nomencla¬ 
ture nouvelle (articles 199 et 347) prévoit qu’un arrêté fixera le mode 
technique de détermination du degré d’inflammabilité de tous les liquides 
inflammables de la l re et de la 2 e catégorie, y compris les hydrocarbures, 
ainsi que des vernis inflammables de toute nature : cet arrêté est inter¬ 
venu le 25 décembre 1919. La constatation du degré inflammabilité doit 
se faire à l’aide de l’appareil Granier s’il s’agit des huiles de pétrole et 
de schiste, des essences et des autres hydrocarbures, lorsque ces liquides 
appartiennent à la première catégorie. Pour les autres liquides inflam¬ 
mables de la première catégorie et pour les liquides de la 2 e catégorie 
ainsi que pour les vernis des deux catégories, la vérification doit se faire 
à l’aide de l’appareil Luchaire. 

(3) Dans la nouvelle nomenclature, les dépôts de liquides inflammables 
font l’objet des rubriques suivantes : 
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liquides de la l re catégorie et liquides de la 2 e catégorie. Les 
alcools demeurent l’objet d’un classement à part, beaucoup 
plus favorable que celui des autres liquides présentant le 
même degré d’inflammabilité. En outre, certaines substances, 
très dangereuses, le sulfure de carbone, le collodion, l’éther, 
le celluloïd en dissolution, qui étaient déjà soumises à un clas¬ 
sement spécial beaucoup plus rigoureux que celui des liquides 
de la l re catégorie, sont désormais comprises sous la dénomi¬ 
nation de liquides particulièrement inflammables. ~- 

Les conditions du classement des dépôts de liquides inflam-. 
mables ont été remaniées. De plus, deux innovations impor¬ 
tantes ont été introduites dans le régime de ces dépôts : elles 
sont relatives aux réservoirs souterrains et aux dépôts 
mixtes renfermant des liquides inflammables de diverses 
sortes. 

A. — Régime bes dépôts contenant exclusivement: 

SOIT DES LIQUIDES INFLAMMABLES DE LA l re CATÉGORIE, 
SOIT DES LIQUIDES INFLAMMABLES DE LA 2 e CATÉGORIE. 

a. Dépôts de liquides inflammables de la l Te catégorie (1) ' 
n° 215), 

Lorsque les liquides sont contenus dans des récipients 
métalliques .hermétiquement fermés et ne doivent subir 
aucun transvasement, les quantités accordées par le 1° du 
n° 215 sont, en principe, le triple de celles que prévoit le 2°. 
C’est ce que décidait déjà le decret de 1873.^ avec toutefois 
une limitation à 15 000 litres (au lieu de 18 000), pour 
les dépôts de la 2 e classe. Les quantités admises réspective- 

1° Liquidés inflammables de la I e catégorie n° 215. 

2° Liquides inflammables.de la 2 e catégorie n° 216. 

3° Liquides particulièrement inflammables : sulfure de carbone n° 79. 
Celluloïd en dissolution n° 88, Collodion n° 122, Ether n° 154. 

4° Alcools : Alcool éthylique n° 28. Alcool méthylique n° 29. 

5° Les dépôts mixtes, c’est-à-dire renfermant des liquides inflamma¬ 
bles de différentes sortes, font l’objet des rubriques n os 217, 218, 219. 

(1) Voir plus loin la majoration dont bénéficient les dépôts munis de 
réservoirs souterrains. . 
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ment, à égalité de classe, par le décret de 1873 et par la 
nomenclature nouvelle, sont les suivantes : 

Décret de 1873. 

Au-dessus de 15 000-litres... l*e classe. 

De 4 500 à 15 000 litres.. 2 e — 

De plus de 900 et de moins de 

4 500 litres.... 3 e — 

Jusqu’à 9Ô6 litres.............. Régime spécial de l’art. 8. 

Nomenclature nouvelle. 

De 20 000 litres et au T dessus....... Ire c i asse . 

De plus de 2 000 et moins de 20000. 2 e — 

De 300 à 2 000 litres...-. S e . —- 

Le régime spécial de l’âFt. 8 du décret de 1873 est abrogé. 

Pour les dépôts oü les liquides ne sont pas contenus 
exclusivement dans des récipients métalliques herméti¬ 
quement fermés, ou doivent subir des transvasements (n° 215 
2°) les quantités admises Sont les suivantes : 

' Décret de 1873. 


Au-dessus de 6000 iitres.... l re classé. 

De 1 500 à 6000 litres ... 2 e — 

De 300 à moins de 1 500 litres . 3 e — 

Jusqu’à 300 litres (régime spécial de l'art. 8 aujourd’hui abrogé). 
Nomenclature nouvelle. 

De 6 000 litres ou plus.,.l re classe. 

De plus de 1 500 et de moins dé 6 000 litres. 2 é — 

Dé 100 à 1500 litres. ... 3 e — 


B. — Dépôts de liquidés inflammables de la 2 e caté¬ 
gorie (1) n° 216. 

Pour ces liquides, la nouvelle nomenclature, de même que 
le décret de 1873, né fait pas de distinction selon qu’ils 
sont emmagasinés ou non dans des récipients métalliques 
scellés et qu’ils doivent ou non subir des transvasements. La 
majoration accordée par le 1° du n° 215 n est pas étendue 
aux liquides de la 2 è catégorie, afin de né pas admettre en 

(1) Voir plus loin la majoration dont bénéficient les dépôts munis de 
réservoirs souterrains. 
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3 e et en 2 e classe des dépôts renfermant des quantités trop 
considérables. Les quantités admises respectivement, à 
égalité de classe, par le décret de 1873’et par la rubrique 
n° 216 sont les suivantes : 

Décret de 1873. 

Au-dessus de 30 000 litres. l re classe. 

De 7 500 a 30 000 litres.... 2 e — 

De plus se 1500 4 moins de 7 500 litres. 3 e — 

Jusqu’à 1500 litres (régime spécial de l’art. 8). 

Nomenclature nouvelle . 


De 30000 litres et au-dessus.. l re classe. 

De plus de 7500 et de moins de 30 000 litres. 2 e — 

De 500 à 7 500 litres,. 3 e — 

Aucun classement au-dessous de 500 litres. 


C. — Débits de liquides inflammables. 

L’article 8 du décret de 1873 prévoyait un régime spécial 
pour les entrepôts ou magasins dans lesquels F approvisionne¬ 
ment total d’hydrocarbures ne dépasse pas 300 litres 
de liquides de la l re catégorie ou 1 500 litres de liquides 
de la 2 e catégorie. Ce régime, applicable aux débits, était, 
plus rigoureux que celui de la 3 e classe; Il est abrogé : 
désormais les' débits seront réglementés comme dépôts, sui¬ 
vant les distinctions établies par la nomenclature selon la 
nature des liquides,, leur quantité et leur mode d’emmagasi- 
nement. 

Quant aux débits qui ne seraient pas classés comme dépôts, 
les conditions auxquelles y seront soumis la vente au détail 
des liquides inflammables et leur emmagasinement doivent, 
aux termes de l’article 3, alinéa 3, du décret du 24 décembre 
1919, être déterminés par des arrêtés préfectoraux, qui se 
substitueront aux prescriptions de la section III du décret 
de 1873. 

D. — Réservoirs souterrains. 

L’usage s’est répandu de plus en plus d’emmagasiner les 
hydrocarbures dans des réservoirs souterrains. Il a été prouvé, 
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en effet, par l’expérience que ce mode d’emmagasinement est. 
celui qui offre le plus de sécurité et s’oppose le mieux à la 
propagation des incendies. Il y a donc lieu d’en encourager 
la généralisation. Aussi a-t-il été admis que lorsque, dans un 
dépôt, les liquides sont emmagasinés dans des réservoirs 
souterrains, ils ne seraient comptés que pour le cinquième 
de leur volume s’il s’agit de liquides de la l re catégorie 
(n° 215) et pour le tiers de leur volume s’il s’agit de liquides 
de la 2 e catégorie (n° 216). La proportion du cinquième n’a 
pas été étendue aux. dépôts de liquides de la 2 e catégorie, en 
raison de ce que les quantités fixées par la nomenclature, 
lorsqu’il s’agit de dépôts ordinaires, sont déjà très considé¬ 
rables. 

Les conditions dans lesquelles doivent être établis les 
réservoirs souterrains, pour que les dépôts où ils sont installés 
bénéficient de la majoration qui leur est accordée, sont 
fixées par l’arrêté du 25 décembre 1919. 

E. — Dépôts de vernis (n° 347). 

L’ancienne nomenclature ne comportait pas de rubrique 
spéciale pour les dépôts ne renfermant que des vernis inflam¬ 
mables. Mais lorsque des dépôts d’bydrocarbures contenaient, 
outre les approvisionnements d’bydrocarbures, des quantités 
de vernis, ces substances étaient, en vertu du dernier alinéa 
de l’article 4 du décret de 1873, assimilées aux hydrocarbures 
de l re ou de 2 e catégorie, selon leur degré d’inflammabilité 
propre. 

La nouvelle nomenclature (n° 347) vise les dépôts simples 
ou mixtes de vernis inflammables de toute nature : les dépôts 
de vernis sont classés conformément aux conditions fixées 
pour les dépôts de liquides inflammables de la l re ou de la 
2 e catégorie. Le degré d’ inflamm abilité des vernis est déter¬ 
miné dans les conditions prévues au n° 199. 

a. Dépôts mixtes. -—-D’après le décret de 1873 (art. 4 
dernier alinéa) lorsqu’un dépôt d’bydrocarbures contient, en 
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outre, des approvisionnements d’autres liquides inflam¬ 
mables tels que l’alcool-, l’éther, le sulfure de carbone, etc., 
ces substances sont comptées pour un volume égal de 
liquides soit de la l re ,soit de la 2 e catégorie* suivant qu’elles 
émettent ou non, à la température de 35° centigrades-, dés 
vapeurs susceptibles de prendre feu au contact d’une 
flamme. 

Il résulte de cette disposition que l’éther, le collodion, le 
celluloïd en dissolution, le sulfure de carboné étaient, en ce 
cas, traités comme liquides de la l re catégorie, bien qu’in¬ 
finiment plus dangereux. D’autre part, chaque liquide était 
considéré, àu point de vue de son inflammabilité, comme s’il 
avait été seul ; ainsi dans un dépôt contenant du pétrole 
(2 e G 1 ®) et de la benzine (l r ® C le ), le pétrole était considéré: 
comme tel, c’est-à-dire comme liquide de la 2® catégorie, 
malgré la proximité de la benzine. De même* lorsqu’à côté 
de fûts de benzine, se trouvaient des bonbonnès d’,éther, l’un 
et l’autre de ces liquides étaient traités pareillement, comme 
liquides de la l r ® catégorie, 

La présence de substances très inflammables, même en 
petite quantité, dans un dépôt de liquides de la l r ® ou de 
la 2® catégorie, étant extrêmement ' dangereuse, il a été 
décidé que, dans les dépôts mixtes, contenant une quantité 
quelconque d’éther* de collodion, de sulfure dé carboné 
ou de celluloïd en dissolution, tout î’approvisionnement 
du dépôt serait compté pour un volume égal de ces. sub¬ 
stances. 

Ce principe, que le régime d’un dépôt mixte de liquides 
inflammables se trouve déterminé par le liquide le plus 
inflammable qui y est emmagasiné, a été généralisé et fait 
l’objet des rubriques n os 217, 218 et 219, Il â été étendu 
aux dépôts de vernis inflammables de toute nature par la 
rubrique n° 347 qui renvoie àüx trois rubriques susvisées, 

N° 217. Dépôts mixtes de liquides particulièrement inflam¬ 
mables. — Si l’on se reporte aux rubriques concernant les 
dépôts simples de liquides particulièrement inflammables 
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(nos 79, 88, 122, 154), on constate que les quantités admises 
dans les dépôts appartenant à la l re , à la 2 e et à la 3 e classe 
sont les mêmes pour l’éther , lè collodion, le celluloïd en dis¬ 
solution et le sulfure dé carbone. Ces quatre'substances étant 
considérées comme également dangereuses, le principe 
exposé plus haut së trouve donc respecté par la règle ins¬ 
crite dans le n° 217, aux termes de laquelle lorsquun dépôt t 
contient plusieurs liquides particuliérement inflammables, 
il est classé d’après la somme de leurs volumes; 

N° 218. Dépôts mixtes de liquides inflammables de la l re et 
de la 2 e catégorie. — Les dépôts contenant à la fois des 
liquides de ces deux catégories* par exemple du pétrole et de 
la benzine, sont classés comme s’ils ne renfermaient que des 
liquides de la l re catégorie (N° 218). Toutefois, co mm e il 
serait trop rigoureux d’assimiler à l’approvisionnement de 
pétrole à une égale quantité de benzine, on a admis que le 
pétrole ne serait compté comme liquide de la lre catégorie 
que pour le tiers de son volume : autrement dit, 15 000 litres 
de pétrole deviennent l’équivalent de 5 000 litres de benzine. 

N° 219. Cette rubrique vise deux cas différents : 

1°. Le dépôt contient, en même temps que des liquides de 
la l r « catégorie ou de la 2 e catégorie, des approvisionnements 
d’alcools (éthylique, méthylique ou dénaturé). Ce dépôt est 
classé comme dépôt de liquides.de la l re catégorie (N° 215), 
Conformément à la disposition du n° 218,- les liquides de la 
2 e catégorie sont comptés comme liquides dé la l re , pour le 
tiers de leur volume. Quant à l’alcooi, il est compté pour un 
volume égal de liquides de la l re catégorie ; il est donc traité 
très sévèrement si l’on compare les quantités admises dans 
les rubriques n os 28 et 29 à celles que prévoit le n° 215. Mais 
cette sévérité, est nécessaire en raison du danger que créé le 
voisinage d’approvisionnements d’alcools et d’hydrocar- 
dures. L’extinction des incendies, en l’occurrence, nécessitant 
des moyens différents et qui se contrarient, du sable pour les 
hydrocarbures, de l’eau pour l’alcool, les risques de propa¬ 
gation du feu par l’eau entraînant à sa surface des hydro- 
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carbures à travers tout le dépôt sont beaucoup plus consi¬ 
dérables que dans le cas de dépôts simples ; ' 

-2° Le dépôt contient soit avec des liquides inflammables 
de la l re catégorie, soit avec des liquides de la 2 e catégorie, 
soit avec de l’alcool, soit avec deux ou plusieurs de ces 
liquides, un approvisionnement de liquides particulièrement 
inflammables. En ce cas, le danger résultant du voisinage ; 
.de l’approvisionnement d’éther ou de sulfure de carbone, 
ou de collodion ou de celluloïd en dissolution, est si considé¬ 
rable que l’on a décidé de traiter tous les liquides renfer¬ 
més dans le dépôt, pétrole, alcool, benzine, etc... comme 
liquides particulièrement inflammables et le dépôt .est 
classé comme tel. . iJSË 

N° 347. Dépôts mixtes de vernis inflammables. — Les 
vernis de cette nature sont, ainsi qu’il a été indiqué, plus haut, 
traités comme liquides inflammables de l re ou de 2 e caté¬ 
gorie, selon leur degré d’inflammabilité propre et les dépôts 
qui contiennent des vernis sont assimilés aux dépôts de 
liquidés inflammables. Les règles contenues dans les rubriques 
n 6s 218 et 219 s’appliquent donc aux dépôts mixtes de vernis 
inflammables. 

III. Ateliers où l’on emploie des liquides inflam¬ 
mables. —- Ces ateliers sont repris sous quatre rubriques 
générales (1) n os 220, 221 et 222 d’une part, et n° 196, d’autre 
part. Les deux premières visent l’emploi des liquides de la 
l re categorie, des alcools (éthylique, méthylique ou dénature) 
et des liquides particulièrement inflammables'; le n° 222 pré¬ 
voit le traitement ou l’emploi à chaud des liquides de la 
2 e catégorie. Quant à la rubrique n° 196, elle s’applique aux 

(1) Certaines industries, qui utilisent des liquides inflammables font 
l’objet de rubriques spéciales en raison de ce qu’elles présentent dés incon¬ 
vénients différents des indus tries qui sont visées par lesrubriques générales. • 
Il en est ainsi pour la fabrication des vernis gras (n° 345), l’application des 
vernis aux hydrocarbures, pour l’argenture des glaces ou pour la gravure 
chimique (n° 346) ; le vernissage des métaux (n°-243) ; l’application des 
enduits de caoutchouc (n° 73) ; la fabrication des toiles grasses pour em¬ 
ballage, des cordes, feutres, papiers, tissus et tuiles métalliques gou¬ 
dronnés, cartons et tuyaux bitumés (n° 336.) 
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établissements où se fait l’emploi des huiles siccatives et des 
vernis (vernis gras, vernis aux hydrocarbures). 

N 03 220 et 221. —Ces deux rubriques visent des operations 
qui présentent des inconvénients analogues et qui, antérieu- 
ment, faisaient l’objet de rubriques différentes. Elles offrent 
l’avantage d’un classement logique pouvant s’appliquer à 
toute industrie, utilisant les procédés et les matières qui y 
sont prévus. Ce qui les distingue l’une de l’autre, c’est que 
la première prévoit la préparation de mélanges ou de solu¬ 
tions dont le solvant n’est pas ' éliminé ultérieurement ; la 
seconde s’applique, au contraire, à des opérations qui 
nécessitent Vélimination ultérieure du solvant. Le danger étant 
plus grand dans le second cas, le classement est plus rigou¬ 
reux. 

D’autre part, chacune de ces rubriques contient des sous- 
- distinctions établies selon que les opérations s’effectuent à 
froid ou à chaud, selon la nature et la quantité des liquides 
inflammables utilisés dans les ateliers. Il va de soi que si 
l’établissément contient, en outre, un dépôt de liquides 
inflammables, c’est le régime le plus rigoureux quil’emportera. 

Le classement prévu par le n° 220 s’applique aux indus¬ 
tries suivantes : 

Fabrication des vernis à base, soit d’alcools (éthylique, 
méthylique ou dénaturé), soit de liquides de la l re caté¬ 
gorie, soit de liquides particulièrement inflammables; - 

Fabrication de la dissolùtion ou colle de caoutchouc ; 

Fabrication des encaustiques ; 

Fabrication de crèmes pour chaussures ; 

Travail du caoutchouc (non compris la vulcanisation, 
visée par le n° 221). - 

Ateliers où l’on emploie en grand le sulfure de carbone 
(sans élimination ultérieure de ce produit). 

Le classement prévu par le n° 221 s’applique aux indus¬ 
tries suivantes : 

Distillation de l’éther ; 

Fabrication du suif d’os ; 


8* 
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Ateliers où l’on emploie en grand le sulfure de carbone 
comme dissolvant (avec élimination ultérieure) ; 

Travail du caoutchouc (avec élimination ultérieure du 
solvant), ce qui vise notamment la vulcanisation ; 

Traitement des tourteaux d’olives par le sulfure de car¬ 
boné ; 

Dégraissage des peaux, étoffes, déchets de lainès ; 

Fabrication des sinapismes ; 

Extraction des parfums, des alcaloïdes, etc. 

Traitement des corps d’animaux et des débris de ma¬ 
tières animales au moyen de liquides inflammables en vue 
d’en extraire les corps gras. 

N° 222. Cette rubrique vise le traitement ou l’emploi à 
chaud des liquides inflam m ables de la 2 e catégorie. Elle s’ap¬ 
plique à des opérations qui, dans l’ancienne nomenclature, 
n’étaient pàs classées, ce qui constituait une lacune, Car 
cés manipulations présentent des inconvénients. La rubrique 
établit une distinction selon la quantité de liquide réunie 
dans l’atelier. Elle comprend la fabrication des vernis à base 
de liquidés de la 2 e catégorie, mais non pas celle des- vernis 
gras (n° 345). r 

N° 196. -Cette rubrique, qui présente un caractère général, 
comme lès trois autres examinées ci-dessus, prévoit l’appli¬ 
cation des vernis gras des vernis aux hydrocarbures èt dés 
huiles siccatives sur un support non métallique (bois, 
feutre, carton, tissu, etc.). EMé comprend notamment la 
fabrication : 

Du carton verni ; 

Des sondes et autres objets en gomme ; 

D’objets en laque ; 

De chapeaux vernis ; ' 

De tabatières en carton ; 

De feutres et visières vernis ; 

De bâches imperméables; 

Du linoléum. 


Toutes ces industries sont rangées en 2e classe, à moins 
que rétablissement où on les pratique ne comporte en même 
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temps la cuisson des huiles : en ce cas l’établissement serait 
rangé en l re clause conformément au .n 0 189. 

Deux industries analogues sont l’objet de rubriques spé¬ 
ciales, en raison de ce qu’elles présentent des dangers néces¬ 
sitant la l re classe : c’est la fabrication des cuirs vernis 
(n° 129) et celle du taffetas verni (n° 328). 

IV. Garages d’automobiles (n° 174). — Les garages 
d’automobiles étaient, sous le régime du décret de 1873, 
classés en tant que dépôts d’bydrocarbures. Pour déterminer 
la capacité de ces dépôts, en vue du classement à leur attri¬ 
buer, on devait tenir compte, d’une part, des liquides entre¬ 
posés soit en réservoirs fixes, soit en bidons, et, d’autre part, 
des approvisionnements contenus dans les réservoirs des 
voitures. D’après ces quantités totalisées le garage était 
rangé en l re , 2 e ou 3 e classe. 

Le régime des garages résultant de la nouvelle nomencla¬ 
ture (n° 174) est plus favorable que celui du décret de 1873. 
Ces établissements ont un classement spécial, indépendant 
de celui des dépôts, établi selon le nombre des voitures 
qu’ils renferment : 2 e classe si le garage contient, même 
temporairement, plus de 20 voitures ; 3 e classe, s’il en con¬ 
tient de 5 à 20. Si, toutefois, il existe dans le garage un dépôt 
spécial de liquides inflammables, c’est le classement le plus 
rigoureux qui est applicable à l’ensemble de l’établissement. 
Mais les liquidés constituant l’approvisionnement des voi¬ 
tures et contenus dans leurs réservoirs ne sont pas comptés 
pour le calcul de la capacité du dépôt, en raison de la possi¬ 
bilité de faire sortir les voitures du garage, au cas où un 
incendie viendrait à s’y déclarer. 
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La Cité-Jardin ou la ville de l’hygiène, par Georges 
Benoit-Lévy, directeur de l’Association des Cités-Jardins de 
France. — Une ville de l’hygiène : n’est-ce pas là la pierre philo¬ 
sophale des hygiénistes modernes au même titre que l’était pour 
les alchimistes le problème de la transmutation des métaux? Or 
si le secret de la matière n’a pas encore été trouvé malgré les 
découvertes de Becquerel et de Curie, révolutionnant nos con¬ 
ceptions sur 1’évolution des minéraux, celui de la ville saine nous 
a été révélé, il y a quelque vingt ans, par M. Ebenezer Howard, 
lorsqu’il jeta les bases du Garden-City (la Cité Jardin). 

Celle-ci, par une curieuse prédestination historique, fut fondée . 
à l’emplacement d’un village du nom de Letchworth, ce qui, en 
vieil anglais, par altération de Leechosholding, signifie : le jardin 
du docteur. . • 

Les résultats sont d’aussi bon augure que le nom : natalité 30, x 
mortalité générale 5, mortalité infantile 34 p. 1 000- C’est une : 
société anonyme au capital de 7 500. 000 francs qui acheta, d’un 
bloc les 1 545 hectares du Garden-City, et mit au concours le plan 
de' la future ville. Celle-ci s’est développée, ainsi que l’avaient 
prévu les architectes, MM. Barry Parker et Unwin. 

- Autour de la cité s’étendent : 1 000 hectares où ne s’élèveront 
jamais que des fermes isolées. C’est le cordon sanitaire, la réserve 
d’air qui vivifie toute l’agglomération. C’est de là que viennent 
les céréales, fruits, laitages qui nourrissent à bon compte les 
habitants ; ceux-ci offrent, en revanche, aux ruraux, un marché 
propre et assuré. 

A l’intérieur : 500 hectares de part et d’autre de la voie ferrée, 
dont les ramifications viennent apporter et prendre à quai même 
des usines les matières premières et les produits manufacturés. 

Sur le plateau central : les églises, les temples, les édifices muni¬ 
cipaux encadrent un parc,. 

Aucune maison ne peut avoir plus de deux étages, ni occuper un 
espace supérieur au quart du jardin, ni contenir plus d’un .certain ' 
nombre d’habitants par pièce d’un certain cubage. Ces dispositions 
et ces différentes limitations ont permis de fixer le chiffre maxi¬ 
mum d’habitants à 53 000, afin d’éviter le surpeuplement. Le 
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terrain ne pouvant jamais être vendu-, il ne sera pas sujet à des 
spéculations étrangères ; c’est la Société des Garden-City elle- 
même, c’est-à-dire l’ensemble des habitants, qui sera bénéficiaire 
de la plus-value. 

Il y a d’ailleurs des baux de très longue durée, et cette posses¬ 
sion à long terme présente la plupart des avantages de la propriété 
sans ses inconvénients. 

Garden-City, situé à 55 kilomètres au nord de Londres, s’étend 
sur un plateau de forme oblongue. Le sous-sol de calcaire est 
revêtu, sur certaines parties, de terre argileuse, et, sur certaines 
autres, de bancs de sable ou de gravier. 

Par sa position, Garden-City est particulièrement exposée aux 
vents, ce qui est une cause de salubrité. Les vents dominants 
sont ceux du sud-ouest (96 jours par an). 

Le pluviomètre accuse une moyenne de 259 millimètres. à 
l’année. La température atmosphérique donne la moyenne comme 
minimum, médium et maximum : 6°,5 ; 8°,6 ; 19°,07. 

La température du sol : 4°,1 ; 8°,9 ; 14°,7. 

Les pressions barométriques: 733 millimètres; 752 milli- , 
mètres ; 778 millimètres. . 

L’intensité des radiations solaires : 6° ; 34° ; 60°. 

L’Angleterre est le seul pays qui ait le privilège d’avoir une 
réelle cité-jardin. L’essai a même été si heureux qu’il s’en crée en 
ce moment une seconde à mi-chemin de Londres et de la première. 
Elle s’appelle Welwyn et, sur son territoire, on trouve une rivière, 
quelques vieux villages pittoresques, des champs, des forêts, des 
sources, des coteaux, en -tout 1 500 hectares. Dans le plan de 
lotissement, un quartier est réservé à l’industrie et c’est déjà à 
qui louera du terrain pour une usine. Des terrains de jeux sont 
réservés en grand nombre et à très bon compte, alors que dans le 
comté de Londres il a été payé récemment 250 000 francs pour 
conserver un petit terrain de jeux de 1 100 mètres carrés. On pense 
loger 40 000 personnes dans cette nouvelle ville. La loi de 1919 
permettant au ministère de la Santé d’allouer trois quarts du 
capital et des subventions aux sociétés d’habitations à bon mar¬ 
ché, va tout de suite recevoir une excellente'application dans cette 
deuxième cité-jardin où plusieurs sociétés d’habitation sont déjà 
formées. Des organisations coopératives pour la simplification de 
la vie fonctionnent dès maintenant. 

Des sociétés entreprennent l’érection de marchés et de magasins. 
Des fermes et exploitations rurales sont concédées autour du 
centre urbain, à des mutilés de la guerre. Le terrain est à 100 mètres 
àu-dessus de la mer, à la jonction dé trois lignes de Chemin de fer 
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et coûte 0 fr. 25 le mètre carré, soit 4 francs tout loti, avec ] e 
confort moderne. 

Et ce n’est plus une cité ouvrière qui surgit, mais une agglomé¬ 
ration industrielle agencée de toutes pièces, en ville moderne, pa s 
trop éloignée de la campagne, entourée de l’air vivifiant des 
champs, à proximité de leurs récoltes. 

Voilà donc deux cités-jardins bien vivantes, remplissant l’une 
et l’autre toutes leurs promesses. Mais ce sont là les deux seules. 
Car nous ne saurions donner ce nom aux banlieues-jardins, même 
aux meilleures, comme Hampstead, par exemple. Leur perfection 
est presque un danger. Elles rendent moins sensible, et par consé¬ 
quent plus pernicieuse, l’extension à outrance des villes. Elles 
favorisent l’accroissement démesuré des agglomérations urbaines. . 
Quoique les vues d’ensemble s’inspirent des conceptions hygié¬ 
niques et esthétiques, leur plan n’arrive pas à éviter le peuplement 
à l’étroit. N’oublions jamais les paroles de J.-J. Rousseau : « Plus 
les hommes se rassemblent, plus ils se corrompent. » . -la 

Les banlieues, même avec les jardins, même conçues selon toutes 
les règles de l’art, ne seront jamais que les dortoirs des grandes 
villes. 

La cité-jardin, elle, est une grande fille, trop raisonnable pour 
aller à la ville, trop éclairée pour se contenter de la vie ordinaire 
des champs, assez modeste pour garder son caractère, pour 
croître en développant ses seules qualités et pour rester ce qu’elle 
doit être : ni ville ni campagne, mais cité-jardin tout court, pleine 
de santé et d’espérance. 

Ce qui se rapprocherait plutôt du type-de la cité-jardin, ce sont 
les villages-jardins construits par les industriels intelligents qui 
ont su éviter la tare de la « cité ouvrière » et se sont montrés de 
véritables précurseurs par leurs réalisations à la fois charmantes 
et généreuses. 

Qui ne connaît Port Sunlight, « le port de la lumière du soleil », 
fondé par lord Leverhulme en 1887 en face de Liverpool? Qui 
n’a visité Bourneville où M. Cadbury a réalisé cette parole: 
« Chaque homme est roi dans son jardin »? Earswick, près d’York, 
et le village construit près de Hull par la société Blue-Reckitt 
sont deux autres exemples des possibilités du village-jardin. A 
Hénin-Liétard, dans le nord de la France, les créations de la 
Compagnie des Mines de Dourges en sont d’autres encore. 

Donc, seule la cité-jardin, bien comprise, permet de réaliser la 
forme idéale de l’habitation du type primitif : campements clair¬ 
semés ; et en même temps moderne : concentration de la vie indus¬ 
trielle et sociale. En l’espèce, les campements sont des cottages 
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délicieux et les pistes sont des chemins gazonnés bordés de clé¬ 
matites et de roses grimpantes, où dominent les Sweet Briars et 
les Dorothy Perkins. 

Garden-City, 'ville de l’hygiène, rend l’hygiène aimable, humaine 
et à la portée de tous, grâce au charme naturel de sa conception. 
Les gens y naissent davantage, y meurent moins et y vivent 
mieux. Peut-être, par surcroît, sont-ils unpeu meilleurs qu’ailleurs. 
Nous ne pouvons pas leur en demander davantage. 

A nous de développer, chacun dans notre pays, de véritables 
cités-jardins où se trouveront résolus — et avec quelles économies. 
de moyens — tous les problèmes que l’hygiéniste cherche en 
vain à résoudre ailleurs. 

G’est la tâche que poursuit en France l’Association des cités- 
jardins de France, et c’est à cette œuvre admirable que je convie 
nos camarades du monde entier (1). 

^ Influence des agents météorologiques sur la propagation 
des épidémies. — On sait que Trillat, poursuivant depuis plu¬ 
sieurs années ses recherches sur lé transport des microbes patho¬ 
gènes par les brouillards, à démontré que les gouttelettes liquides 
qui forment ces derniers, condensées autour d’un corps microbien, 
étaient emportées par le vent, et disséminaient ainsi les épidémies. 
Revenant sur cette question à l’Académie de médecine le 
26 avril 1921, il montré que e’êst sous cette forme de poussières 
humides, que lès microbes conservaient dans l’air leur virulence, 
et pouvaient se multiplier. En dehors des autrés facteurs qui favo¬ 
risent cette multiplication, c’est surtout l’humidité qui joue le 
principal rôle. 

L’air expiré est donc à ce titré lé vecteur le plus favorable ; les 
gouttelettes humides sont à une température favorable, et sont 
imprégnées dé ce qu’il appelle les gaz-aliments. Il confirme donc 
ainsi les relations qui existent entre les agents météorologiques 
et la marche des épidémies. Ces relations se trouvent encore mieux 
démontrées par les diagrammes qu’il a établis sur la marche de 
l’épidémie de grippe de 1889=90, qui montrent les relations entre 
la mortalité et les conditions de température ou d’humidité. 

On pourrait donc appliquer la météorologie à l’épidémiologie, 
puis établir la constitution épidémique de l’air, et prévoir l’exten¬ 
sion et la durée des maladies de cet ordre. Dans une autre note 
à l’Académie des sciences, 11 juillet 1921, le même auteur avec 

(1) Revue inlern. d'hygiène publique, vol. II, sept.-oct. 1921 n° 5. 
— Œuvre nationale de l'enfance, déc. 1921. 
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R. Kaneko émettait l’opinion que le mode'de contagion par voie 
pulmonaire, à l’aide des gouttelettes qui divisent les agglomérats 
microbiens, est glus fréquent et plus actif que les autres voies • 
et même que l’inoculation. Ge contage s’accompagne d’ailleurs 
d’un ensemencement sur les muqueuses buccales rhino-pharyngées 
et conjonctivales (1). - 


REVUE DES LIVRES 


Traité de médecine légale infantile, par le D r André 
Collin et Henri Rollet. — Le traité de médecine légale infan¬ 
tile, que publient MM. André Collin et Henri Rollet expose dans 
quelles conditions doivent fonctionner les tribunaux pour enfants 
et. met en évidence l’aide puissante que les magistrats sonf en 
droit d’attendre des experts psychiatres. Utilisant les nombreuses ’ 
observations qu’il a recueillies depuis plusieurs années, M. André 
Collin montre que parmi les enfants délinquants il existe 70 p. 100 
d’anormaux et il s’applique très judicieusement, par une étude , 
minutieuse de leur hérédité, du milieu où ils ont été élevés, aies 
classer en catégories distinctes ; pour chaque catégorie les mesures 
qu’il convient de prendre sont différentes, ' suivant l’espérance 
plus ou moins sérieuse que l’on a d’amender ces mineurs de moins 
de treize ans par un régime médical, médico-pédagogique ou 
même pénitentiaire. 

L’auteur insiste avec raison sur l’importance de l’hérédité et de 
l’éducation dans la délinquance des enfants, à qui la justice ne ;• 
saurait infliger une punition, mais qu’elle doit s'efforcer-de 
redresser et de mettre à l’abri des récidives. La mise en pratique 
de cette conception,, sur laquelle a été fondée la création deç tri¬ 
bunaux pour enfants, est étudiée dans tous ses détails et donne 
à l’ouvrage un intérêt puissant et une originalité indiscutable. | 

M. le juge Rollet a réiigé la partie juridique du volume avec 
une-compétence que lui,reconnaissent tous ceux qui se préoecù- 
pent du redressement de l’enfance coupable. j 

(1) La médecine, déc. 1921. 

Le Gerant : D r Georges J. -B. Baillière. 
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L’ÉPIDÉMIE DE PESTE DE TAMATAVE 

(Février-Avril 1921) 

Par le Docteur J. DE GOYON, 

Médecin-major des Troupes coloniales. 

La peste a fait une deuxième apparition à Tamatave, la 
première remonte à dix-huit ans. Elle y fut importée en effet 
en octobre 1898, dura jusqu’en mars 1899, et six mois plus 
tard en juin 1899 il y eut une légère réactivation épidémique» 
Celle de 1921 n’a düré que quarante-six jours (1). 

- Historique de l’épidémie. —Le 14 février, nous étions 
avisé par un négociant de Tamatave qu’une mortalité inso¬ 
lite sévissait sur les rats de ses magasins, et le lendemain un 
second négociant tout proche du premier faisait les mêmes 
constatations. 

Aucun dqs rats examinés à l’ambulance ne présenta à 
l’autopsie de caractères bien nets de peste, et les frottis de 
sang et des organes envoyés à l’Institut Pasteur de Tana- 
narive ne révélèrent point la présence de bacilles pesteux. 
Ces faits sont d’ailleurs conformes aux observations publiées 

(1) Nous remercions ici M. le docteur Dujardin-Beaumetz, chef de 
laboratoire à l’Institut Pasteur, pour les précieuses indications qu’il nous 
a données, dans la mise au point de ce présent article. 

4 e série. — TOME XXXVII. — 1922, N° 3- 9 



J. DE GOYON. 


138 


v 

.••T 

w 


par Piccinini (Annali d'Igiène , août 1920) qui affirme que 
pour le diagnostic de peste chez les rats, il ne faut pas 
compter sur les caractères anatomo-pathologiques, ainsi que 
sur la recherche du germe pesteux dans le sang de l’animal 
suspect, les uns et les autres pouvant faire complètement 
défaut. Seule l’inoculation donne des résultats certains 
(D uj ar din-Beaumetz). 

Aussi, bien que les. examens microscopiques et macros¬ 
copiques des rats crevés n’aient pas été positifs, l’épizootie 
murine n’en a pas moins existé, précédant ou même étant 
contemporaine, ainsi que-nous le verrons plus loin, des tout 
premiers cas de peste, complétant ainsi le tableau classique 
de l’épidémie. 

Le 1 er mars mourait à Tamatave en plein centre de la 
ville un jeune Indien malade depuis le 26 février, avec dés 
signes cliniques assez bizarres que l’on mit sur le compte d’un 
accès pernicieux délirant. Le 2 mars, dans la même famille, 
un enfant Indien tombait malade à son tour et les symp¬ 
tômes suspects observés chez lui donnèrent à penser que 
l’on était en présence de peste. Les renseignements fournis 
par la famille permirent alors de diagnostiquer rétrospective¬ 
ment la peste chez le premier malade, aussi pour confirmer 
le diagnostic clinique, des frottis de sérosité pris dans le bubon 
du deuxième indou furent envoyés aussitôt à Tananarive.. 

Le 3 mars, l’adjudant chef Th..., créole, habitant en ville 
près de la maison des deux jeunes indous, et un tirailleur de 
la 1 TS compagnie au camp de la Pointe-Tanio, entraient à 
l’ambulance, évacués par le médecin chef du régiment avec 
le diagnostic de « fièvre ». Le 4 mars, un deuxième tirailleur 
de la l re compagnie entrait à son tour à l’ambulance 
pour « courbature et fièvre intense ». 

Ces trois malades ne tardèrent pas à présenter des symp¬ 
tômes cliniques tellement sévères et significatifs que nous 
réunissions le 5 mars les médecins militaires de la place pour 
leur faire part de nos appréhensions. Bien que le médecin 
major du régiment, médecin municipal, ait déclaré à ce 
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moment n’avoir pas eneore constaté de cas suspect en ville 
ou à la caserne, les malades furent examinés en commun et 
les médecins conclurent unanimement à des cas de peste 
probables. 

Le lendemain 6 mars, un nouveau cas suspect était signalé 
en ville cbez une dame créole, et le médecin inspecteur de 
TA. M. I., découvrait à l’hôpital de Tanambao quatre indi* 
gènes suspects de peste, traités pour «grippe». Le directeur 
du Service de santé fut alors avisé de la situation sanitaire 
de Tamatave, et nous lui demandâmes l’envoi d’urgence 
d’un bactériologiste pour confirmer les diagnostics cli¬ 
niques. Celui-ci arrivait le 8 mars au soir avec le directeur 
du Service de santé, et le 9 mars au matin l’ épidémie était 
officiellement déclarée après le contrôle du laboratoire. 

Marche de l’épidémie. —D’après les recherches que 
nous avons faites sur T origine probable de l’épidémie, il est 
à peu près certain que les tout premiers cas de peste se sont 
produits parmi la populationAntaimoro qui travaille au port 
et dans les docks des grandes maisons de commerce de la 
place. Le médecin indigène de Tanambao a déclaré en effet 
que dans la deuxième quinzaine de février il avait constaté 
17 déeès subits d’Antaimoro habitant le même quartier, et 
dont il avait attribué les eausqs à la grippe qui sévissait 
encore à cette époque. 

C’est donc vers le 20 février qu’il faut faire remonter le 
début de l’épidémie, ce qui permet de dire que l’épidémie de 
peste fut contemporaine de l’épizootie murine. Depuis cette 
dj|te,la peste semble'avoir suivi une marche ascendante, avec 
son fastigium vers le 20 mars. A partir de cette date, et même 
à compter du 17 mars pour l’épidémie du camp militaire, les 
cas vont en s’espaçant de plus en plus, en même temps que la 
virulence s’atténue. Le 6 avril, l’épidémie est terminée ayant 
duré quarante-six jours, bien qu’il faille dire qu’elle a été 
jugulée en moins d’un mois entre le moment où la lutte a 
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commencé (9 mars) et le dernier décès (6 avril). On peut 
schématiser sa marche par le tableau suivant : 

Jour 

1° Période de croissance du 20 février 

au 20 mars. 28 

Fastigium : 20 mars. 

2° Période de décroissance du 20 mars 

au 6 avril,....... 18 

- Totaux.. 46 

. La mortalité, qui fut élevée dès le début et pendant la pre¬ 
mière période,.68,8 p. 100, a été en diminuant progrès si- 
ment dès la quatrième semaine pour tomber à 50 p. 100 pen¬ 
dant la période de décroissance. La mortalité globale a été de 
66,3 p. 100. Ce pourcentage relativement élevé trouve sa 
-cause dans l’extrême virulence qu’a présenté le bacille pen¬ 
dant la première moitié de l’épidémie où l’on nota des formes 
septicémiques. Il faut signaler également que le dépistage 
rigoureux des pesteux et leur traitement précoce par la 
sérothérapie à doses massives n’ont commencé que 1s 9 mars. 
Aussi, si l’on compte les cas et les décès à partir de cette 
date (52 cas, 35 décès) la mortalité tombe à 60,7 p. 100 
seulement. 

Formes cliniques et traitement des pesteux. — " 
C’est surtout la forme bubonique qui a sévi au cours de cette 
épidémie et dans la majorité des cas l’adénite était unique. 

Le volume des bubons variait sensiblement d’un cas -à _ 
l’autre, la plupart n’ont pas suppuré et ont disparu lente- ■ 
ment par résolution chez les pesteux qui ont guéri. Une seule 
fois il a été constaté une phlyctène primitive chez un tirail- - 
leur qui a succombé. 

La statistique des cas cliniques traités dans les formatiîms” 
sanitaires s’établit de la façon suivante, par ordre de fré¬ 


quence : 

i a. Adénite inguino-crurale. 48 

b. Adénite axillaire........ 25 

c. Adénite cervicale. 9‘ 

2° Formes septicémiques ... . 6 

3° Formes buboniques avec complications pulmonaires. 2 
Total. . 90 " 


Cas. Décès. " 
93 64 

14 7 

107. “7i~ 
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Dans les premiers jours de mars, on a constaté des formes 
extrêmement sévères, les malades étaient enlevés dans les 
vingt-quatre ou trente-six heures, observations cliniques 
d’ailleurs confirmées par le laboratoire puisque les prépara¬ 
tions biopsiques contenaient des bacilles très nombreux. La 
sérothérapie et les abcès de fixation furent la base du traite¬ 
ment. Faute de mieux, on faisait au début, sans grand succès, 
des injections sous-cutanées de sérum desséché dissous dans 
l’eau bouillie ; quelques jours plus tard on fut mieux appro¬ 
visionné et les pesteux reçurent par jour 60 cm de sérum 
liquide intra-veineux, plus de 0 cm ,60 de sérum en injections 
sous-cutanées dans l’après-midi. Les résultats furent 
meilleurs surtout à la fin de l’épidémie. 

En outre, aussitôt l’entrée, on pratiquait chez les pesteux 
une injection de térébenthine du même côté et dans le voisi¬ 
nage du bubon pour provoquer un abcès de fixation, théra¬ 
peutique déjà essayée par Tboulon et Forgués dans la der¬ 
nière épidémie de peste au Sénégal. Enfin traitement sympto¬ 
matique des maladies infectieuses par les médicaments toni¬ 
cardiaques, potion de Todd, etc. 

Du point de vue ethnologique, les cas de peste se répa- 
tissent ainsi : 

No mbr e. 

Cas. Décès. 


Réunionais..... 7 6 

Asiatiques... 2 * 2 

Tirailleurs indigènes. 23 lf> 

Femmes et enfants tirailleurs. 42 5 

Indigènes civils. . 63 A 2 

Totaux..... 107 ' 71 


Genèse. — L’épidémie de 1921 est-elle un réveil d’endé¬ 
micité, ou bien a-t-elle été à nouveau importée de l’exté¬ 
rieur par voie de mer? La première hypothèse paraît bien 
douteuse quand l’on songe que la dernière épidémie de peste 
remonte à 1899, bien que certains auteurs et en particulier 
la Commission anglaise de l’Inde admettent une forme 
chronique de peste chez le rat, pouvant se changer en septi¬ 
cémie dans certaines conditions favorables à l’éclosion d’une 
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épidémie. Mais il faut dire également que d’autres auteurs 
prétendent que l’immunité contre la peste épidémique ' 
s’établit parmi les vieux rats et ceux, des ports notamment 
par une sorte de-vaccination, et de sélection dans la popula¬ 
tion murine (Piceinini, Rupert-Blue), ce qui explique d’ail¬ 
leurs la disparition de la peste dans certaines régions. 

Ces théories semblent s’appliquer surtout aux contrées- 
où la peste est endémique, aussi paraît-il plus vraisemblable 
que l’épidémie de 1921 a été de nouveau importée à Tama- 
tave. Tout porte à le croire, parce que Madagascar, en rela¬ 
tions constantes avec le bassin méditerranéen, l’Egypte, 
l’Est Africain où la peste a sévi dernièrement, les Indes et 
Maurice où la peste est endémique, peut fort bien avoir été 
contaminé par des provenances de- l’un des pays sus-visés. 
On a enregistré en effet 36 cas et 24 décès en Egypte en 
janvier et février 1921; en outre, en Afrique Orientale et 
dans l’Union de l’Afrique du Sud quelques cas mortels de 
peste ont été constatés du 15 janvier au 5 février 1921. ' 

Pour serrer la question de plus près, nous avons demandé 
au Service .de la sûreté les noms des passagers débarqués à 
Tamatave en janvier et février venant dp ces régions conta- , 
minées, et on a recherché à la douane d’autre part s’il y avait 
eu des importations dangereuses venant des mêmes régions 
et à la même époque. Les investigations n’ont rien donné 
en ce qui concerne les passagers dont aucun n’est mort à - 
Tamatave avant l’épidémie. Quant aux. marchandises, on a 
relevé l’importation de grains et de balles de. tissus le 23 jan¬ 
vier par le iVeravenant de Maurice ; l’importation en février 
de farine et de balles de riz par le Gartheta venant de Mau¬ 
rice ; enfin plusieurs colis de friperie venant de Durban ont 
été débarqués à la même époque. 

Comme il est de notion courante qu’on trouve des rongeurs 
partout, dans des balles, des sacs, des barils, des caisses, à 
claire-voie contenant des grains, des fruits ou des légumes,, 
la majorité des colis venant d’une région contaminée peut 
par conséquent être dangereuse. Il faut même ajouter que- 
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les rats pesteux peuvent venir d’une contrée lointaine et 
même d’un port où la peste n’est pus signalée, car plusieurs 
sas se sont présentés en Grande-Bretagne, à la Nouvelle- 
Orléans (cas du Highland-Prince) qui semblent bien indiquer 
qu’une très longue période peut s’écouler avant que la peste 
marine existant sur un bâtiment soit découverte [The Lancet t 
il décembre 1921 et séance du 18 octobre 1920 du Comi fA 
Perman. Office. Intern. Hygiène). 

Pour toutes ces raisons, l’hypothèse de la peste importé., 
à Tamatave par des rats malades est donc fort plausible, bien 
qu’il soit difficile de déterminer la date précise où la conta¬ 
mination des rats de la localité s’est faite par l’agent vecteur 
venu de l’extérieur, ainsi que son pays d’origine. On avait 
bien incriminé, après l’explosion de l’épidémie, la farine du 
Gartheta comme agent importateur du fléau,, mais l’analyse 
du point de vue pesteux, resta négative, ce qui n’est pas 
étonnant, cette denrée ne pouvant transporter des puces, et 
d’autre part les travaux de la Commission anglaise de l’Inde 
ont également démontré que les crottes de rat ne contenaient 
point de bacilles pesteux. 


Mesures prophylactiques.. 

Toutes les mesures prophylactiques contre la peste ont été 
discutées et arrêtées au cours des séances du Conseil sani¬ 
taire de Tamatave. 

Conseil sanitaire. — Les onze .membres du Conseil 
sanitaire prévu par l’article 115 du règlement du 16 dé¬ 
cembre 1909 et n ommé s par décision du 12 mars du Gou¬ 
verneur général, se sont réunis tous les soirs, sur notre pres¬ 
sante demande, chez l’administrateur maire, pour examiner 
la situation j ournalière et solutionner en commun toutes les 
q lestions urgentes, aussi pensons-nous que c’est en grande 
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partie à cette unité de direction que nous* devons d’avoir 
enrayé le fléau en si peu de temps. 

Dès le 8 mars ce Conseil sanitaire s’était réuni d’urgence 
pour étudier les mesures préventives à appliquer immé¬ 
diatement en raison de l’état sanitaire de la ville. C’est au 
cours de cette première réunion et de celle du lendemain 
(9 mars) présidée par le directeur du Service de santé que fut 
arrêté dans ses grandes lignes le plan de mobilisation et de 
défense sanitaire. 

Division de la ville en secteurs pour le dépistage 
des pesteux. — Il fut ainsi décidé que Tamatave serait 
divisé en quatre secteurs, ayant à leur tête un médecin, aidé 
d’un inspecteur de police, d’un agent des Travaux Publics et 
d'une équipe de prisonniers chargés du débroussaillement des 
‘enclos, de l’incinération des détritus et immondices, de la 
dératisation, de la désinfection des cases contaminées et de 
leur incinération le cas échéant. 

Les secteuts sont : 


Secteur I. Pointe Hastie ( MéJec J in ma J or de 2 ° classe d6baies ’ 
Secteur IV. Pointe Tanio. i médecm chef du 26 régiment de- 
i T. M. _ 

Secteur II. Rue Romain- ( Méde cin major de 2 e classe Levilak 
Défossés et boulevard e }^ é é - alem< : nt du traitement .. 

Auo-ao-neur. / des P est - eux militaires à l ambi}- 

° ° ..( , lance militaire. I 

Secteur III, Tanambao et ( Médec ’ n indigène Ramahandry chargé 

Tanamakoa.. du trait ement des pesteux indi- 

( gènes à l’hôpital de Tanambao. 

C’est l’inspecteur de police attaché à chaque,secteur qui 
avait pour mission spéciale de dépister les pesteux, de les 
signaler au médecin de secteur en vue de leur isolement immé¬ 
diat, et de dresser au besoin procès-verbal à toute personne; 
qui aurait sciemment caché un cas de peste à l’autorité 
civile, conformément à l’article 13 de la loi du 3 mars 1822. 
Trois créoles se trouvèrent dans ce cas et furent déférés aux 
tribunaux. 

Les cas de peste constatés dans les différents secteurs à 
compter du 8 mars ont été de : 
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Secteur I... 8 

Secteur II. 17 

Secteur III. 42 

Secteur IV (militaire). 23 tirailleurs. 

Total».. 90- 

Par conséquent ce sont les secteurs III et IV juxtaposés 
qui ont fourni le plus grand nombre de pesteux. 

Isolement des pesteux. — lia tout fallu créer dans cet 
ordre d’idées, puisque les dispositions contenues dans le 
paragraphe B de l’Instruction locale du 5 mai 1903 concer¬ 
nant la mobilisation sanitaire en cas d’épidémie de peste 
n’avaient jamais été appliquées, et en particulier celles qui 
visent les prévisions à faire et à inscrire dans un journal de 
mobilisation sanitaire. 

Trois locaux servirent à l’isolement et au traitement des 
pesteux : 

L’ambulance militaire (pavillon des contagieux) pour les 
européens, les assimilés et les tirailleurs ; l’école régionale 
pour les asiatiques ; enfin deux pavillons de l’hôpital indi¬ 
gène, à Tanambao pour les malgaches non militaires. 

De plus, trois autres immeubles furent affectés à l’isole¬ 
ment des personnes ayant été en contact avec les pesteux, 
pour une mise en observation de cinq jours ; 106 suspects, 
tous vaccinés, deux fois à cinq jours d’intervalle y furent mis 
en observation : 30 créoles à l’ambulance militaire (pavillon 
dès officiers) ; 32 asiatiques uu théâtre municipal ; et 74 mal¬ 
gaches au temple de la rue de Tananarive. 

Désinfection des maisons contaminées, des objets 
suspects, colis postaux, etc. — Dès qu’une maison dans 
la ville ou dans les villages indigènes était signalée comme 
ayant contenu un pesteux, elle était immédiatement évacuée, 
badigeonnée intus et extra avec une solution de sublimé, 
puis désinfectée aux vapeurs de soufre si l’état des locaux 
s’y prêtait. Bien entendu» toutes les précautions étaient 
prises auparavant pour empêcher la fuite des rongeurs en 
entourant les maisons avec des tôles ondulées. 







146 


J. DE GOYON. 


Pour désinfecter, les vêtements, les hardes et objets de 
literie suspects non brûlés sur place, nous disposions de deux 
chambres de sulfuration, une à Y ambulance militaire, l’autre à 
la Pointe Hastie, et de trois étuves, l’une à l’ambulance, l’au¬ 
tre à la Pointe Hastie,plus une étuve mobile prêtée par le Ser¬ 
vice des Travaux Publics à l’hôpital indigène de Tanambao. 

Bien que l’article 71 du décret du 16 décembre 1909 ne 
prévoie pas la désinfection du . courrier, les lettres ont été 
journellement désinfectées, sur l’ordre du Gouverneur 
général, par passage dans une des chambres de sulfuration 
pendant vingt-quatre heures, opérations coûteuses et 
inutiles, le courrier ne pouvant contenir des puces. _ 

Inhumations des pesteux. — Les pesteux décédés ont 
été inhumés avec lés précautions suivantes : les corps Ont été 
placés dans un cercueil contenant de la chaux arrosée d’un 
liquide antiseptique, puis enterrés dans un coin spécial du 
cimetière, le fond des fosses ayant été garni auparavant d’un 
épais lit de chaux. L’opportunité de ces mesures est contes¬ 
table, car s’il est vrai qu’en Mandchourie on a retrouvé des 
bacilles de Yersin dans les cadavres des pesteux inhumés, il 
n’en doit pas être de même dans les pays chauds où la putré¬ 
faction des cadavres est extrêmement rapide. Le savant, 
japonais Yokoté a en effet démontré qu’après trois semaines 
le bacille navette ne se retrouvait plus dans les cadavres 
décomposés d’animaux inoculés de la peste. 

Incinération des maisons contaminées. — En raison 
du mode de construction des maisons de Tamatave, qui, pour 
la plupart, sont en bois et à double paroi, par conséquent 
difficiles à désinfecter, et pouvant retenir dans leurs parois 
des rats pesteux malgré la sulfuration, le Conseil sanitaire 
a admis dès le début le principe de P incinération des mai¬ 
sons contaminées. 

Tout en reconnaissant le bien-fondé de ce principe, le Gou¬ 
verneur général a prescrit d’attendre, avant de pratiquer 
Tincinération, l’arrivée d’un nouveau désinfectant : la chloro- 
picrine, demandée d’urgence en France. Il convenait en effet, 
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puisque l’on ne pouvait brûler sur plaee en raison des dangers 
d’ineendie, de désinfecter aussi méticuleusement que pos¬ 
sible. les cloisons des m aisons démolies a fin de les transporter 
à quelque distance de là aux fins d’incinération. Malheu¬ 
reusement la cbloropierine annoncée pour le début d’avril 
n’est arrivée à destination que fin mai, et on a du se contenter 
de faire de nouvelles opérations de sulfuration avant de 
démolir,, ce qui a été suffisant, puisque la puissance de désin¬ 
fection du soufre est aussi grande que celle de la cbloro- 
pierine, quoique moins rapide. 

Ges destructions ont eu lieu quelques jours avant la levée 
de la quarantaine ; elles ont été menées à bien par les soins 
diligents des agents du service des Travaux Publics, aidés 
par des prisonniers, tous bivaceinés contre la peste. Après 
démolition et transport des matériaux, le terrain était 
arrosé de pétrole, flambé et ensuite copieusement recouvert 
d’une couche dé ebaux vive. Il faut signaler que quelques 
rats furent trouvés vivants dans certains de ees immeubles^ 
et aussitôt exterminés par les démolisseurs. 

Les intérêts des propriétaires des locaux suspects n’ont 
pas été négligés. Une commission d’évaluation des 
immeubles a fonctionné pendant la durée de l’épidémie pour 
fixer l’indemnité à allouer aux propriétaires ou aux loca¬ 
taires à titre de dommages. 

En ville on a brûlé 19 immeubles de plus ou moins grande 
importance dont la valeur globale a été estimée à 167 310 
francs. Dans le village de Tanambao.il a été détruit 61 cases 
valant au total 2 150 francs. Enfin le village de Tanamakoa a 
été entièrement incinéré, soit 291 cases valant en tout 
32 510 francs. 

Dératisation. — Aussitôt la déclaration officielle de 
l’épidémie de peste, la destruction des rats a commencé 
intensivement et méthodiquement. Des appâts empoi¬ 
sonnés ont été confectionnés et distribués dans toutes les 
maisons de la ville, surtout chez les gros négociants de la 
place, disposant de vastes magasins. 
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D’autre part, il fut demandé d’urgenee au Gouverneur 
général l’autorisation d’instituer une prime pour chaque rat 
apporté mort ou vivant à l’Inspecteur de police détaché dans 
chacun des trois secteurs urbains. 

Par décision provinciale du 11 mars, cette prime fut fixée 
à 0 fr. 10 par rat pour la période du 10 au 20 mars, et à 
0 fr. 05 pour les journées suivantes. 

Il n’a pas été possible de se rendre compte de l’efficacité 
de ces différentes mesures, car lés rats crevés hors de leurs 
terriers étaient rares, et d’autre part, le taux de la prime 
était si manifestement insuffisant que personne ne voulut 
se déranger pouf récupérer une somme si minime.. Il faut 
signaler également que bien des indigènes enterraient les 
appâts qui leur étaient distribués de peur d’empoisonner 
leurs animaux domestiques. Il est permis toutefois d’affir¬ 
mer qu’aux dires des habitants de Tamatave, les rongeurs 
ont disparu dans une notable proportion; est-ce par le 
poison ou bien par l’épizootie, nous ne saurions nous pro¬ 
noncer à ce sujet. 

Le nombre de rats trouvés morts ou capturés a été de 463, 
se répartissant ainsi : 


Secteur militaire.. 

Secteur II.. 

Secteur III. 

Prison. 


Ce nombre est ridiculement infime, mais il y a lieu de 
penser, eu égard aux résultats définitifs obtenus, que la 
dératisation a été plus efficacé. Ceci prouve bien malheu¬ 
reusement qu’il reste encore à trouver les meilleurs moyens 
de destruction des rats. Faute de produits chimiques introu¬ 
vables sur place, nous avons dû nous contenter comme 
muricide de l’acide arsénieux, mélangé à du riz cuit, ce qui a 
été peut-être insuffisant, puisque le changement de nature 
du poison a toujours été recommandé quand on sème des 
appâts en grande quantité et sur de larges surfaces. D’autre 
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part, il aurait été utile de préparer le terrain selonlaméthode 
de Danysz, en créant d’abord pour les rats des centres d’at¬ 
traction pour les habituer à venir chercher une nourriture 
saine dans des endroits déterminés, nourriture que l’on 
empoisonne au bout de quelques jours lorsqu’on est certain 
qu’elle sera totalement absorbée. 

Après l’épidémie, nous avons essayé à Tamatave la des¬ 
truction des rats en terriers.par la cbloropicrine, mais les 
résultats définitifs ne sont pas encore complètement connus 
au moment où nous écrivons ces lignes. Il faut signaler enfin 
un procédé de dératisation par « capture directe » qui paraît 
avoir été efficace à Tananarive, c’est l’imposition de chaque 
indigène pour un nombre de rongeurs déterminé. - 

Cordon sanitaire. — Le cordon sanitaire prévu par les 
instructions du 5 mai 1903, et modifié par l’arrêt du 26 fé¬ 
vrier 1908, fut aussitôt mis en place le 9-mars au soir par les 
soins du commandant d’armes ; mais fut notablement 
rétréci en raison de la pénurie d’effectifs dont disposait le 
. 2 e rég'ment de tirailleurs malgaches. 

Bien que la Chambre de commerce. de Tamatave ait 
demandé l’élargissement du cordon sanitaire, afin de ravi¬ 
tailler plus aisément les concessionnaires établis le long des 
rivières Ivondro et Ivolina, le Conseil sanitaire n’a pas cru 
devoir donner suite à cette requête, en raison des avantages 
précieux qu’offre un cordon restreint qui circonscrit plus 
étroitement le fléau. 

Vaccination antipesteuse . Par arrêté du 12 mars 
1921, le Gouverneur général a déclaré la vaccination et la 
revaccination antipesteuse obligatoire, dans l’étendue du 
territoire contaminé. Après quelques flottements et hési¬ 
tations de la part des habitants de la ville, ces vaccinations 
: ont été bien acceptées par la majorité delà population civile 
européenne et adroitement imposée par l’Administration 
aux indigènes. Mais il est regrettable que le manque de 
vaccin ait obligé de restreindre pendant quelque temps ces 
opérations, pour les réserver aux seules personnes ayant été 
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•en eontact avec les pesteux. Ces vaccinations n’ont pu être 
reprises en grand, pour les indigènes, qu’à l’arrivée du vaccin 
frais, c’est-à-dire en fin d’épidémie. 

En dehors de la propagande et du concours énergique 
prêté en la circonstance par M. Gapurro, Administrateur 
maire de Tamatave, une des causes qui a le plus contribué à 
faire accepter la vaccination antipesteuse par la population 
de Tamatave a été la publication de cas de peste parmi 
Télément créole. Jusqu’alors, pour beaucoup, la peste ne 
sévissait que sur les indigènes ; aussi la -stupeur fut-elle 
grande d’apprendre que des créoles avaient été frappés 
mortellement par la maladie, et e’est pourquoi, dans les 
jours qui suivirent, bon nombre d’hésitants affluèrent à la 
permanence. 

Le Conseil sanitaire avait chargé le vétérinaire major de 
2 e classe Geoffroy d’installer et d’organiser des séances per¬ 
manentes de vaccinations, dans une des écoles vacantes 
après le licenciement des élèves. Tous les fonctionnaires 
européens et indigènes furent vaceinés, en commençant 
d’urgence par les services qui étaient le plus en contact avec 
les pestiférés, c’est-à-dire la police et la prison. 

D’autre part, tous les tirailleurs de la garnison,«plus tous-'' 
ceux quijdébarquèrent du Louqsor reçurent la double vacci¬ 
nation par les soins du médecin-chef du régiment. 

Enfin, audëelin de l’épidémie, une deuxième permanence, 
réservée aux seuls asiatiques et indigènes, fut installée au 
village de^Tanamhao et fonctionna à plein rendement. Des 
listes nominatives avaient été établies par les chefs de canton 
de manière à établir un contrôle rigoureux, et après chaque 
inoculation, mention de l’opération était faite sur les cartes 
individuelles de chaque indigène à T aide du tampon du 
modèle^ci-joint (1) : 

{!) NOM.. 

Vaccination antipesteuse : 

i re vaccination le dîil 

2 e vaccination le 1921 

•Le médecin vaccinateur 
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Le nombre des vaccinations et revaccinations pratiquées 
au cours de l’épidémie se décompose ainsi : 


'. Européens Indigènes. 

A. — Vaccinations. et assimilés. 

2 e régiment de tirailleurs malgaches. 163 1.692 

Ambulance. 168 5S 

Permanence. 399 1.127 

Tanambao.— 0 11.691 

Totaux... 739 14.565 

Européens 

B. — Revaccinations. et assimilés. Indigènes. 

2 e régiment de tirailleurs.malgaches. 1.622 

Permanence. 121 207 

Tanambao.- - - -. - - 0 14.387 


Totaux., 121 13.216 


Ces opérations ont été faites à cinq jours d’intervalle, à 
raison de 1 centimètre cube, 5 pour la première inoculation 
et 2 centimètres cubes, 5 pour la seconde, avec du vaccin de 
l’Institut Pasteur de Paris, ou du vaccin de T Institut Pasteur 
de Tananarive préparé avec des souches locales prélevées sur 
les pesteux dè Tamatavè. _ 

Le vaccin de l’Institut Pasteur de Paris datant de dix 
mois environ ainsi que le vaccin préparé à Tananarive n’ont 
donné lieu, en général, qu’à des réactions légères et assez 
rares. I^e vaccin frais reçu de France, en fin d’épidémie, a 
provoquédes réactions fébriles plus intenses,surtout à 2 ein3 ,5. 

Il n’est guère possible de formuler une appréciation bien 
fondée sur la valeur prophylactique de ses différents vaccins, 
puisque au plus fort de l’épidémie le vaccin a manqué. 

Toutefois, il est à remarquer que parmi les individus qui 
ont approché les pesteux, un seul est mort de peste après 
avoir été vacciné, et que les prisonniers, ainsi que tout le 
personnel hospitalier en contact constant avec les pesteux, 
ont tous été épargnés. 

Il est vrai de dire également que, dans les conditions ordi¬ 
naires, la peste bubonique est peu contagieuse d’ho mm e à 
homme, et que, dans les hôpitaux bien tenus, les cas de con¬ 
tagion intérieure sont rares. 










J. DE GOYON. 


152 

Quoi qu’il en soit, bien que la vaccination antipesteuse ne 
soit qu’une mesure palliative, et qu’il ne faille pas compter 
sur elle seule pour supprimer une épidémie de peste ou en 
éviter le retour, il est nécessaire dé la maintenir étroitement 
comme un moyen de prophylaxie individuelle.' 

Les résultats obtenus à Tamatave ont été très satisfaisants, 
aussi faudra-t-il persévérer et renouveler les vaccinations 
antipesteuses méthodiquement pendant quelque temps à 
1’approche de la mauvaise saison. 

Mesures quarantenaires. arraisonnements. — Bien 
que les quarantaines terrestres soient en principe supprimées 
en vertu de l’article 1,33 du décret du 16 décembre 1909, 
l’autorité supérieure a cru devoir faire établir un camp 
d’observation au village d’Ivondro, pour les seuls Euro¬ 
péens et assimilés désirant sortir de Tamatave et se rendant 
à Tananarive. Ce lazaret de fortune a été établi en cinq jours 
dans une ancienne bâtisse de la Cie des Messageries Flu¬ 
viales, grâce à la diligence du service des Travaux publics 
de la province. 

Un médecin militaire venu de Tananarive, aidé d’un agent 
sanitaire et d’un médecin indigène, dirigeait cette formation 
qui a reçu par groupe de 20 personnes plusieurs séries &e 
quarantenaires, de dix jours en dix jours, jusqu’à la fin de 
l’épidémie. 

D’autre part, pour permettre aux passagers de Tamatave 
de s’embarquer sans risque d’infecter les bateaux en par¬ 
tance, il a fallu ouvrir le lazaret maritime de F Ilot Prune, 
pour que les personnes sortant de la région contaminée y 
purgent une quarantaine de dix jours. 

Deux séries de quarantenaires seulement ont séjourné au 
lazaret de l’Ilot Prune qui a fonctionné sous la direction d’un 
médecin militaire aidé d’un agent sanitaire et du gardien du 
lazaret. 

Il faut signaler les grandes difficultés que l’on a rencontrées 
pour transporter et pour ravitailler convenablement les qua¬ 
rantenaires de l’Ilot Prune, soit à cause de l’état de la mer 
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impraticable par gros temps, soit en raison des moyens de 
transport défectueux, ce qui rend en somme ce lazaret prati- 
quementinutilisable. Ces mesures, justifiées à l’égard des asia¬ 
tiques, des africains et des indigènes, nous ont paru super¬ 
flues en ce qui concerne les européens, si l’on accorde, d’une 
part, une certaine efficacité à la vaccination antipesteuse, et 
si l’on admet que gens et bagages parfaitement désinsec¬ 
tisés à la sortie d’une zone contaminée ne peuvent plus 
être dangereux comme agents recteurs de la peste. 

Pour éviter ces mesures quarantenaires, il a paru néces¬ 
saire de eréer un train dit « train sanitaire » destiné à trans¬ 
porter en franchise à travers la région contaminée les pas¬ 
sagers de Tananarive et au delà, embarquant à Tamatave 
et vice-versa les passagers débarquant à Tamatave à desti¬ 
nation de l’intérieur de Plie. Ce train a fonctionné trois fois 
d’une manière parfaite. Les opérations de déchargement et 
d’embarquement se sont effectuées sur le quai de la douane 
préalablement désinfecté au sublimé et au crésyl quelques 
heures avant l’arrivée du train. 

Les passagers et les bagages ont été transportés à bord sur 
des chalands copieusement désinfectés et pilotés par un per¬ 
sonnel spécial venant de Tananarive. 

Quant à l’arraisonnement des bateaux, il leur a été fait 
l’application du règlement sanitaire maritime du 16 dé¬ 
cembre 1909. Tous les navires qui avaient touché Tamatave 
et qui avaient embarqué des passagers ou des marchan¬ 
dises même désinfectées, sont partis en patente brute. 

Les goélettes qui font le cabotage de la côte ont été sou¬ 
mises à un régime spécial. Avant l’embarquement des mar¬ 
chandises, ces voiliers étaient dératisés à l’appareil Clayton, 
puis, après l’embarquement des marchandises désinfectées et 
non prohibées, l’équipage indigène était bivacciné, etles goé¬ 
lettes isolées pendant dix j ours.au large de Tamatave à T abri 
du grand récif. A l’expiration de la quarantaine, l’équipage 
était visité par le médécin arraisonnera*, et les goélettes étaient 
autorisées à prendre le large pour les ports de la colonie. 

4® série. — tome XX.X.VH. — 1922, N° 3. 10 
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Désinfection des marchandises. — Les agents propa¬ 
gateurs de la peste étant le rat et ses puces, il convenait de ne 
laisser transiter à T intérieur, comme à l’extérieur, que des 
marchandises non dangereuses, et désinfectées en vue de 
leur désinsectisation, conformément aux dispositions conte¬ 
nues dans le titre VII du décret du 16 décembre 1909 et de 
T instruction locale du 19 mars 1921 du Gouvernement général. 

Pendant la durée de l’épidémie, nous avons dirigé per¬ 
sonnellement le service du transit et de la désinfection des 
-marchandises dont l’importance n’échappe à personne. 

Dans ses grandes lignes ce service a fonctionné de la 
manière suivante : Nul n’a pu faire circuler les marchan¬ 
dises par mer ou par voie ferrée, sans avoir au préalable 
fourni à l’Agent principal de la santé, la liste des objets à 
expédier, avec la nature de l’emballage extérieur et intérieur. 
Après cette première vérification, l’expéditeur établissait 
pour la douane ou le chemin de fer les-états de sortie [régle¬ 
mentaires qui étaient visés par l’Agent principal de la santé 
lequel indiquait s’il y avait lieu de désinfecter les colis et, 
le cas échéant, la nature du désinfectant. Les agents sani¬ 
taires faisaient pratiquer la désinfection indiquée,'', déli¬ 
vraient un certificat de désinfection que l’on joignait aux 
états de sortie, et ce n’est qu’après ces trois formalités que 
les marchandises étaient acceptées par la douane, le chemin 
de fer, ou les compagnies de navigation. 

Commission d’hygiène et des logements insalubres. 
— Dès les premiers jours qui ont suivi la déclaration de 
l’épidémie de peste, la Commission d’Hygiène et celle des 
Logements insalubres ont fonctionné pour établir un plan de 
campagne destiné à raser par expropriation tous les loge¬ 
ments insalubres et à reconstruire des maisons saines qui 
n’offriront plusaux rats des repaires confortables. Ilyatoutà 
faire dans cet ordre d’idées à Tamatave où les maisons en bois 
et à double paroi sont un excellent abri pour la gent murine. 

L’oeuvre sera longue, mais il faut l’entreprendre immédiate¬ 
ment. si l’on veut réserver l’avenir ; l’amélioration de l’habi- 
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tation et la bonne hygiène urbaine sont en effet les moyens les 
plus sûrs pour faire disparaître la peste en éloignant les rats, 
car plus on améliore les conditions de .l’habitation, plus on sup¬ 
prime les ordures ménagères, plus on sépare l’homme du rat 

Ces Commissions ont également envisagé le refoulement 
des indigènes hors du périmètre extérieur de la ville, et 
l’éloignement, à une bonne distance de Tamatave, des vil¬ 
lages malgaches, toujours difficiles à maintenir propres. 

Conclusions. 

1° Tamatave est exposée à voir se renouveler des épidémies 
de peste, en raison de ses rapports maritimes constants avec 
l’Est Africain, le canal de Suez et sa proximité avec Maurice, 
où la peste est endémique. 

2° Le rat propagateur et réservoir du virus pesteux est 
l’ennemi véritable ; on lutterai offensivement contre lui en 
poursuivant l’extermination systématique, méthodique, su 
une large échelle, et d’année en année aux approches de la 
saison chaude, car la peste constitue un excellent exemple de 
maladie saisonnière. La destruction des rats est chose capi¬ 
tale, mais extrêmement difficile, puisque le meilleur moyen 
de destruction est encore à inventer ; il faut donc utiliser 
sans relâche tous les procédés connus jusqu’à ce jour. Dès 
sondages seront régulièrement faits au moins six. mois après 
le dernier cas de peste, en captant un certain nombre de rats 
de là localité, en vue de leur examen bactériologique. 

3° Il est nécessaire, que les travaux* de la Commission 
d’hygiène et des logements insalubres ne restent pas lettre 
morte, car il faut lutter défensivement contre le rat en amé¬ 
liorant l’habitation et l’hygiène générale à Tamatave, afin de 
rompre l’étroite association domestique du rat avec l’homme, 
en les séparant définitivement l’un de l’autre. Il faut aussi 
•rechercher les moyens propres à supprimer la stagnation 
des ordures et à mettre les grains (riz et maïs) à l’abri des 
rongeurs, qui, s’ils ne trouvent plus dans les rues, les coujs 
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ou les magasins leur nourriture accoutumée, s’éloigneront 
de l’agglomération urbaine. 

Dans l’application de ces dernières mesures, il y a lieu de 
s’inspirer de ce qui a été fait aux Indes, où des magasins 
exempts de rats ont été aménagés sur le principe de la 
suppression de l’eau et des aliments verts, substances qui, 
comme le grain sont nécessaires au bien-être et à la vie 
du rat (rat-proof), (rat-free). 

4° Basée sur le principe de la quinisation préventive 
l’obligation pour les indigènes de se faire vacciner et revac¬ 
ciner contre la peste aux approches de la mauvaise saison 
sera édictée. La manière dont ces mesures ont été acceptées - 
par les malgaches est tout à fait encourageante. 

5° Les instructions de mai 1903 concernant la mobilisation 
sanitaire en cas d’épidémie ont été perdues de vue, surtout 
en ce qui concerne les prévisions à faire pour l’isolement et le 
traitement des pesteux indigènes, la création d’un lazaret 
terrestre et F établissement d’un j ournal de mobilisation sani¬ 
taire. Ces instructions devront être revues, précisées et coin 
plétées par une réglementation plus serrée sur la dératisation 
périodique, la vaccination et le rétrécissement du cordon 
sanitaire tel qu’il a été établi pour cette récente épidémie. 

6° Il est indispensable que les stationnaires et les goélettes 
soient régulièrement dératisés par le claytonage deux fois 
par an; des instructions impératives seront données en ce 
sens par l’autorité supérieure. 

7° Enfin, il ne faut pas oublier l’oeuvre de propagande à 
entreprendre, destinée à faire l’éducation de la population 
européenne et indigène pour leur faire connaître la causé, la 
nature et la marche de la peste, la valeur stricte des vacci¬ 
nations, les mesures générales et individuelles de prophy¬ 
laxie à prendre (guerre aux rats, guerre h la vermine, guerre 
vux ordures). Cette propagande se fera par des conférences 
Sans les milieux civils et militaires, par des « kabary » aux 
indigènes, enfin, au moyen d’affiches et de publications 
simples et concises, édictées en français et en malgache. 
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SUR QUELQUES CAS D1NTOXICATION 

PAR LE DINITROBENZÈNE ET LE TRINITROTOLUOL. 

Par le D r M. LÉVY (Illkirch-Graffenstaden). 

Le sujet que j’aurai à traiter devant vous rentre dans le 
cadre des intoxications qu’on ne rencontre pas fréquemment 
dans la pratique journalière. 

Connue plus ou moins dans les industries travaillant les 
hydrocarbures, l’intoxication par les produits nitriques du 
benzol et de ses dérivés a été observée et surtout étudiée 
pendant la guerre où les cas d’empoisonnement ont été très 
nombreux. La raison en est bien simple, la guerre a donné 
lieu aune fabrication extrêmement intense de toutes ces subs¬ 
tances et leur production a atteint des chiffres fantastiques. 
C’est surtout en Angleterre et en Amérique qu’on a pour¬ 
suivi cette question et qu’on s’est livré à des études expé¬ 
rimentales sur une grande échelle, études qui forment encore 
actuellement l’objet de recherches dans les laboratoires; 
alors qu’en Allemagne, pays d’industrie chimique par excel¬ 
lence avant la guerre, on avait observé les premiers cas d’in¬ 
toxication, décrit la symptomatologie et indiqué les mesures 
prophylactiques à prendre dans les usines de ce genre. 

Voici en quelques mots ce dont il s’agit : 

Dans les environs immédiats de Strasbourg, dans la forêt 
d’Illkirch, où les Allemands avaient installé pendant la 
guerre une série d’ateliers de remplissage d’obus, se trouvait 
après l’armistice un immense dépôt de munitions. Ces obus 
contenaient principalement du dinitrobenzène et du trini- 
trotoluol, ce dernier mélangé dans la proportion de 40/60 
avec du nitrate d’ammoniaque. Leur destruction s’imposait 
et comme la méthode employée jusqu’alors, surtout celle 
mise en pratique dans le Nord de la France, avait donné 
lieu à une série d’accidents malheureusement très graves — 
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je vous rappellerai les nombreux cas de morts, produits par 
les explosions— et comme d’autre part la destruction par 
l’explosion aurait demandé au moins une quinzaine 
d’années, rien que pour le dépôt dans la forêt d’IH- 
kireh, on a eu recours à un procédé de déchargement nou¬ 
veau. Ce mode de destruction est un procédé thermique, la 
vidange par la vapeur et la combustion, opérations qui. elles 
aussi, ne sont pas exemptes de danger pour les manipulants 
et ont donné lieu à une série d’accidents, dont je crois devoir 
vous entretenir. 

Je ne m’étendrai pas sur la composition chimique du dinu 
trobenzèné et du trinitrôtoluol et vous prierai de jeter'un 
regard sur le tableau (p. 152 et 153) qui vous donnera la 
formule chimique de ces substances. Je ne parlerai pas 
d’avantage du troisième ingrédient, du nitrate d’ammo¬ 
nium, produit inerte et incapable de produire des accidents 
d’intoxication. 

; Partant du principe que le point de fusion du dinitroben- 
zène et celui du trinitrotoluôl est inférieur à 100°--pour les 
-deux substances -— on débarrasse lés engins de leur contenu 
en projetant dans le goulot des obus renversés sur leur tête 
un jet de vapeur d’une atmosphère qui fait fondre l’explosif. 
•Lès matières fondues se déversent dans des cuves et s’y soli¬ 
difient par réfrigération grâce à l’arrosage par un jet d’eau, 
une fois l’opération de la vidange terminée. Les substances 
sont recueillies dans des wagonnets et brûlées au grand air. 

Bien-que les locaux où se fait la vidange doivent être her¬ 
métiquement fermés, que la réfrigération .par l’eau se fasse" 
par un robinet situé en dehors du réduit, et que lès ouvriers 
chargés de toutes ces manipulations doivent être munis de 
-gants, toutes ces opérations ainsi que la combustion ne sont 
pas sans présenter des dangers. 

En effet, mous avons constaté depuis le mois de fé¬ 
vrier 1921 année, 71 cas d’intoxication. Le tableau vous 
indique, fait éminemment intéressant, l’époque où la cumu¬ 
lation des cas'd’intoxication s’est produite et de plus je vous 
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dirai que cet état de choses a donné lieu à deux reprises dans 
les chantiers à une cessation du travail de trois semaines. 

Quant aux symptômes cliniques présentés par les intoxi¬ 
qués, le signé prédominant au début était surtout la cyanose. 
Ce. symptôme était tellement en évidence que de prime 
abord, on croyait avoir à faire à dés intoxications par gaz 
asphyxiants, telles que la plupart d’entre vous en ont vues sur 
les soldats revenant des champs de bataille et auxquelles 
les médecins de notre région croyaient avoir à faire quand ils 
ont observé les premiers cas en traitement. Or, cette cause 
peut être exclue d’emblée, car on n’a pas encore touché aux 
obus de ce genre du dépôt d’Illkirch, on ne pouvait donc 
incriminer que les substances indiquées précédemment. 

En dehors de la cyanose, de cette face terreuse que présen¬ 
taient cés malades, couléur qui s’apercevait déjà après 
quelques heures de travail, parfois même chez des ouvriers 
qui n’avaient fait que toucher aux installations après la 
cessation du travail, dans les baraques de vidange, ces ma¬ 
lades se sentaient abattus, ne pouvaient se tenir sur leurs 
ïambes, étaient incapables de faire le moindre effort. Ils 
étaient pris de vertige comme au sortir d’un état d’ébriété, 
accusaient des maux de tête intenses, des battements de 
coeur; quelques confrères ont constaté la jaunisse; moi-même 
je ne l’ai pas remarquée, de même que je n’ai pas été en état 
d’observer de la méthémoglobinémie. D’après les communi¬ 
cations reçues de l’hôpital de Strasbourg, on n’a pas relevé 
non plus ces deux derniers symptômes. 

' Quelles sont les substances qui ont provoqué cet état et 
par quelles voies ont-elles envahi l’organisme? 

Ilest un fait certain que, parmi les deux toxiques cités,le 
dinitrobenzène est celui qui est reconnu comme produisant 
en premier lieu cet état. Néanmoins le trinitrotoluol qui 
avait jusqu’à présent la réputation d’une substance plus ou 
moins inoffehsive est dangereux presqu’au même degré que 
le dinitro, et si nous consultons la littérature, nous relevons 
le fait qu’en Angleterre, il s’est produit en juillet et août 1916 
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53 cas d’intoxication avec 13 décès et 17 cas avec. 7 décès 
pendant la période correspondante de 1917. 

Or, il se trouve que les explosifs de cette espèce ne sont pas 
-des produits purs et que la fabrication donne naissance à 
des produits nitrés qui ont été étudiés au point de vue de 
1 îur toxicité et qui produisent les mêmes effets que les dites 
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substances. Ce sont avant tout le tétranitrométhane et le 
nitrobenzol ou essence de mirbane. 

Le tétranitrométhane est très volatile, constitue une im¬ 
pureté régulière du trinitro, agit principalement sur les 
voies respiratoires et altère parfois les globules rouges en 
transformant également l’hémoglobine en méthémoglobine* 

Quant au nitrobenzol, cette substance est celle qui se 
produit en premier lieu lors de la fabrication du dinitroben- 
zène —je vousjrenvoie àla formulejchimique—c’est un liquide 
réputé fortement toxique. Les chimistes insistent sur le fait 
que ce produit se volatilise facilement par la chaleur, a 
une densité de 1,2, est donc plus lourd que l’air et gagne le 
fond des pièces où les ouvriers les respirent facilement en 
vidant les fosses. 
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Or, théoriquement, il n’est pas impossible qu’une partie 
du dinitrobenzol se transforme, sous l’action de la vapeur 
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d’eau et de la chaleur, en mononitrobenzène, tel que la for¬ 
mule n° 3 l’indique. 

Je ne suis toütefois pas en mesure de prouver ce que je 
viens d’avancer et je ne citerai la possibilité de ce fait qu’à 
titre d’indication. 
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Au point de vue de la symptomatologie, nous constatons 
donc : 1° la cyanose qui se produit en dehors de tout autre 
•cause connue du côté du cœur ou de l’appareil respiratoire- 
2° la jaunisse et la méthémoglobinémie, altérations indi¬ 
quant la métamorphose profonde dans la composition des 
éléments morphologiques du sang et dont les auteurs anglais 
et américains ont dressé des tableaux détaillés. De plus chez 
les personnes s’adonnant à ce genre de travail nous consta¬ 
tons un coloris jaune du tégument externe, voire même de 
la muqueuse de la bouche, qui peut être expliqué comme 
une réaction xanthoprotèinique. Tous ces symptômes sont 
les indices d’une intoxication causée par les produits nitriques 
du benzol et de ses homologues, intoxication qui se termine 
très souvent par la mort, fait que nous ri’avons pas éu à 
déplorer parmi nos malades. Ils se différencient nettement 
de ceux produits par les nitrites, tels que le nitrite: d’amvle, 
le nitrite de sodium ou les nitrates, la nitroglycérine ou trini- 
trine, qui, bien que possédant tous également le radical AzO 2 , 
sont des vasodilatateurs connus et font partie de notre 
arsenal thérapeutique depuis un grand nombre d’années. 
Quant . aux différentes portes d’entrée dans l’organisme, 
nous retiendrons en premier lieu la peau. D’après la liste 
des substances toxiques, employées dans l’industrie, publiée 
par l’Office international dû-travail, tous ces produits agissent 
à la suite dé leur résorption par la peau, voire môme intacte 
et surtout après leur entrée dans lé corps par les téguments 
lésés. Sommerfeldt et Fischer,, les auteurs de cette liste, insis¬ 
tent sur le fait que la sueur augmente le pouvoir absorbant de 
la peau et sur la facilité de leur pénétration dans ces/condi- 
tions. Ce dernier cas s’est produit dans nos observations et 
coïncide avec ceux [mentionnés dans une [publication 
anglaise, qui note de nombreux cas d’intoxication arrivés 
en juillet et août, tandis que nous les constations en même 
temps quelles vagués de chaleur de cette année (Voyez le 
tableau n° 1 de la page 160. 

Le fait de l’absorption du toxique parla peau est corroboré 
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en outre par des expériences faites en Amérique. Des onc¬ 
tions faites avec une pommade contenant 25 p. 100 dé dini- 
trobenzène sur le corps des expérimentateurs et sur des ani¬ 
maux ont produit exactement les mêmes symptômes. 

L’intoxication par la voie buccale ou intestinale se fait, si, 
malgré les prescriptions formelles, l’ouvrier ne prend pas 
la précaution de se laver les mains à la sortie des ateliers ou 
porte un objet quelconque à sa bouche: nourriture, cigarettes, 
pipe, chique, etc. 

Quant à la résorption par la. voie respiratoire, il se peut 
que, pendant la fusion, des vapeurs d’eau entraînent des par¬ 
ticules de substances toxiques, qui seront respirées, si le lo¬ 
cal est mal aéré et si la Température du dehors est -lourde. 

- Je né puis me dispenser dé faire encore une remarque sur 
la relation entre la résorption de ces produits et l’alco.ol.' Le 
dinitrobenzol et le trinitrotoluol sont tous les deux solubles 
à l’alcool. Il n’est pas exclu que, parmi certains ouvriers, la 
tolérance vis-à-vis de ces produits était plus grande, parce 
qu’ils ne prenaient pas ou peu d’alcool, surtout pendant le 
travail, alors que d’autres en favorisaient l’absorption, parce 
qu’ils conso mm aient en même temps des boissons alcoo- 
Kqués. 

Je serai bref au point de vue de la prophylaxie et du trai¬ 
tement ; ils découlent tous les deux delà cause première. Ce 
sont les soins de propreté du corps, surtout des mains, la 
défense de manger, de fumer, de chiquer dans les ateliers, la 
défense de prendre des boissons alcooliques, l’aération des. 
ateliers par des cheminées d’appel, placées au-dessus des 
cuves, la ventilation continue par des ventilateurs pendant 
la vidange, le port obligatoire de gants et de vêtements spé¬ 
ciaux, l’emploi alternatif d’équipes de travail et finalement 
l’interdiction de travail pendant les fortes chaleurs. Le 
traitement est purement symptomatique. 

Il s’agit, avant tout, d’éloigner les travailleurs du local 
dangereux, de leur procurer une nourriture appropriée, du 
lait en premier lieu, et de combattre les symptômes mar- 
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quants par les-moyens connus. Le meilleur traitement con¬ 
sistera toujours dans l’observation rigoureuse des prescrip¬ 
tions hygiéniques. 

Rapport sur quelques cas d’intoxication par le dini- 
trobenzène et le trinitrotoluol. 

Par le D r M. LÉVY (Tllkireh-Graffenstaden). 

Conformément à la demande qui nous a été adressée par 
la sous-préfecture le 23 mai. 202. C. d., concernant les acci¬ 
dents qui se sont produits aux chantiers de destruction de 
munitions dans la forêt d’Illkirch, appartenant à M. Bouxin, 
nous nous sommes rendus, le jeudi 26 mai,|aux dits endroits 
en compagnie de M. le Commissaire spécial aux fins d’en¬ 
quête. 

Nous avons visité tous.les ateliers et installations entrant 
en ligne de compte au point de vue de la manipulation des 
obus et de la destruction de leur contenu.^ 

Dans notre rapport nous laisserons de côté toutes, les 
dispositions prises par l’autorité militaire pour parer aux 
dangers d’explosion et ne retiendrons que celles prises au 
point de vue de la protection de la santé des ouvriers chargés 
de la manipulation des engins explosifs. 

Contenu des obus explosifs. Avant d’aborder 
l’objet principal de notre enquête, nous croyons utile de faire 
quelques remarques sur le contenu de ces obus, réputés 
dangereux à deux points de vue : explosibilité et toxicité, 

_ remarques qui nous faciliteront l’explication des faits sur¬ 
venus au cours du déchargement. Nous ajouterons que le 
dévissage des fusées, qui pourrait en premier lieu occasionner 
l’explosion, se fait dans des conditions de sécurité prévues 
par l’autorité militaire qui sont en dehors de notre compé¬ 
tence. Nous ne parlerons donc que des substances elles- 
mêmes, de leur toxicité et de l’action qu’elles ont eue ou pu 
avoir, au cours du déchargement, sur la santé des ouvriers 
qui les ont manipulées. 
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Il s’agit en l’espèce de deux sortes d’obus de provenance 
allemande le 210 M 14 et le 10 M 14 et 15, renfermant toutes 
deux les mêmes éléments et soumises à la même procédure de 
travail et auxquelles on a imputé les accidents en question. 

D’après les renseignements fournis par M. Bouxin, l’ex¬ 
plosif de ces obus est constitué de trois sortes de substances 
explosibles et inflammables. La première moitié de l’engin 
est remplie da m-dinitrobenzol ou m-dinitrobenzène — C 6 
H 4 (Az 0 2 ) 2 et l’autre moitié d’un mélange de nitrate d’am¬ 
moniaque — (AzH 4 ) Az O 2 et de trinitrotoluol C 6 H 2 (Az 
O 2 ) 3 C H 3 dans la proportion de 40/60 (formule allemande). 

Nitrate d’ammoniaque. — J’aborde d’abord la question 
du nitrate d’ammoniaque, connu généralement sous le nom 
de salpêtre ammoniacal, qui est une substance tout à fait 
inoffensive, très soluble dans l’eau et sert d’engrais chi¬ 
mique. 

Trinitrotoluol. Dinitrcbenzène. — Le trinitrotoluol, 
produit fusible à 82°, insoluble dans l’eau et peu soluble 
dans l’alcool,, a la réputation (Têtre une substance inoffensive, 
mais n’en est pas moins un produit toxique, dangereux, 
voire même mortel pour ceux qui le manipulent, fait impor¬ 
tant sur lequel j’aurai l’occasion de revenir, attendu que 
dans une publication anglaise, « the causation and prévention of 
trinitrotoluene (T. N. T.) poisoning » publiée par le Medical 
Research Commitee en 1917 à Londres, on relate 53 cas d’em¬ 
poisonnement avec 13 décès survenus en juillet et août 1916 
et 17 cas avec 7 décès à la même période de 1917 et que ces 
cas ont donné lieu à des recherches expérimentales sur les 
effets, du dit produit, employé comme poudre. Par contre, le 
premier ingrédient, le m-dinitrobenzol est une substance 
éminemment toxique, connue comme telle, qui fond à 90°, 
bout'à 297° et qui explose par le fulminate de mercure. Elle 
est insoluble dans l’eau. Le dinitrobenzène est, d’après la 
liste des substances toxiques employées dans les industries et 
publiée par l’Office international de travail, une substance 
éminemment toxique, agissant déjà à la suite de sa résorp- 
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tion par la peau, voire même intacte et surtout après son 
entrée dans le corps par les téguments lésés. Sommerfeldt et 
Fischer, les auteurs de la dite liste, insistent sur le fait qu e 
la sueur augmente le pouvoir absorbant de la peau et sur l a 
facilité de son entrée dans l’organisme dans ces conditions. 

La question qui nous intéresse maintenant est de savoir: 
Y a-t-il eu des eas d’intoxication de ce genre occasionnés par 
ces produits et, dans l’affirmative, de quelle façon ont-ils pu 
se produire et, en dernier lieu, toutes les mesures de pré¬ 
caution et de protection ont-elles été prises ? 

Accidents d’intoxication. — Il y a eu, effectivement, 
des cas d’intoxication causés par ces substances, intoxica¬ 
tion légère, dont le premier, survenu au mois de février, a 
déjà été signalé par nous à la sous-préfecture. Nous y revien¬ 
drons pour des raisons particulières. 

Les autres cas — c’est-à-dire ceux que nous avons eu l’oe- 
casion de traiter sont au nombre de quatre et sont arrivés 
dans'un laps de temps relativement court — entre lé 15 et 
le 20 mai — ont trait à des ouvriers qui ont été unanimes à 
déclarer qu’ils avaient travaillé dans la baraque incriminée 
n° 5, où se fait le déchargement proprement dit et qui tous 
ont présenté les mêmes symptômes d’un empoisonnement 
par les dites substances : aspect livide, cyanose, surtout aux 
parties proéminentes dé la face, nez, lèvres, oreilles, pau¬ 
pières, oppression,.maux de tête, battements de cœur, irri¬ 
tation de l’appareil respiratoire, malaise général, bref tous 
les symptômes décrits par les auteurs ayant constaté, les pre¬ 
miers, ces signes chez les personnes occupées à ce genre de 
travail. 

Absence d’obus à gaz. — Dans l’ignorance où on se trou¬ 
vait au début au sujet de la cause de cet état et en prenant 
pour avérés les récits faits par les ouvriers, on aurait pu 
croire à une affection par gaz asphyxiants, mais d’après les 
assertions formelles de M. Bouxin, on n’a pas encore traité 
d’obus de ce genre au dépôt de la forêt d’Illkirch. Malheu¬ 
reusement ces bruits ont trouvé un écho dans la presse et 
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nous tenons à détruire cette légende avec d’autant plus de 
poids que le fait d’absence d’obus à gaz au dépôt d’Illkirch 
nous a été confirmé par le lieutenant Marziac, chargé par 
l’autorité militaire de la surveillance de la destruction des 
munitions de guerre. 

Procédé de vidange. — Le fait d’avoir eu à faire à des 
cas d’intoxication nous avait amené dès la constatation du 
premier cas à visiter les ateliers et à nous rendre compte de 
çisn de la façon dont se fait la vidange des obus. Ces engins 
débarrassés delà fusée sont posés sur des cuves, dont chacune 
en reçoit 6 à la fois. Dans le goulot de l’obus est introduit un 
tuyau de la conduite à vapeur et toutes les cuves étant garnies 
.. des obus destinés à être vidés, la vapeur, qui doit faire fondre 
l’explosif, y est projetée par un robinet placé en dehors du 
réduit spécial affecté à cette opération. La vidange est com¬ 
plète après deux heures et le contenu de l’obus tombe dans 
la fosse et s’y solidifie de nouveau par réfrigération. On 
extrait la masse des fosses pour la brûler dans une clairière 
au milieu de la forêt qui, de son côté, est protégée contre le 
feu par des fossés et des remblais. Les eaux de condensation 
formées par la vapeur au cours du déchargement se déver¬ 
sent dans des rigoles aménagées autour des cüves et prennent 
le chemin au dehors des bâtiments. Tous ces travaux doivent 
être faits par des ouvriers munis de gants et pendant la fusion 
de la matière les issues du réduit doivent rester fermées ou 
sont obstruées par des caissons remplis de terre. 

Modes de pénétration du poison dans le corps. — 
Après avoir décrit la façon dont se fait l’opération de 
vidange pendant laquelle le contact de l’ouvrier avec le 
toxique est le plus intime et le risque de l’empoisonnement 
le plus fort, parlons des modalités de l’invasion du poison. 
Trois voies d’entrée différentes sont possibles : 

1° Le tégument externe, contact direct par les mains; 

2° La voie buecale ou intestinale ; 

3° La voie respiratoire. 

Peau. — Nous ayons déjà expliqué que la résorption se 
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fait par la peau intacte, àph orte raison à travers u ne 
peau lésée. C’est pour cette raison que les ouvriers ayant des 
plaies aux mains sont exclus de travaux dans ces ateliers. Le 
danger d’absorption augmente par suite de l’exsudation 
causée par la chaleur, fait qui pourrait expliquer la grande 
fréquence des cas d’empoisonnement arrivés entre le 15 e t 
le 20 mai 

Voie intestinale. — L’intoxication par la voie buccale 
ou intestinale se fait si, malgré la défense formelle, l’ouvrier 
ne prend pas la précaution de Se laver les mains à la sortie 
des ateliers et porte un objet quelconque à sa bouche: 
nourriture, cigarette, pipe, chique, etc. 

Voie respiratoire. — Quant à l’intoxication par la voie 
respiratoire, ce mode est inadmissible d’après M. Bouxin ; 
il ne croit pas que le milieu ambiant soit chargé de poussière, 
étant donné que l’explosif sort de l’obus à l’état liquide, se 
refroidit dans la cuve inférieure en devenant solide. Quant 
à la résorption de vapeurs chargées de dinitrobenzol, qui 
fond à 90° et bout à 297°, il faut dire que les vapeurs em¬ 
ployées pour le déchargement ont une température à peine 
supérieure à 100°, température juste suffisante pour fondre 
l’explosif, mais de beaucoup trop faible pour le volatiliser, 
tout au plus la vapeur d’eaupeut entraîner des particules infini¬ 
tésimales de ne corps fondu. Néanmoins, à notre avis, ce cas 
peut arriver si le local où se fait l’opération est insuffisam¬ 
ment ou mal aéré et si la température du dehors est lourde 
et si alors l’air ambiant contient des vapeurs d’eau chargées 
de matières toxiques qui se déposent sur les objets que les 
ouvriers sont obligés de toucher. Il ne peut s’agir en réalité 
que d’un dépôt de quantités minimes, mais le fait de toucher 
ces objets imprégnés de toxique plusieurs fois par jour peut 
favoriser son absorption par la voie buccale. Il faut bien noter 
que, bien que le port des gants soit obligatoire, les ouvriers/; 
n’observent pas toujours rigoureusement ces prescriptions 
et mettent souvent des gants troués, humides et mal séchés. 

A notre avis, toutes ces- conditions d’intoxication ont été 
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remplies aux ateliers Bouxin, de plus il faut noter que la 
surveillance ne peut s’exercer efficacement, car les différents 
ateliers de dépôts d’obus, de destruction, etc., se répartis¬ 
sent sur un terrain de 23 hectares. 

Influence de l’alcool. — Autre remarque qui n’est pas 
sans importance dans certains cas. Il est dit que le dinitro- 
benzène est soluble dans l’alcool de même que letrinitrotoluol. 
Or, il n’est pas exclu que parmi certains ouvriers la tolérance 
vis-à-vis des produits nocifs était plus grande parce qu’ils ne 
prenaient pas ou peu d’alcool, surtout pendant le travail, 
tandis que d’autres en favorisaient l’absorption parce qu’ils 
consommaient en même temps des boissons alcooliques. 

Remarques sur la résistance des produits chimiques 
à la vapeur. — J’ajouterai maintenant, sans toutefois être 
en mesure en fournir des preuves palpables que par suite de 
la procédure de destruction employée — traitement à la 
vapeur de 100° pendant deux heures — il est fort possible 
qu’il se passe des transformations, des désagrégations 
du molécule du dinitrobenzëne tout aussi bien que 
du trinitrotoluol, des combinaisons chimiques, dont la 
nature nous échappe pour le moment, pour la bonne 
raison que cette forme de destruction des substances chi¬ 
miques par la vapeur constitue à notre connaissance une 
innovation qui réussit, il est vrai, mais qui tout de même 
n’est pas exempte de dangers. Une question préalable : les 
produits employés pour remplir les obus sont-ils des subs- 
' tances stables, résistant à la vapeur et sont-ils chimiquement 
purs? D’après la brochure anglaise, citée ailleurs, le trini- 
trotolùol commercial contient, outre de quantités insigni¬ 
fiantes de produits isomères (para et métatrinitrotoluol), du 
mono et du dinitrotoluol en quantité variable, selon la pureté 
du produit, ainsi que dû nitrométhane. 

Quant au dinitrobénzène, qui contient probablement 
encore du mononitrobenzène, sa transformation en nitrc- 
benzol ou essence de mirbane se réaliserait de la façon la 
plus aisée si, par la chaleur et l’eau, on arrivait à faire du 
4 e série. — tome xxxvii. — 1922, N° 3- 11 
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produit diazotique un dérivé monoazotique : C 6 H 4 (AzO 2 ) 2 
H 2 0 = C 6 H 5 AzO 2 H- AzC^H. Or, cette essence de mirbane 
est un liquide réputé fortement toxique. Les chimistes insis¬ 
tent sur le fait que ce produit se volatilise facilement par la 
vapeur, à une densité de 1, 2, il est donc plus lourd que l’air 
et gagne le fond des pièces où les ouvriers le respirent faci¬ 
lement en sortant le matériel des fosses. Nous répétons que 
ce sont là des questions théoriques, pas encore éclaircies, niais 
que nous donnons tout de même à titre d’indication. 

En tout cas, pour revenir à la question des observations 
faites sur les malades, nous pouvons dire que le symptôme 
principal que nous avons constaté, la cyanose, était caracté¬ 
ristique chez tous les intoxiqués et qu’il est également le 
symptôme commun de toutes les intoxications produites 
par les dérivés du benzol contenant le radical Az0 2 . Cette 
dernière remarque est importante au point de vue de l’avis 
émis au début au sujet de la toxicité du trinitrotoluol, pro¬ 
duit réputé inoÿensif et qui, d’après les auteurs anglais, 
engendre les mêmes effets toxiques que le dinitrobenzène. 

Le premier cas d’intoxication. — Quoi qu’il en soit, 
nous pouvons tout de même, d’ores et déjà, formuler nos con¬ 
clusions au point de vue des mesures prises et.de celles à prendre 
pour les travaux ultérieurs, mais auparavant, nous devons 
encore dire deux mots sur le premier cas d’intoxication 
observé par nous et auquel nous avons déjà fait allusion. -Il 
s’agissait d’une jeune homme, peu intelligent d’ailleurs, qui, 
chargé de la surveillance de la combustion des matières 
vidées, s’est exposé directement à la fumée. Ajoutons encore 
qu’à l’endroit où se fait cette combustion, ni les arbrès ni la 
végétation n’ont souffert. •: 

Poudre noire et obus â anhydride sulfurique. — 
Nous n’avons plus que quelques mots à dire au sujet de deux 
autres produits détruits aux ateliers Bouxin, produits nocifs, 
mais pas toxiques au même point que le dinitrobenzène et le 
trinitrotoluol ; ce sont * la poudre noire et l’anhydride sul¬ 
furique, SO 3 . La poudre noire, composée de nitrate de potasse, 
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de charbon et de soufre,est dangereuse à cause de son cxpio- 
gjcm facile est de son inffammabilité. Les obus qui en-contien- 
nent sont vidés par uxl jet d’eau et -le eontenu, débarrassé 
du BÜare qui est très soluMedans l’eau, est versé directement 
dans les fosses, et devient une substance inerte et inoffensive. 
Quant aux obus à l’aahydride sulfurique, servant à produire 
des nuages de f umée, leur destruction a lieu au grand air. La 
boîte d’anhydride sulfurique est enfoncée à l’aide d’an pieu - 
et l’abus, placé immédiatement après sur un plan incliné, 
roule dans un bac rempli d’eau de chaux qui neutralise la 
substance. 

Conclusions. — Après avoir passé en revue toutes les 
opérations de destructiondes substances chimiques, pouvant 
jouer le rôle d’agent toxique et après avoir relaté les diffé¬ 
rentes modalités de leur invasion du corps, voyons main¬ 
tenant quelles sont les mesures prises et quelles sont celles 
à prendre ultérieurement pour protéger les travailleurs 
contre les dangers de Tintoxication. 

L Mesures «éméraues. —1° Affichage à.la porte des ate¬ 
liers de destruction de prescriptions rédigées dans les deux 
langues, recommandant la propreté, notamment celle des 
mains à la sortie des ateliers -et avant de prendre les repas. 
Les ouvriers ayant des plaies aux mains sont à exclure des 
travaux dans les ateliers de déchargement. 

2° Construction de cheminées on cFappels d’air au-dessus 
dès cuves facilitent P évacuation des vapeurs par-dessus Je 
faîte des toits. 

3° Installation -dè ventilateurs qui établiront un puissant 
courant d’air pour chasser les vapeurs chargées de substances 
toxiques répandues dans la pièce. 

4° Installation d’une conduite d’eau qui permettrait de 
verser de l’eau froide sur les substances fondues tout de suite 
après le traitement à la vapeur pour hâter leur soBdificatiem 
Cette manipulation aurait -lieu avant de pénétrer dans le 
local incriminé et se ferait à l’aide d’un robinet situé en dehors 
du réduit dangereux. 
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5° Élargissement des ouvertures déjà existantes, ma ^ s 
obstruées par ordre de l’administration militaire par l’enlè¬ 
vement des vitres dans le but de faciliter l’aération. 

6° Interdiction du travail de jour dans les ateliers de 
destruction par les temps lourds. 

IL Mesures spéciales. — 7° Instructions à donner à 
chaque ouvrier individuellement avant de l’employer dans 
les ateliers de destruction. Chaque ouvrier aura à signer un 
reçu attestant qu’il a pris connaissance de ces instructions 
et s’engage à les observer. 

8° L’usage de gants en caoutchouc ou en tissu caout¬ 
chouté est à ordonner rigoureusement. 

9° Défense formelle de toucher aux aliments ou autres 
objets avant d’avoir lavé les mains au savon gras. 

10° Port de manteaux spéciaux avant de pénétrer dans les 
ateliers de destruction. 

Il 0 Recommandation d’éviter les boissons alcooliques. 

12° Les inspecteurs du travail devront se rendre compte 
par des visites fréquentes que les prescriptions hygiéniques 
et autres sont rigoureusement observées. 
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QUATRE OBSERVATIONS DE SIMULATION VRAIE 
DES MALADIES MENTALES 

Par le Docteur RENÉ. POTEL, 

Médecin de la- Marine'. 

Expert prés les Tribunaux. 

La fréquence de la simulation des maladies ment aies est 
toujours discutée. On a pu s’en rendre compte au Congrès 
de psychiatrie tenu à Luxembourg au mois d’août dernier: 
tandis que' certains la disaient assez rare, d’autres, avec le 
professeur Dupré, affirmaient qu’elle était des plus fréquente. 
Nous nous rangeons volontiers à cette dernière op-inio® et 
comme on déplore généralement la rareté des observations 
publiées de simulation vraie, nous croyons bien faire en 
donnant ici quatre, observations de ce genre, que nous 
avons pu relever dans notre pratique personne©® en l’espace 
dé quelques mois seulement. 

Nous avons négligé intentionnellement les cas dé œ sursi- 
mulation » et de « métasimulation »•_ Nous laissons- également 
de côté ce qu’on nous permettra d’appeler — nous n’en 
sommes plus en médecine mentale à un néologisme prei — la 
« parasimuïation », c’est-à-dire ces timides-essais qui ne résis¬ 
tent pas à une simple admonestation et cette tendance com¬ 
mune à tous-tes récidivistes d’affirmer à l’expert qu’ils n’ont 
pas parfois toute leur tête à eux. Nous n’avons en vue. que la 
simulation vraie, celle de l’individu normal qui tente de 
réaliser un type psychopathique et qui joue son. rôle avec 
application. 

Observation I. D... Robert, dix-neuf ans, sans profession, 
■deux fois condamné déjà àhuit mois, puis un an de prison pour vol- 
Elargi le 16 mars 1921, il se fait arrêter, dès le 22, sous la même 
inculpation. Déposé au violon d’H., il s ’v livre le 23 au matin à 
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tme scène violente, pousse des eris inarticulés, se roule par terre, 
se frappe la tête contre les murs sans d’ailleurs se blesser, renverse 
sa gamelle de soupe, tient des propos incohérents aux gendarmes 
accourus et tente de les mordre. Cet état persiste avec des accal¬ 
mies pendant toute la journée, ce qui ne l’empêche pas de s’en¬ 
dormir paisiblement le soir. Le lendemain, il paraît égaré, sé ren¬ 
ferme dans un mutisme absolu et se laisse conduire, indifférent à 
tout, à la maison d’arrêt de L... où il garde te jours suivants la 
même attitude. 

C’est là que nous le voyons lé 29 mars. Nous savons qu’au cours 
de ses deux séjours antérieurs en prison aucune manifestation 
psychique anormale n’a été constatée ^ au contraire son zèle et 
sa docilité lui avaient valu te fonctions appréciées de balayeur. 
Les antécédents personnels, héréditaires et collatéraux sont néga¬ 
tifs. A l’examen, D. affecte un air hébété : la bouche entr’ouvérte, 
les yeux vagues et les traits figés, fl ne répond aux questions que 
par monosyllabes : « oui, non, je ne sais pas. » Il est impossible de 
l’en faire sortir. Aucun signe physique anormal. Bon état géné¬ 
ral. Plusieurs entrevues s’épuisent ainsi. Nous apprenons qu’il 
mange et dort bien ; puis un gardien nous dit l’avoir surpris en 
conversation avec un autre prévenu. 

Nous n’hésitons pas : un état démentiel aussi profond, survenu 
_ en quelques jours chez un sujet jusque-là normal, » l’occasion d’une 
incarcération, est plus que suspect. L’absence de tout signe phy¬ 
sique et les remarques faites à la prison achèvent de nous fixer : 
nous déclarons D. pleinement responsable et le tribunal cor¬ 
rectionnel le condamne à trois ans de prison. Au retour de l’au¬ 
dience, il reprend son attitude normale et convient avec ses gar¬ 
diens que « ça n’a pas pris ». Nous l’avons revu depuis et nous 
avons pu nous rendre compte que son fonds mental était absolu¬ 
ment normal. 

Observation IL — P-- Maurice, seize ans, apprenti mécani¬ 
cien non lié au service, entre à l’hôpital le & mai 1921, avec la 
mention <c en observation pour troubles mentaux. » Une note de 
son médecin-major nous apprend que depuis un mois qu’il est à 
l’Ecole, P... n’a jamais présenté de phénomènes psychiques anor¬ 
maux, mais qu’il a exprimé à diverses reprises le désir de retourner 
chez lui et qu’il a écrit à ses parents dans ce sens. Le 6 mai, au 
matin, après avoir reçu leur réponse, il tombe brusquement 
dans une torpeur complète, ne répond pas aux questions, refuse 
la nourriture et semble indifférent à tout. C’est dans eet état 
qu’il nous arrive à seize heures et nous l’examinons immédiate- 
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; ment. Il paraît complètement hébété : sa bouche entr’ouverte 
laisse couler la salive, les yeux démesurément grands roulent cons¬ 
tamment, les traits sont fixes, les membres soudés, l’attitude 
voûtée. Il ne répond pas d’abord aux questions puis, sur notre 
insistance, il profère lentement quelques mots décousus : « tu —. 
enseigne — débiteur. — marine — la mort. » L’intensité de ces 
symptômes et la rapidité avec laquelle ils se sont installés est sus¬ 
pecte, d’autant que le but en apparaît clairement et qu’on ne 
relève à l’examen direct aucun signe anormal. La température 
est 36°,8. Un examen du liquide céphalo-rachidien est également 
négatif. Mais les préparatifs de la ponction lombaire provoquent 
manifestement de l’inquiétude chez le sujet. Il réagit à la piqûre ' 
et se plaint de douleurs dans la tête et les membres. Il se ressaisit 
ensuite et retombe dans sa torpeur. 

Soumis à une thérapeutique suggestive énergique : isolement, 
alitement, diète alimentaire, P..—ne peut tenir son rôle longtemps.. 
Après vingt-quatre heures à peine de ces soins, il déclare spontané¬ 
ment à l’infirmier qu’il n’est pas malade, mais qu’il a faim, et qu’il 
a voulu simuler la folie dans le but de se faire renvoyer de l’école-. 
Il renouvelle ensuite devant nous ses déclarations. Nous exami¬ 
nons à fond son psychisme qui nous paraît alors complètement 
normal : il n’y a pas de déficiences appréciables du fonds mental. 
Nous le mettons immédiatement exeat pour reprendre son service 
et nous n’en avons plus entendu parler. 

Observation III. — e G... René, vingt-ans, quartier-maître 
canonnier. D’une famille honorable, bien noté, sans antécédents ■ 
judiciaires, c’est un parisien intelligent et fin, qui ne présente 
aucune tare pathologique. Il s’est engagé dans la marine par goût 
des aventures et des voyages et il a acquis rapidement ses galons 
de quartier-maître. Mais, victime lui aussi des difficultés budgé¬ 
taires, il végète dans un dépôt. A défaut d’autres, il aura des aven¬ 
tures sentimentales : il enlève un beau jour une Manon de maison 
close,, déserte avec elle, puis fait sa soumission. Il est incarcéré. 
Mais la vie de prison lui pèse et il fera tout pour y échapper : il 
a d’abord l’horrible courage de se faire crever l’œil à deux reprises 
par un compagnon de captivité. Comme il connaît mal les règle¬ 
ments— les borgnes sont aptes au service militaire — et bien qu’il 
prétexte un accident, il ne fait que gagner une nouvelle et grave 
inculpation. 11 recourt alors à un autre moyen et, comme le 
maire de Cork; fait la grève de la faim : il reste douze jours sans 
prendre dé nourriture, puis ses forces le trahissent et il ne peut 
poursuivre. 
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C’est alors qu’il nous est adressé, le 16 juin 1921, en vue d’un 
examen mental. Son attitude vis-à-vis de nous est très franche : 
il reconnaît tous les faits de la poursuite et implore notre pitié. 
L’examen physique et psychique est entièrement négatif : nous 
sommes en présence d’un sujet plutôt au-dessus de la moyenne 
par ses facultés intellectuelles. Son énergie et sa volonté sont, en 
tout cas, peu communes. Il n’y a chez lui ni instabilité, ni 
déséquilibre psychiques et notre rapport conclut à l’entière 
responsabilité. 

Il en a connaissance le 12 juillet, au cours d’un interrogatoire. 
Le soir même, à la-prison, on constate un changement complet 
de son attitude : il tient des propos incohérents, grimpe aux 
arbres de la cour, pousse des hurlements et se met à quatre pattes 
pour manger ; il se promène toute la nuit dans sa chambre en 
criant. Le lendemain, il est plus calme, mais semble en plein 
délire : constamment en mouvement, il fait le simulacre d’attra¬ 
per en l’air des insectes invisibles et répond aux questions qu’il 
essaie un piège à mouches de son invention. Cette attitude se 
maintient sans défaillance toute une semaine, si bien qu’un nou¬ 
vel examen mental est ordonné. 

G... revient donc à l’hôpital, le 18 juillet. Son aspect est saisis¬ 
sant : courbé,” la tête penchée vers-le sol, l’air absorbé en des 
pensées profondes, les gestes, précautionneux et menus, il réalise 
à peu près le type du « vieux savant ». Il prend le premier la parole 
pour nous dire qu’il est « le grand inventeur G. et qu’il a besoin 
d’un bureau pour travailler. » La chambre d’isolement lui est 
offerte. Là, il nous expose longuement le principe de ses inven¬ 
tions : un piège à mouches perfectionné, dont il vante les mérites 
avec un bagout de camelot et un certain obus pour aller dans la 
planète Mars avec parachute pour le retour. La mimique est 
appropriée : il capture inlassablement en l’air des mouches ima¬ 
ginaires, mais se refuse à voir celles que nous lui montrons vrai¬ 
ment. Il a tout oublié de son passé. Il ignore son âge : « il est vieux, 
très vieux », mais ne peut préciser et il nous affirme à trois heures 
du soir qu’il fait nuit. Ses yeux fixent constamment le plancher, 
tandis qu’un pauvre sourire, figé sur ses lèvres, et qui n’est en 
réalité qu’un rictus, tente de donner à son visage une expression 
de joie. Il n’y a aucun signe physique anormal ; les examens de 
laboratoire — sang, urines, liquide céphalo-rachidien sont né¬ 
gatifs. 

Nous ne sommes pas dupe un instant de cette supercherie, mais 
il nous est impossible de l’y faire renoncer. Les jours suivants, 
nous négligeons intentionnellement de le voir et il continue à jouer 
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son rôle à la visite devant le médecin en sous-ordre et lesinfinniers. 

Il est au secret absolu. Le 22 juillet, nous le faisons amener dans 
notre cabinet et nous lui disons à brûle-pourpoint que nous voyons 
dair dans son jeu, que ses bêtises ne peuvent qu’aggraver son cas 
et nous lui rappelions son attitude si sage à l’examen précédent et 
ses aveux que nous sommes seul à connaître. Il se trouble et nous 
lui parlons de ses parents qui nous ont écrit, désespérés de sa con¬ 
duite.. Alors,, il fond en larmes et nous fait l’aveu détaillé de sa 
simulation. , 

Nous le renvoyons devant ses juges. 

Observation IY. — Le P... Joseph, trente-quatre ans, cultiva¬ 
teur à G— inculpé de meurtre : le 31 janvier 1921, après avoir bu 
et sousunprétexte futile, il assomme sa servante à coups desabots, • 
puis il va jeter le corps dans une mare. 

Son père, hélas, est conseiller municipal et L’odieuse politique de 
clocher va vicier toute la procédure : l’affaire depuis un an n’est 
pas encore jugée. 

Nous sommes commis à son sujet, avec le D T Servel, le 5. février _ 
1921, et notre examen se prolonge longtemps, des renseignements 
utiles, demandés par commission rogatoire; se faisant attendre. 
Nous pouvons donc étudier-à loisir sa mentalité : c’est un individu 
parfaitement sain d’esprit et bien au niveau des personnes de son 
âge et de sa. classe sociale. Il ne cherche pas d’ailleurs à nous 
tromper : il a gardé un souvénir intact de son crime et il nous le 
raconte en ses moindres détails. Il le regrette et s’excuse seute^ 
ment en invoquant, l’ivresse. Rien d’intéressant à l’examen phy¬ 
sique, en dehors d’une eetopie testiculaire et d’un léger bégaie¬ 
ment. Bon état général. 

Nous déposons le 29' avril un rapport concluant à l’entière res.- 
pons&bilité- 

Un mois après, visitant à la maison d'arrêt un autre inculpée 
on nous informe que depuis quelques jours. Le P,.. « déraille ». 
Nous le voyons séance tenante : il semble en plein délire et nous 
n’en tirons aucune parole sensée. Mais nous apprenons qu’il a 
reçu précédemment la visite de son avocat et qu’il connaît par 
conséquent nos conclusions. Fait étrange, son voisin de chambre 
— un ancien gendarme poursuivi pour un meurtre en légitime 
défense et qui va par la suite; recevoir un non-lieu — affirme 
n’avoir rien remarqué d’anormal en lui. Le lendemain, à l’instruc¬ 
tion, il paraît avoir recouvré quelque raison et répond assez cor¬ 
rectement aux questions du juge. Mais il affecte devant lui une 
attitude bizarre et un parler « petit nègre » qui surprennent. 
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Le cas est troublant et sur notre demande, un nouvel examen 
mental est ordonné. Note; en consignons les résultats, dans le rap¬ 
port suivant : 

Nous, etc— certifions que ; 

Il n’y a pas lieu de modifier les conclusions de notre précédent 
rapport en date du 29 avril 1921, par lequel nous.reconnaissions, à 
Le P— une entière responsabilité dans, les faits par luicommis. Les 
phénomènes qu’il a présentés depuis à la maison d’arrêt et qui ont 
motivé la nouvelle ordonnance, du juge ne sauraient,médicalement 
êtee retenus.. Ils. doivent être taxés de simulation. 

Voici les faits- : 

Le P—, qui avait été longuement examiné par nous du. 15 fé¬ 
vrier au 29 avril 1921 n’avait jamais manifesté désignés de démence. 
Brusquement, à la fin de mai,.quelques j,o.ursavant l’interrogatoire 
définitif pour lequel il était convoqué par le juge d’instruetion,son 
état mental parut entièrement modifié,. L’un de nous,'informé, ne 
put alors obtenir de lui que d’incohérentes réponses ; il paraissait 
plongé dans la plus profonde, démence ; complètement désorienté 
dans l’espace et le temps, il avait tout oublié des faits de la cause 
et ne se rendait même plus compte de sa personnalité et de sa situa¬ 
tion ;. il menait,, disait-il, dans : un confortable château une fort 
agréable existence ;, d’étonnantes aventures étaient survenues 
aux personnes de ses relations ; lui-même triomphait chaque nuit 
en combats singuliers de sauvages armés jusqu’aux dents,.. Le to ut, 
conté avec un luxe de détails,. un*flot intarissable de paroles que 
l’exagération subite de son bégaiement rendait plus impression¬ 
nants encore. 

Vu et revu par nous durant tout un mois, averti aussi que 
Pénormité subite, de. son délire nous paraissait suspecte, son atti¬ 
tude se modifia.. Il devint plus réservé- Sa mémoire, qui semblait 
irrémédiablement perdue, se retrouva en partie. Puisses réponses 
se modifièrent, donnant vite l’impression d’une leçon apprise : 
quelle que fût la question, il devint impossible de le faire sortir 
d’un petit cercle de réponses, de pauvre invention certes et 
basées uniquement sur les prétendus agréments de la vie de 
prison. Si, par hasard, une demande précise, était instamment 
formulée, il se réfugiait dans le silence.. Son maintien aussi était 
troublant : ses yeux, animés d’un clignement constant, ne vou¬ 
laient pas fixer le regard et parfois, devant la confiance affectée 
<hi médecin, un étrange sourire effleurait ses lèvres. Enfin, son 
attitude variait quand il- se trouvait devant l’expert ou avec ses 
compagnons de captivité ou même à l’instruction. 

Tout ceci devait nous faire conclure à la simulation. En effet : 
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1° Le moment d’apparition des accidents, alors que Le P... 
était convoqué pour l’interrogatoire définitif, doit paraître sus¬ 
pect chez un homme exempt jusque-là de troublés démentiels. 
Cette convocation, dont il a pu avoir connaissance, ruinait en 
effet les espoirs que l’examen mental précédent pouvait avoir ~ 
fait naître en lui. 

2° La forme même du délire de Le P... tel qu’il semble actuelle- 
ment fixé, est anormale : il ne sort pas de quelques phrases toutes 
faites, invraisemblablement absurdes, ayant pour seul thème - 
les événements de sa vie présente. La véritable folie a plus de 
fantaisie et chez elle les facultés intellectuelles ne sombrent pas 
toutes à la fois : il persiste, sur un fond de démence, des lueurs 
de raison. 

8° L’évolution des accidents, leur soudaineté, leur intensité . 
subite des le début, leur régression rapide sur une suggestion médi¬ 
cale ne correspondent à rien de connu en psychiatrie. Au contraire , : 
l’affection à laquelle on pouvait tout d’abord penser, la Confusion 
mentale à forme stupide, cette « psychose des prisons » qui se 
développe parfois chez des prédisposés à l’occasion d’une incar¬ 
cération, a une marche radicalement inverse : son début èst plus 
lent, plus insidieux; elle est progressive et s’accompagne de 
paresse intellectuelle, de tendance à la somnolence et au mutisme, 
et non de logorrhée et de fabulation comme chez notre sujet. 

Il ne s’agissait pas non plus de démence précoce, affection qui, 
malgré certaines apparences, diffère de l’état constaté par un 
début moins brusque, une symptomatologie plus harmonique 
malgré sa variabilité et par l’existence de signes comme la cata¬ 
tonie, les stéréotypies, le négativisme, la malpropreté, la stupeur 
qui ne se retrouvaient pas ici. On ne pouvait songer davantage 
à la paralysie générale, en l’absence des symptômes cardinaux 
de cette affection. 

4° Enfin la mauvaise foi de Le P... dévenait évidente si l’on 
comparait les variations de son attitude suivant le moment et 
selon ses interlocuteurs. 

Et nous concluons : l°les phénomènes que Le P... a paru pré¬ 
senter depuis notre dernier examen à la Maison d’Arrêt de L- 
doivent être taxés de simulation. 

2° Il n’y a donc pas lieu de modifier les conclusions du rapport 
d’expertise que nous avons déposé le 29 avril 1921. 

Le P. passe aux assises le 29 septembre. Là, son attitude s’est 
encore modifiée : à toutes les questions qui lui sont posées sur son 
état civil ou les faits de la cause, il lève les épaules et répond : 
k Je ne sms pas », sauf une fois où il déclare, trop judicieusement. 
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s’en remettre à son avocat- La Cour, à la demande de la Défense 
ordonne jiéanmoins une contre-expertise dont sont chargés les 
pis Coulonjou, Lagriffe, Privât de Fortunie, médecins en 
chef des Asiles. 

Certes, nous ne pensons pas que ces observations présentent 
en elles-mêmes un intérêt bien grand : ce sont là des cas banals 
et classiques de simulation. Mais nous -les publions, car c’est 
seulement par T accumulation de documents de ce genre 
qu’il, sera possible de se faire une opinion sur cette question 
si grave et si controversée. Il serait désirable que ceux qui 
étudient dçs simulateurs fassent part de leurs remarques et 
de leurs observations. Peut-être arriverait-on ainsi, dans ùn 
avenir prochain, à établir sur ce sujet un corps doctrinal 
qui rendrait aux experts les plus grands services. 

Nous n’en sommes pas encore là : là doctrine actuelle 
semble toujours chercher dans l’aveu, tiré de l’interrogatoire 
ou du flagrant délit, le seul critérium dé la simulation. Mais 
cet aveu si prisé ne serait-il pas plutôt celui de notre propre 
impuissance? On demande, en somme, au sujet d’apporter 
lui-même son diagnostic et point n’est besoin alors d’être 
médecin pour l’enregistrer. Il faudrait tâcher d’aller plus 
loin : les cas les plus intéressants, et les plus difficiles, sont 
justement ceux oùl’on n’avoue pas. Notre observation IVen 
est la preuve et nous connaissons ailleurs un simulateur 
avéré, soumis depuis un an dans un Asile à l’observation 
sagace'd’un spécialiste éminent et qui n’en continuepas moins 
ses manifestations. C’est une boutade aussi, de cette haute 
conscience qu’était le professeur Dupré, de dire qu’on peut 
confier à des infirmiers un diagnostic aussi délicat- Entre le 
« diagnostic de caporal » et l’incertitude de l’aveu, il doit y 
avoir place pour la clinique. 

Sans doute en l’état de la question, il est prématuré de vou¬ 
loir préciser les règles qui guideraient l’expert en ces cas, mais 
peut-être pourrait-on tenter d’en ébaucher quelques-unes. 
Si nous nous basons sur nos observations, nous voyons 
qu’il n’est pas indispensable d’obtenir des aveux : dans nos 
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trois premiers cas -notre opinion était faite —et nous n’au¬ 
rions pas hésité à conclure — avant que les intéressés n’a¬ 
vouent ; elle fut aussi formeEe dans le quatrième, malgré 
l’obstination du sujet. Et en les étudiant, il nous semble que 
certains éléments cliniques ou psychologiques peuvent, par 
leur réunion, forcer la conviction : 

1° C’est d’abord la recherche du but poursuivi et celui-ci 
est suffisamment dair quand on se trouve devant un inculpé 
ou un soldat qui veut se soustraire à ses obligations.. 1 
2 ° C’est ensuite la connaissance exacte de l’état antérieur 
du sujet, de ses antécédents personnels et héréditaires,;: 
l’éclosion subite d’une maladie mentale, à la caserne ou en 
prison, chez un homme jusque-là parfaitement sain d’esprit 
devant faire envisager l’hypothèse d’une simulation possible- 
3° Les enquêtes de notoriété, les déclarations de l’entou¬ 
rage, parents, infirmiers, surveillants, camarades, seront 
un certain appoint ; mais il ne peut y avoir là que de 
simples indications et encore faudra-t-il se montrer très 
réservé, partieuMèrement en milieu pénitentiaire où, par 
déformation professionnelle, les gardiens voient des farceurs 
partout et où les « moutons », en quête de faveurs, mentent 
sciemment; parfois, nous l’avons vu, il peut s’en trouver 
offrant des garanties. „ 

4° Enfin et surtout — car c’est là qu’on trouvera la règle 
véritable — le tableau clinique observé, le moment et le 
mode d’apparition des accidents, leur évolution, l’ensemble 
symptomatique plus ou moins cohérent, la recherche des 
signes physiques, les épreuves de laboratoire devront nous- 
éclairer : comme dans toutes les autres branches de la méde¬ 
cine, c’est par la clinique qu’on doit en psychiatrie atteindre 
le diagnostic ; pas plus qu’ailleurs on n’y rencontrera le signe 
pathognomonique, le‘ critère absolu. 

Sans doute, dans les maisons d’arrêt, les conditions d’ob¬ 
servation sont souvent peu propices il est relativement 
facile au sujet de composer son maintien pendant les visites 
forcément courtes et espacées de l’expert, ll.échappe ensuite 
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à toute surveillance médicale. Les examens de laboratoire 
n ’y sont pas possibles.. Mais ces difficultés peuvent être 

surmontées : 

La psychiatrie est aujourd’hui suffisamment explorée pour 
que tous les grands syndromes mentaux aient été étudiés 
et classés. On ne risque plus guère de découvrir à l’expertise 
quelque maladie mentale inconnue. Aussi le tableau cli¬ 
nique lui-même, offert par le simulateur à notre examen, 
différant plus ou moins des cas nosologiques reconnus, per- 
mettra-t-il souvent à lui seul de faire le diagnostic. Regis l’a 
dit déjà, la folie est des plus difficiles à simuler longuement 
et parfaitement. Il faudrait pour bien faire que le simulateur 
fût lui-même un médecin versé en psychiatrie et encore 
courrait-il le risque d’être démasqué par un confrère avisé. 

Tout se réduit, en somme, à une question de diagnostic 
médical et là, comme ailleurs, c’est à la clinique de l’établir. 
Nous ne demandons pas au marin, soi-disant enrhumé, qui 
se présente à notre visite, s’il souffre d’un coryza ou d’une 
pneumonie, ou s’il n’est tout bonnement qu’un « fricoteur ». 
Nous cherchons, et nous trouvons nous-mêmes, avec bien 
entendu l’inévitable coefficient d’erreurs inhérent à toute 
oeuvre humaine. C’est la valeur personnelle du médecin qui 
réduit celui-ci au minimum. Pourquoi n’en serait-il pas de 
même en psychiatrie? Car, en définitive, en expertise men¬ 
tale comme dans la pratique médicale ordinaire, notre meil¬ 
leur guide sera toujours cette qualité particulière, ce « flair » 
qui fait les bons praticiens : le sens clinique. 
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CONTRIBUTION. A L’ÉTUDE DE L’IIYDRARGYRISME 
DES OUVRIERS DES COURERIES DE POILS 

Par M. Ch. Biot, docteur en sciences 
Inspecteur et directeur du laboratoire du service médical du travail (1). 

On sait , que, dans les couperies de poils, lés peaux sont sou¬ 
mises à deux catégories d’opérations : 

Les premières sont au point de vue toxique tout à fait inoffen¬ 
sives. 

Les secondes exposent les ouvriers à l’intoxication par le mer- ; 
cure. 

Ces.dernières comprennent : le secrétage, qui consiste à enduire, 
d’une solution de nitrate acide de mercure les poils adhérant 
aux peaux et à sécher celles-ci dans des étuves spéciales ; le bros¬ 
sage des poils ainsi agglutinés, le coupage des poils par des ma¬ 
chin es qui les rasent à fleur de peau, en débitant celle-ci en fines 
lanières dites, vermicelle ; enfin le soufflage au cours duquel les 
poils coupés passent par des souffleries, où ils sont brassés par 
de l’air en mouvement, pour enlever les dernières impuretés 
et classer lès poils suivant leur densité. 

Le secrétage, le brossage, le coupage et le soufflage expo- 
sentie personnel des couperies de poils à l’absorption : 

Soit de vapeurs acides se dégageant des solutions de nitrate 
de mercure. 

Soit des poussières de poils imbibés de la solution nitro-mercu- 
rielle. 

Soit enfin, peut-être d’air chargé de vapeurs mercurielles et 
certainement de poussières diverses. 

Les cas d’hydrargyrisme sont assez fréquents parmi le per¬ 
sonnel des couperies de poils et il est intéressant d’établir de 
quelle façon se produit l’intoxicàtion. 

C’est en vue d’élucider ce point que M. l’inspecteur général 
D r Gilbert me chargea de répondre aux questions suivantes : 

(1).Bulletin du service médical du travail de Belgique n 0s 1 et 2 de 
1921 (Bruxelles). • -, g 
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I. — Existe-t-il, soit sur les poils, soit sur les peaux, des quan¬ 
tités appréciables de sel de mercure non combiné ? 

12 grammes de poussières de couperies de poils ont été lais¬ 
sés en contact pendant seize heures avec de l’acide azotique 
étendu de 3 parties d’eau. L’excès d’acide a été neutralisé par 
le carbonate d’ammonium, puis la solution après filtrage a été 
passée à 3 reprises dans un grand entonnoir en verre, relié par un 
caoutchouc à un tube en verre de 1 centimètre de diamètre et de 
15 centimètres de longueur, effilé à son extrémité en une pointe de 
1 millimètre d’ouverture, ne permettant qu’un écoulement très 
lent de la solution azotique. 

Celle-ci est d’abord en contact dans le tube avec un morceau 
de toile métallique en cuivre de 4 centimètres carrés, enroulée 
en fuseau ; puis avec une spirale de fil de cuivre, le tout soi¬ 
gneusement décapé. 

La toile métallique en cuivre, après lavage à l’eau, à l’alcool 
et à l’éther, et séchage à l’étuve à 30°, a été placée sous presse 
et entourée de papier de soie, entre deux feuilles dé papier au 
nitrate d’argent ammoniacal ; celui-ci devient gris aux points de 
contact. 

La spirale, en fil de cuivre, a été placée dans un petit tube 
en verre étiré en pointe fine à l’uné de ses extrémités ; puis l’autre 
extrémité est aussi étirée en pointe et le tube a été chauffé au 
commencement du rouge sombre; il s’est produit un sublimé 
de mercure, caractérisé de la façon suivante : après avoir intro¬ 
duit un peu d’iode dans le tube près de l’anneau de mercure, 
celui-ci a été passé légèrement dans la flamme d’un Bunsen 
de façon à volatiliser l’iode qui, au contact du sublimé de mer¬ 
cure, a produit un enduit rouge d’iodure mercuriqu.e qui devient 
jaune en le chauffant, et reprend sà teinte rouge par refroidis¬ 
sement. 

Un deuxième traitement de la même poussière, fait dans des 
conditions absolument identiques et avec la même quantité d’acide 
azotique étendu, n’a plus permis de décéler la présence du mer¬ 
cure dans celui-ci, d’où l’on peut conclure que la première opéra¬ 
tion a enlevé la totalité de la solution nitro-mercurielle qui impré¬ 
gnait la poussière sans y être combinée, car ce simple traitement 
à froid par de l’acide azotique étendu n’a pas pu attaquer la 
matière organique. 

II. — Dans Vaffirmative , une partie importante de la solution 
nitro-mercurielle est-elle, en outre, combinée à la matière orga¬ 
nique du poil? 

Les 12 grammes de poussières de couperies de poils, après 
4® SÈME. — TOME XXXVII. — 1922, N° 3. 12 
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les deux traitements successifs à l’acide azotique étendu, ont été 
mis en contact à. froid, dans un grande capsule en porcelaine, 
avec 25 centimètres cubes, d’acide azotique concentré.. / 

Après quelque temps, l’on a ajouté un cristal de permanganate 
de potassium et chauffé une demi-heure au bain de sable ; après 
addition de 100 centimètres cubes d’eau douce et ébullition pendant 
dhr minutes, l’on obtient une solution noire et épaisse. - , 

.. Cette solution a été chauffée au bain-marie, en ajoutant de cinq 
eû cinq minutes des petites portions de chlorate" de potassium, et 
en remplaçant par de l’eau le liquide qui s’évapore, jusqu’à obten¬ 
tion d’une solution limpide de couleur, jaune-paille qui a été filtrée, 
puis chauffée au bain-marie en remplaçant le liquide qui s’éva¬ 
pore par de l’eau, jusqu’à ce qu’il n’y ait plus de dégagement de 
chlore. 

La solution obtenue a été neutralisée par le carbonate d’amrno- 
nium jnsqu’à réaction faiblement acide, filtrée à nouveau et passée 
enfin, comme dans l’expérience précédente, dans le tube conte¬ 
nant la toile métallique et la spirale en cuivre. 

,..La, toile métallique de cuivre,;:placée entourée- de papier de 
soie et sous presse entre deux feuilles de papier au nitrate d’ar¬ 
gent ammoniacal, donne des taches aux points de contact, et 
plus intenses qu’avec un simple lavage à l’acide azotique 
étendu. 

La spirale en cuivre, chauffée dans le tube effilé, donne des 
sublimés de mereure qui, traités par l’iode, produisent des enduits 
rouges d’iodure mereurique également plus intenses que ceux 
obtenus avec un simple lavage à l’acide azotique étendu.- .. : 

. Une quantité de sel mereurique plus conséquente a donc été 
mise en liberté par la décomposition de la substance organique, à 
laquelle il s’était incorporé après avoir attaqué 1a. couche corticale 
du poil. 

III., — L'atmosphère des étuves étant souvent réductrice? ne 
peut-il se dégager du poil secrété où des poussières des ateliers 
des vapeurs contenant du mer cure? 

15 grammes de poussière de couperies de poils ont été placés 
dans un flacon de 1 litre en. verre bran et recouvert à l’exté¬ 
rieur, pour être totalement à l’abri de l’action de La lumière, de 
papier rouge. Le flacon est bien fermé au moyen d’un bouchon en 
liège qui soutient une petite tige de verre, à laquelle est suspendue 
une bandelette de papier imprégnée d’unesolution de nitrate d’ar¬ 
gent ammoniacal, séchée et conservée dans l’obscurité. 

Au bout de vingt-quatre heures de séjour dans ce flacon, la 
bande de papier au nitrate d’argent ammoniacal est devenue 
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cerise, le métal ayant été réduit par des vapeurs mercurielles émises 
par les poussières placées au fond du flacon. 

Un papier témoin, imprégné de la même solution de nitrate 
d’argent ammoniacal, et placé en même temps , dans un flacon 
identiquement pareil, mais, sans poussières de couperîes, est resté 
parfaitement blanc. 

Les poussières de couperies de poils émettent donc à la tem¬ 
pérature ordinaire des vapeurs mercurielles, mais l’expérience 
ayant été faite dans un espace relativement restreint, et où 
l'atmosphère n’était pas renouvelé, une autre question se posait r 

Un cornant d’air passant sur des poussières de couperies de 
poils entraînë-t-il avec lui ces vapeurs mercurielles? " 

Oui, comme l’a prouvé l’expérience suivante : 

Au moyen d’un aspirateur, muni d’un compteur, l’on a fait 
passer pendant vingt-quatre heures 100 litres d’air; d’abord dans 
un tube enU contenant des cristaux d’acétate de plomb destinés à 
retenir l’hydrogène sulfuré qui pourrait se trouver dans l’atmo¬ 
sphère du laboratoire et qui colorerait également le papier au: 
nitrate d’argent ammoniacal, puis dans une fiole conique d’un 
litre, contenant 100 grammes de poussières de couperies de poils,, 
puis dans un flacon d’un litre en verre brun, recouvert extérieure¬ 
ment de papier rouge et dans lequel est suspendue une bande¬ 
lette de papier au nitrate d’argent ammoniacal, enfin dans un 
barboteur contenant de l’acide azotique étendu. 

' Au bout d’une fleure de.passage de l’air, le papier au nitrate 
d’argent ammoniacal commence à se teinter, et au bout de vingt- 
quatre heures, il est tout à fait gris noir, l’argent ayant été réduit 
par les vapeurs mercurielles entraînées par le courant d’air pas¬ 
sant sur les poussières. 

La solution acide du barboteur qui fait suite au flacon ren¬ 
fermant le papier au' nitrate d’argent ammoniacal a été en 
partie neutralisée par du carbonate d’ammonium ; une lamelle 
de cuivre bien décapée y a été plongée et laissée en contact pen¬ 
dant trente-six heures, puis elle a été lavée à l’eau, à l’alcool et 
enfin à.l’éther. 

Placée sous pressé entourée de papier de soie, entre deux feuilles 
de papier au nitrate d’argent ammoniacal, celui-ci se teinte aux 
points de contact. 0 

Du mercure a donc été entraîné dans l’acide azotique du bar¬ 
boteur, après son passage dans le flacon contenant le papier au 
nitrate d’argent ammoniacal. Ces deux expériences, recommen¬ 
cées, à plusieurs reprises, donnèrent toujours les mêmes résul¬ 
tats. 
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îles diverses expériences décrites ci-dessus ont été effectuées 
sjxr des poussières prélevées dans une couperie de poils ; ces 
poussières étaient constituées de poils secrétés, de vermicelles 
de peau, de fragments de peau et de poussière d’usine. 

Conclusions. 

Ces expériences démontrent que si la majeure partie de la 
solution nitro-mercurielle est combinée avec la substance org&. 
nique des poils sécrétés, une partie cependant, très appréciable, 
est restée, après, dessiccation des peaux, imprégnée dans les poils 
et émet des vapeurs mercurielles facilement entraînées par l’air. 

Il en résulte que le personnel des couperies de poils est exposé 
à Thydrargyrisme : 

a) Par contact direct avec la peau, au cours des manipulations 
du secrétage et de toutes celles qui suivent, manipulations qui, 
forcément, détachent chaque fois un peu de sel mercurique im¬ 
prégnant les peaux secrétées. 

i>) Par absorption par les voies digestives de ces poussières 
de sel mercurique, inévitablement en suspension dans l’atmo- ' 
sphère des usines. 

c) Enfin par inhalation par les voies respiratoires de l’air 
chargé des vapeurs mercurielles émises à la température ordi¬ 
naire par les poussières provoquées par les différentes manipu¬ 
lations des peaux secrétées. 


REVUE DES JOURNAUX 


ÏLe centre d’hygiène scolaire, à Paris. — Nous détachons les 
pages suivantes du rapport de M. Édouard Fuster sur le fonctiofi- 
nement et les résultats du Centre d’hygiène scolaire, présenté à 
l’assemblée générale du 12 mars % 1921 et publié dans la Revue phi¬ 
lanthropique (15 septembre 1921) : 

« Notre programme devait être naturellement d’aider les orga¬ 
nismes existants, c’est-à-dire l’inspection médicale scolaire et les 
directions des écoîes (en tant qu’elles peuvent agir sur la santé des 
enfants), à donner leur plein rendement, et de compléter leur 
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action par des mesures'd’enquête, d’assistance ou de prophylaxie 
qu’elles sont hors d’état de prendre. Ce qui comprend : 

« I .Dépistage. — a) Examen initial (en 1918-1919) avec fiche, du 
type habituel, mais de la totalité des enfants du groupe et non plus 
seulement des classes d’entrants, comme le veut le règlement ; 
recours à des spécialistes pour examens complémentaires, radios¬ 
copie, nez, gorge, oreilles, yeux, peau, dents, maladies nerveuses 
et mentales ; avec tenue à jour ultérieure du fichier, par l’examen 
des nouveaux élèves ; ouverture de dossiers spéciaux pour les 
touchés ou suspects. 

« b) Dépistage ultérieur constant de tous les troublés nouveaux, 
contagieux ou non, et petits maux, et révision des examens (mise 
à jour des fiches) : 1° par Une visite quotidienne dans les classes ; 
2° par le contrôle à domicile des absences d’une certaine durée ; 
3° par des mensurations périodiques ; 4° par des réexamens des en¬ 
fants ayant eu des troubles, ou suspects, ou dont les mensurations 
sont préoccupantes, et même (quoique à plus longs intervalles) 
des enfants indemnes. 

« c) Recherche des cas d’arriération ou d’anomalie mentale, 
avec ou sans autres troubles (médecin spécialiste). 

« d) Enquêtes familiales sur le milieu des enfants touchés ou sus¬ 
pects ; et des « mentaux » (antécédents, conditions de logement, 
d’alimentation, d’éducation). 

« IL Assistance. — Comme effets pratiques de ces examens : 

« 1° Contribution à l’élimination dès contagieux, ainsi que 
d’autres enfants trop malades pour resteren classe ; visites à domi¬ 
cile pour s’assurer qu’on les fait soigner, concours en pareil cas à la 
prophylaxie familiale. 

«2° Menus soins aux enfants pouvant suivre la classe, mais 
atteints de petits maux (soins donnés à l’école et dans les cliniques 
où les enfants sont menés) ; soins dentaires notamment (donnés au 
centre), et soins de propreté (épouillage). 

« 3° Surveillance et assistance spéciale des cas de malnutrition, 
prédisposition à la tuberculose, infirmités, etc. : a) par visites à 
domicile en vue d’action éducative ; b) consultations spéciales., au 
centre avec convocation des parents; ^ interventionspour faire 
prendrel’enfantparles établissements spéciaux (sanatoriums, cures 
d’air, colonies, hôpitaux) ; d) pour les enfants restés ou pour les 
rentrés, mesures d’assistance à l’école : suralimentation et toni¬ 
ques en distribution tous les jours, gymnastiques respiratoires, 
gymnastique pour scoliotiques, précautions spéciales, dans l’en¬ 
seignement, etc. ; é) mesures d’assistance générale, procurée aux 
parents pour améliorer les conditions de logement, d’alimentatioD- 
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e 4° Attention particulière portée également sur les débiles 
mentaux et insuffisants scolaires : consultations, envoi en 
établissements spéciaux, assistance comme ci-dessus s’ils , sont 
aussi débiles physiques ; ouverture d’une classe spéciale (annoncée). 

a III. Préservation. — Pour tous les enfants, en général, parvoie 
d’intervention auprès des autorités et des maîtres ondes parents : 

ii lo Amélioration du milieu scolaire : locaux, aération, lavabos 
et bains, cantines, matériel (adaptation à-Fenfant), intensité du 
travail, repos et jeux ; 

« 2° Amélioration du milieu familial (aération, alimentation, 
sommeil, réduction du travail domestique imposéaux fillettes,etc.). 

«3° Action en vue de l’orientation professionnelle de l’enfant,' 
conforme aux données recueillies pendant la vie scolaire et aux 
conseils de techniciens complétés par un dernier examen médical. 

Dangers que présentent la désinfection et la dératisa¬ 
tion par l’acide cyanhydrique gazeux,par F. Pepeu. {L’Igwne 
Moderna, juillet 1921). — Ce procédé, employé depuis un certain 
temps à bord des navires dans le port de Trieste, présente, à eêté 
d’avantages incontestaMés, des dangers manifestes. Quatre cas 
dé mort se sont produits récemment. Deux d’entre eux sont dus 
à ce qu’on n’avait pas visité les locaux avant l’opération pour 
s’assurer qu’ils étaient évacués. Les deux autres sont relatifs à des 
personnes intoxiquées pendant la nuit dans une-.pièce traitée dans 
la journée, puis aérée, et dans laquelle on avait pu se tenirsans être 
incommodé’, ce qui montre que la ventilation peut ne pas suffire. 
L’auteur estime que le gaz s’est accumulé dans les objets de literie 
et les étoffes et que la chaleur du corps des dormeurs en a amené le 
dégagement. On devra donc ventiler largement, battre à Pair 
matelas et couvertures, et s’assurer par la réaction chimique 
(essai avec le gaïac de Schonheim) qu’il n y a plus d’acide cyanhy¬ 
drique dans Fair. Portes et fenêtres devront rester ouvertes pen¬ 
dant au moins vingt-quatre heures 

I a désinfection par l’acide cyanhydrique, par leD r O-Fio- 
rito {Annali di Medicina navale e coloniale, septembre-octobre 
1921). — L’acide cyanhydrique ayant été récemment adopté en 
Italie pour la désinfection, Fauteur en a étudié Faction au point de 
vue de la destruction des germes. - 

En.très petites quantités et en un temps très court lés parasites 
•sont tués, et le pouvoir de diffusion du gaz est très grand. 

-En ce qui concerne les germes. Fauteur a expérimenté, avec. les 
paratyphiques A et B ; le dysentérique (Shiga-Flexner), le charbon 
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■et le choléra ; les cultures ont été faites sur les différents milieux et 
dans les conditions les plus sérieuses. Après une heure, les germes 
-étaient aussi mobiles qu’avant ; ils ont continué à bien se dévelop¬ 
per. Le. gaz ne semble pas avoir d’action, à, n’impqrte quelle con- 
dentration/sur les germes infectieux ordinaires. Au bout de qua¬ 
rante-huit heures il y a un Simple retard dans le développement et 
pour le charbon, semble-t-il, un arrêt de développement. 

' Étant donné ce manque d’action stérilisante, et à cause des dan¬ 
gers pour l’homme en cas defuite de gaz, l’auteur conclut que l’acide 
cyanhydrique est à déconseiller pour la désinfection des locaux. 

Constriction permanente des mâchoires consécutive à 
une intoxication mercurielle, par, Guyot et Perruchon 
{Société de Médecine et Chirurgie de Bordeaux, 23 janvier 1920). — 
II s’agit d’une femme de trente-quatre ans qui, à Page de six ans, 
étant atteinte de parasites du cuir chevelu, fut traitée par. une 
large application de pommade mercurielle. Quelques jours apres, 
une stomatite mercurielle violente éclata. C’est à la suite de cette 
stomatite ulcéro-membraneuse que se produisit progressivement 
la constriction de la mâchoire inférieure. 

Quelques mois après l’intoxication originelle, la constriction 
était créée, déterminant une atrophie. manifeste de la face, des 
déformations dentaires multiples, des troubles gâstriques qui se 
sont progressivement aggravés, amenant des troubles de la sant é 
générale qui font de cette pauvre femme une malheureuse, 
atteinte de crises fréquentes d’épilepsie. 

Malgré ces conditions physiologiques déplorables dues au 
début précoce de la maladie dans le jeune âge, cette femme a eu 
quatre grossesses dont trois se sont heureusement terminées. 

Vers l’âge de seize ans, cette femme a été opérée : on lui a 
libéré les brides fibreuses qui unissent les deux maxillaires. Au 
bout de peu de temps, la lésion s’est reproduite, aucune muqueuse 
n’ayant été interposée entre les lèvres de la bride sectionnée. 

Actuellement, il existe des deux côtés de la commissure laté¬ 
rale deux brides d’une dureté presque osseuse qui unissent intime¬ 
ment les deux maxillaires. Le doigt ne peut s’insinuer entre la 
bride et le rebord des gencives. 

Les molaires sont couchées et la couronne de ces dents est 
projetée en dedans : déformation due à la pression considérable 
qu’elles ont subie. 

Il n’est pas possible d’imprimer à la mâchoire inférieure le moin¬ 
dre mouvement d’abaissement. Cependant les articulations 
temporo-maxillaires sont libres. 
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Cette maladie a paru intéressante par l’origine de sa maladie 
conséquence grave d’une application mercurielle pour une lésion 
parasitaire anodine. 

Contribution à l’étude du typhus exanthématique à 
propos d’une épidémie parisienne, par P. Teissier (Congrès de 
médecine de Strasbourg, octobre 1921). — L’auteur, au cours d’une 
épidémie parisienne de typhus exanthématique, a pu observer 
à deux reprises (février, mai 1920), à l’hôpital Claude-Bernard, un 
certain nombre de malades atteints de formes d’intensité moyenne. 

Il a pu étudier un certain nombre de phénomènes de connaissance 
ancienne, mais objets de désaccord. 

Voici les faits observés : 

a) Les modifications subies par les caractères physiques (sur¬ 
tout exagération de pression), chimiques (augmentation de l’al¬ 
bumine) et cytologiques du liquide céphalo-rachidien sont confir¬ 
matives de celles que Delvaux et Danielopolu ont étudiées. Leur 
existence dans une maladie où les symptômes nerveux à réaction 
méningée sont si. importants, même dans les formes béni¬ 
gnes, comporte un intérêt diagnostique et pronostique, car elle 
témoigne de l'intensité des réactions du virus typhique sur les 
vaisseaux cérébro-méningés, et en quelque mesure, thérapeutique, 
car comme l’auteur a pu s’en rendre compte, la ponction lombaire 
en faisant baisser rapidement la pression, atténue certains troubles 
nerveux particulièrement pénibles. 

b) L’analyse des urines témoigne de l’existence d’une hypo-. 
chlorurie très marquée (0,60-0,87-0,90 pour des proportions 
d’urine de 1.800 à 2 000 grammes; 2,3 pour 3 ou 4 litres d’urine) 
précoce et durable, apparaissant et disparaissant sans crise, lente¬ 
ment progressivement en dépit de la brusquerie du début et de la 
convalescence du typhus exanthématique. Cette hypochlorurie 
coïncide avec des urines presque normales de quantité ou avec une 
polyurie marquée, avec une excrétion azotée également normale ; 
elle ne s’accompagne pas d’œdème ni d’augmentation de poids 
(amaigrissement au contraire marqué des malades). 

c) Contrairement aux observations faites au cours de la même 
épidémie, l’exploration de la région splénique, à condition d’être 
méthodique, permet de se rendre compte que la rate est augmentée 
dans le typhus exanthématique dans les mêmes proportions que 
dans la fièvre typhoïde. 

Le Gérant : D r Georges J. -B. Baillière. 
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ASSAINISSEMENT DES THÉÂTRES, 
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EN GÉNÉRAL 


Par P. BELLON, 

Inspecteur départemental du travail. 

BL De nos jours, dans nos agglomérations urbaines, les salles 
de spectacles sont très fréquentées ; qu’il s’agisse de théâtres, 
Ai de concerts, de cinémas, nous observons des entassements 
' J-1 de personnes venues pour assister à des représentations 
artistiques et autres. Il apparaît très nettement à l’hygié¬ 
niste que l’on ne se préoccupe pas, comme il conviendrait, 
d’assurer, aussi bien au public qu’aux artistes, au personnel 
. de la scène et à tous les employés en général, toutes les con¬ 
ditions de bien-êtré désirables. Il importe de ne pas perdre 
de vue que généralement les habitants des villes qui sont 
déjà, pour la plupart, condamnés à travailler dans des atmo- 
sphères confinées, ne doivent pas encore être exposés à res¬ 
pirer un air plus ou moins vicié dans les salles de spectacles. 
Nous pouvons bien dire qu’en la matière toute l’éducation 
'du public est à faire. Il faut que les entrepreneurs de spec¬ 
tacles mettent leurs établissements mieux en accord avec 
lés découvertes de la science, afin qu’ils soient convenable¬ 
ment chauffés en hiver, toujours bien ventilés et, en été, 
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suffisamment rafraîchis peur éviter une élévation exagérée 
de la température. Un séjour de trois à quatre heures dans 
une atmosphère confinée comme celle de bon nombre'de 
théâtres ne peut que porter atteinte à la santé;. Si lés pou¬ 
voirs publics se sont préoccupés d’obtenir l’amélioration 

des salles de-théâtres, de concerts, de cinémas, etc., il faut 
reconnaître que c’est tout particulièrement en vue de pré¬ 
venir des accidents en cas d’incendie ou de panique qu’un 
progrès a été accompli ; mais, pour que tous les locaux des 
établissements de spectacles soient en harmonie avec les 
règles de l’hygiène, nous devons constater qu’une grande 
tâche reste à accomplir. 

Dans la présente étude, nous allons faire connaître de 
quelle manière il est possible de chauffer, de ventiler et 
même, au besoin, de rafraîchir les salles de spectacles, de. 
façon qu’à la fois le public, lés artistes et le personnel de 
la. scène éprouvent le moins possible d’inconvénients au 
point de vue de leur bien-être et de l’hygiène en général. 

Historique. — Dans l’antiquité grecque, par le mot 
« théâtre », on désignait le lieu de réunion où étaient célé- - 
brées les cérémonies du culte de Cérès, la déesse de la moisson, 
et de Bacchus, le dieu du vin; 

Plus tard, lorsque furent institués des concours de poésie, 
de déclamation, etc.* c’est dans les théâtres que se réunis* 
saient les citoyens pour y assistér. 

Les premiers théâtres grecs furent ce qüe l’on nomme 
aujourd’hui des théâtres de la nature , car ils étaient en plein 
air, en pleine campagne ; la plupart du temps, on les instal¬ 
lait au fond des vallées, afin d’utiliser, en guise d’amphi¬ 
théâtres j les pentes des collines avoisinantes, à l’aide de 
gradins pratiqués dans le sol lui-même. Le théâtre de Dyo- 
nisos, à Athènes, fut vraisemblablement construit vers 
l’an 330 avant l’ère chrétienne. 

Les Romains, nous enseigne l’histoire, étaient de grands 
amateurs de théâtres ; ils s’inspirèrent beaucoup de l’art 
théâtral grec i ils construisirent de nombreux édifices, 
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lesquels étaient presque toujours en forme demi-circulaire, 
découverts; on les protégeait du soleil et aussi de la pluie 
par des grands stores-bannes, dénommés velariums, qui 
étaient fixés à des mâts. Les représentations n’avaient 
lieu que pendant le jour. Toutes ces circonstances 
devaient évidemment lés rendre salubres, assurémeiit 
beaucoup plus que nos théâtres modernes, souvent dépour¬ 
vus d’une bonne aération. Lorsque la température était 
trop élevée, on avait recours à de fréquents arrosages, 
à l’aide de l’eau pulvérisée, de façon qu’elle tombât 
en pluie très fine • parfois même cëtte eau était par¬ 
fumée. 

Lé premier théâtre qu’ils bâtirent date de l’an 55 avant 
J.-G. (le théâtre de Pompée). Un théâtre romain dont il 
nous a été possible de conserver le souvenir et les ruines est 
celui d’Herculanum, vraisemblablement construit dans les 
premiers ans de l’ère chrétienne. Il fut enseveli sous la cendre 
par l’éruption du Vésuvé, en l’an 79. 

Nous avons encore de nombreuses ruines de théâtres qui 
datent dé l’époque romaine : citons, entre autres, le théâtre 
Mareellus, à Rome, les théâtres d’Orange et d’Arles, ceux de 
Carthage et de Timgad, etc... 

Nous ne parlerons pas du théâtre pendant la période du 
moyen âge, ni de ceux de la période dite classique. Nous 
passerons donc à la période moderne. * 

A l’époque où l’éclairage de la salle se faisait principale¬ 
ment par le lustre du milieu, alimenté par le gaz d’éclai¬ 
rage, il paraissait tout naturel, —- et on ne Concevait pas 
mieux, —■ d’utiliser les calories dégagées par ce moyen d’éclai¬ 
rage pour permettre d’assurer le renouvellement de l’air, 
an créant ainsi dans la salle un appel de l’air extérieur. Nous 
verrons bientôt tous lés inconvénients d’un tel mode de 
ventilation, qui, de nos jours, ne. devrait plus être 
employé. 

Cëtte importante question de l’assainissement des théâ¬ 
tres ne manqua pas d’attirer l’attention des hygiénistes. 
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M. Darcet (1), comme membre du Conseil de Salubrité du dé¬ 
partement de la Seine, se livra à une étude- spéciale des 
conditions devant permettre de rendre plus salubres les 
salles de spectacles, en ayant égard à des considérations 
théoriques, et il fit exécuter diverses dispositions de venti¬ 
lation et de chauffage qu’il avait imaginées. 

La Commission dont M. Darcet faisait partie eut à s’occu¬ 
per successivement de l’assainissement de l’Odëon, de l’an¬ 
cien Opéra, du Gymnase, des Variétés, du Théâtre-Français 
et de l’ancien,Théâtre de l’Opéra-Comique (incendié en 1887). 

M. Darcet a publié dans les Annales d'hygiène publique 
nn mémoire sur la question. De ce mémoire, nous extrayons 
ce qui suit, tout en faisant remarquer que les dispositions, 
préconisées à cette époque n’ont plus, pour la plupart, qu’un 
intérêt historique, attendu qu’elles ne peuvent solutionner 
le problème posé d’une ventilation chauffante répondant 
mieux aux exigences de l’hygiène actuelle, tout en ne 
gênant pas les spectateurs, les artistes et tout le personnel 
de la scène, ainsi que les employés. 

Le mode de chauffage qu’il recommandait était le chauf¬ 
fage par la vapeur; la chaudière devait, pour des raisons de 
sécurité, être placée autant que possible, dans un bâtiment 
voisin. Un calorifère, ou faisceau de tuyaux de vapeur, 
était installé au-dessous du parterre, afin de chauffer l’air 
^appelé du dehors ; cet air, ainsi réchauffé, débouchait dans 
la salle par des fentes ménagées à la partie supérieure laté¬ 
rale des bancs. D’autres poêles à vapeur devaient être placés 
dans le vestibule et dans les couloirs des. différents étages 
. des loges. Ces poêles chauffaient directement l’air extérieur 
. ou celui qui avait déjà passé à travers la chambre de chauffe 
du calorifère du dessous du parterre. Des poêles à vapeur 
étaient prévus pour les loges d’artistes. Les divers foyers 
ou galeries devaient -être chauffés à la fois par des foyers 

(1) D Ait cet (Jean-Pierre-Joseph),— 1777-1844, — éminent chimiste, 
auteur de nombreuses découvertes et d’améliorations dans divers sys¬ 
tèmes de chauffage. 
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découverts et par de l’air réchauffé au moyen des calorifères 
des couloirs. 

Disons de suite qu’à l’époque de Darcet, sans doute pour 
des raisons d’économie, on ne tint pas compte de ses recom¬ 
mandations relatives au mode de chauffage : au chauffage 
par le moyen de la vapeur, on substitua le système de chauf¬ 
fage par calorifères à air chaud, où l’air circule sur des sur¬ 
faces directement chauffées par les gaz de la combustion. 

Nous verrons que le seul système de chauffage pouvant 
actuellement être adopté dans un théâtre est bien celui qu’in¬ 
diquait ce savant : il n’y a qu’à abaisser la pression de la 
vapeur, de façon à répondre aux règlements administratifs, 
lesquels ont eu en vue de limiter le danger des risques 
d’explosion. 

Dans le système imaginé par M. Darcet, l’air extérieur, 
préalablement chauffé, devait arriver dans la salle au moyen 
d’orifices ménagés dans les bancs du parterre et de canaux 
pratiqués entre le plafond de. chaque étage des loges et le 
plancher de l’étage supérieur ; l’air des couloirs pouvait 
pénétrer à volonté dans les loges à travers des orifices prati¬ 
qués dans le mur de fond de chaque loge, lesquels étaient 
garnis de registres maintenus plus ou moins fermés. L’emploi 
de ces derniers orifices ne constituait qu’un mode accessoire 
de ventilation, et l’on ne devait y recourir que comme sup¬ 
plément, dans le cas où la somme des autres orifices se serait 
trouvée insuffisante par suite de circonstances exception¬ 
nelles. - 

Au-dessus du lustre était placée la cheminée munie de 
registres, garnie de jalousies latéralement et à sa partie 
supérieure. Au-dessus du local de la scène, une cheminée 
analogue était installée. Cette dernière devait surtout servir 
au cours des représentations où l’on brûle de la poudre et 
autres produits dégageant de la fumée et des gaz incommo¬ 
dants ou toxiques qu’il importe d’évacuer directement au 
dehors, au furet à mesure de leur production, afin qu’ils ne 
puissent gêner les acteurs et se répandre dans la salle. 
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Là vitesse ascensionnelle de l’air d’une telle salle ainsi 
ventilée étant d’autant moins élevée qu’on se rapproche 
davantage du niveau du lustre (niveau voisin de celui de 
la zone neutre, que nous définirons plus loin), il y avait lieu, 
pour l’étage le plus élevé, de faire communiquer le plafond 
des loges d’une façon directe avec la cheminée du lustre, 
au moyen d’un certain nombre de canalisations. 

Si les dispositions préconisées par M. Darcet peuvent 
être acceptées de nos jours en ce qui regarde le moyen: de 
chauffage, la vapeur, — il n’en est pas de même pour le 
système de ventilation. L’appel d’air au moyen de la chaleur 
dégagée par le lustre détermine par les fissurés des portes 
du parterre et des loges des courants d’air pouvant être 
dangereux, ou tout au moins incommodants pour le public ; 
car, lorsque la température du dehors est basse, il y a ainsi 
une grande différence de température entre l’air appelé et 
l’air de la salle. D’un autre côté, bien que de prime abord 
il paraisse logique de placer les personnes du parterre dans 
une atmosphère constamment renouvelée, il n’en est pas 
moins reconnu qu’il y a souvent une réelle gêne pour elles 
à se trouver dans ces courants d’air chaud s’établissant à la 
sortie des orifices d’entrée. Nous pourrions faire la même 
critique en ce qui regarde l’arrivée de l’air Ghaud à travers 
les orifices des loges. Aussi, très souvent a-t-on observé 
dans des théâtres ainsi ventilés que les spectateurs bouchaient 
les ouvertures de ventilation. A ces inconvénients, il faut 
ajouter que la ventilation ne saurait s’établir uniformément 
dans toutes les parties de la salle : il se produit de véritables 
fleuves d’air entre la scène, les ouvertures des portes et la 
cheminée du lustre de la salle. 

Un tel mode d’introduction de l’air dans les salles de 
spectacles a été fréquemment appliqué (et l’est même encore) 
dans les théâtres de Paris et de la province. La Commission 
des théâtres de la Ville de Paris l’adopta dans son programme. 

Comme application du système de ventilation par appel 
que nous venons d’indiquer, nous citerons le Théâtre Lyrique 
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qui* depuis 1899, est devenu le Théâtre. Sarah-Bernhardt. 
Ce théâtre comporte 1600 places (fig. 1). 

Malgré les inconvénients que nous venons de signaler 



Fig. 1. _ Typé d’une ventilation par appel dans un théâtre. 

A, arrivée d’air frais ; B, B, calorifères à air. chaud: CC, chambres 
de mélange de l’air chaud et de l’air froid; DD, conduits latéraux: 
ËÈj cheminées d’évacuation d’air vicié; FF, fôÿérs spéciaux pour 
service d’été; GG, cheminées d’évacuation des gaz de la combustion ; 
H, cheminée d’appel au-dessus du plafond lumineux. 

le général Morin ne craignit pas d’avoir recours à la ventila¬ 
tion par appel, lorsqu’on lui demanda d’établir un progra mm e 
d’assainissement de ce théâtre. 

Nous verrons bientôt qu’avec un tel mode de ventilation, 
ayant pour effet de reporter trop haut le niveau de la zone 
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neutre , quoi que l’on fasse, on ne saurait arriver à solutionner, 
convenablement le problème posé. 

L’échec de la ventilation aspirante dans les salles de 
théâtres a conduit les spécialistes à rechercher si, avec le 
mode de ventilation par pulsion ou par insufflation , il ne serait 
pas possible de remédier à tous les inconvénients signalés. 

Le théâtre de la Monnaie (à Bruxelles) est un exemple 
du remplacement de la ventilation par appel par l’autre 
système. La maison Geneste et Herscher (Paris) eut à exécu-’ 
ter, dans ce théâtre construit depuis longtemps, une ventila- - 
tion dans laquelle l’air pris au "dehors de l’édifice, aspiré à 
travers des canaux débouchant dans les caves, puis refoulé 
pour être réchauffé à travers des batteries de tuyaux de 
vapeur est ensuite envoyé dans la salle, à l’aide de nombreuses 
ouvertures réparties tout autour du plafond et à la partie 
supérieure du rideau. La pulsion de l’air a tout d’abord été 
réalisée à l’aide d’électeurs fonctionnant à l’air comprimé, 
appareils de fort mauvais rendement, qu’on a dû remplacer 
par des ventilateurs mécaniques. L’évacuation de l’air vicié 
s’opère à la fois par la rosace du grand lustre, au plafond, 
par le plafond des loges et au moyen d’une série d’orifices. , 
pratiqués tout autour dp. parterre et de l’orchestre. On s’est 
efforcé d’élever la pression de l’air dans la salle, tout en abais¬ 
sant le niveau dé la zone neutre, de façon qu’au moment ' 
de l’ouverture des diverses portes il ne pût en résulter des 
courants d’air gênants pour les spectateurs et pour le per¬ 
sonnel de la scène. Le débit d’air primitivement prévu, 
à l’époque de cette modification, était de 30 mètres cubes 
par personne et par heure. 

Il faut reconnaître que cette transformation a réalisé 
un progrès important dans l’assainissement de ce théâtre. 
Le mode de ventilation par insufflation est ici très ration¬ 
nel puisqu’il oblige l’air à cheminer per descensum. Mais 
il y avait un inconvénient : une partie de l’air envoyé 
dans la salle au moyen des électeurs pouvait s’évacüer 
directement à travers la cheminée du lustre avec une 



Fig. 2 et 3. 
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action à peu près inefficace. Mais il faut remarquer que la 
sortie par les orifices des loges et du parterre de l’air ayant 
rempli son but est ici rendue indépendante de l’appel du 
lustre, et que l’action mécanique qui la détermine fournit 
toujours par ces voies une évacuation pouvant être fixée 
à volonté. 

A l’Opéra de Vienne (Autriche) (fig. 2 et 3), dont la salle 
peut contenir 2 700 personnes, on s’est également servi du 
mode de pulsion pour résoudre le problème de la ventilation. 
Cette installation, qui remonte à 1869, est l’oeuvré du pro¬ 
fesseur Bôhm. Une brochure sur la question a été publiée 
par le professeur D r Auguste Sieurd yon Sicardsburg(l). 
Cette brochure renferme des renseignements -très intéressants 
sur cette importante ventilation chauffante, dont le prix 
prévu était de 275 000 francs, en limitant à 35 mètres le 
cube d’air à fournir par heure et par place, soit, en totalité, 
un cube d’air horaire de 94 500 mètres. Le chiffre'ordinaire 
est de 80 à 85 000, correspondant à 30 mètres cubes environ 
par spectateur, en supposant toutes les places occupées. 

Ici, le système de ventilation par pulsion provoque dans 
la salle un mouvement de l’air, frais de bas en haut (per 
ascensum). L’appel produit par la chaleur du lustre vient 
en aide à ce mouvement. L’air extérieur arrive par deux 
puits, ménagés aux deux côtés du théâtre, dans le sol du 
jardin, et se rend au ventilateur d’insufflation (diamètre 
3 m ,50), en passant dans deux longs souterrains, dê3 m ,76 
de hauteur, formant un grand réservoir. Afin d’assurer un 
brassage convenable de l’air réchauffé avant son entrée 
dans la salle,— condition très importante, —l’espace sous le 
parterre est divisé èn trois étages ; l’étage intermédiaire 
. renferme les batteries de tuyaux lisses alimentées par la 
vapeur d’un générateur à la pression de 5 atmosphères. Sous 

(1) Voy. sur la question « Chauffage et ventilation de l’Opéra de Vienne » 
Nouvelles Annales de la construction, numéro de mars 1881 J. Baudry» 
éditeur, Paris ; en outre, conférence prononcée, au commencement de 1881; 
par M. Herscher, à la Société des ingénieurs civils de France. 
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le couloir des loges, et dans le même but, l’espace annulaire 
est également partagé en trois étages. L’air vicié s’échappe 
par une cheminée au-dessus du lustre. Mais il y a encore 
d’autres ouvertures à la partie supérieure pour compléter 
cette évacuation de l’air ayant déjà servi (pour les amphi¬ 
théâtres des troisième et quatrième galeries). Une certaine 
pression règne dans l’intérieur de la salle. On s’efforce de la 
maintenir à peu près égale partout, mais un peu supérieure 
à la pression extérieure* Suivant la température du dehors, 
les appareils sont capables de limiter pelle de la salle entre 
18 et 23° C. On est arrivé ainsi à prévenir toute rentrée 
d’air du dehors par des voies anormales et les appareils de 
ventilation permettent de régler assez exactement les volumes 
d’air introduits. 

En faisant pénétrer l’air pur dans Ja salle par le plancher 
du parterre, par les points les plus bas des loges et galeries, 
et par les contremarches des deux étages supérieurs, on a 
voulu ainsi introduire l’air frais au voisinage direct des spec¬ 
tateurs, afin de les -placer dans un bain d’air constamment 
renouvelé. 

Le rafraîchissement de l’air par pulvérisation d’eau est 
prévu pour le régime d’été. Un surcroît de cet air est insufflé 
dans la salle par des jours ménagés tout autour du plafond. 

Nécessité du renouvellement de Vair dans un théâtre. — 
La bonne aération d’un théâtre est une nécessité qui s’impose 
inéluctablement ; elle n’est plus à démontrer. Lorsque, 
dans un espace clos, des personnes se trouvent réunies, l’air 
qu’elles respirent ne tarde pas à être vicié. Il faut, par un 
apport d’air neuf, débarrasser l’atmosphère respirable de 
tous les excrétas gazeux provenant du fonctionnement de 
l’organisme humain. Le «mal des théâtres» n’est pas un 
phénomène extraordinaire ; mais on est encore assez mal 
fixé sur sa cause exacte. 

Sans remonter aux expériences de Gavarret, de Seegen - 
et Novack, de Voit et Pettenkofer, nous rappellerons que 
Brown-Sequard et d’Æfsonval, en 1888, à la suite d’expé- 
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riences sur des animaux, annoncèrent qu’ils avaient trouvé 
dans l’air expiré un principe toxique spécial. Mais les résul¬ 
tats de leurs recherches ont été mis . en doute par Dastre 
et Loye, en Franee ; Hoffmann, Wellenhof, Uffelmann, 
en Allemagne; Russo, Giliberti et Alessi, en Italie. 

D’après les travaux de Ransome (1) et de Henriet (2) r 
on sait que si l’on provoque la condensation de la vapeur 
d’eau'de larespiration pulmonaire et de la perspiration cuta¬ 
née, on obtient un liquide très fermentescible, qui contient 
des sels ammoniacaux volatils et des sels fixes. Pour ces 
auteurs, ce seraient ces substances qui donneraient à l’air 
confiné ses propriétés fâcheuses, propriétés dues à leur carac¬ 
tère réducteur et à la faculté qu’elles auraient, une fois en 
dissolution dans la vapeur d’eau condensée de l’atmosphère, 
de former d’excellents milieux de culture pour les microor¬ 
ganismes. 

A la suite de recherches expérimentales sur les altéra¬ 
tions de l’air déterminées par la respiration dans les milieux 
à atmosphère confinée, le D r E. Gaussin (3) conclut ainsi : 

« 1° Les causes des malaises observés dans les lieux où 
sont réunies un grand nombre de personnes doivent être 
recherchées ailleurs que dans la présence d’un principe 
toxique volatil, ou que dans une modification de l’air ayant 
rapport à l’oxygène ou à l’acide carbonique qu’il contient ; 

2° La cause dé ces malaises paraît plutôt devoir être 
rapportée à l’influence de la température ; 

3° La ventilation artificielle doit avoir pour effet de régler 
la température de l’air, d’empêcher les poussières de s’y 
accumuler et de dissiper les mauvaises odeurs, bien plus que 
d’abaisser au minimum le taux de l’acide carbonique. » 

En 1905, le professeur Flügge (de Breslau) émit sur l’air 
confiné une théorie analogue. « Selon lui, les altérations chi¬ 
miques de l’air provoquées dans les espaces habités du fait 

(1) Researches on Tuberculosis, p. 23. 

(2) Thèse de 1906. 

(3) Thèse de doctorat, G. Naud, éditeur, Paris, 1902. 
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des excrétas gazeux des hommes n’exercent aucun effet 
nuisible sur la santé des habitants. 

« Si, dans un espace clos et rempli d’hommes, il se présente 
dés troubles morbides, tels que malaises, fatigue, céphalées, 
étourdissements, vertiges, etc., ces symptômes doivent être 
attribués à l’excès de calorique. 

« Les conditions physiques de l’air ambiant, chaleur, humi¬ 
dité,^mouvement, sont pour notre bien-être beaucoup plus 
importantes que la constitution chimique de l’air. » 

Ainsi que le fait observer le D r Henriet (1), le point de 
départ de la théorie de Flügge, à savoir que la viciation de 
l’air n’est pas due à un changement de composition chi¬ 
mique, est certainement entaché d’erreur ; malgré cela, et 
bien qu’il n’ait donné sur le rôle de l’humidité et de la tem¬ 
pérature de l’air confiné, que des idées vagues, ses conclu¬ 
sions, en ce qui concerne la chaleur et l’humidité relative 
de l’air, sont presque exactes. 

Dans un milieu plutôt froid, c’est-à-dire là où la conden¬ 
sation de la vapeur d’eau provenant de l’homme est facile 
et active, le confinement de l’air offre moins de danger que 
dans les espaces chauds où la tension de la vapeur d’eau 
peut être élevée. Ainsi, la nocivité de l’air suivrait une 
marche parallèle à cette tension de la vapeur d’eau, et 
comme celle-ci croît avec l’élévation de la température du 
milieu, cette température pourrait servir de critérium du 
degré de pollution de l’air. Le D r Henriet est ainsi arrivé à 
la notion de la température critique de Vair confiné. Selon lui, 
cette température serait voisine de 25° C. ; en tout cas, il 
conviendrait de ne jamais dépasser cette température et de 
veiller à ce que l’état hygrométrique ne soit pas trop élevé. 

Trillat a démontré expérimentalement que les atmo¬ 
sphères viciées par les gaz de la respiration contiennent de 
l’ammoniaque, des amines grasses et des substances vola¬ 
tiles ayant quelque analogie avec les alcaloïdes ; ce qui 

(1) Conférence faite, le 27 avril 1909, à l’Association amicale des anciens 
élèves de l’École de physique et de chimie industrielles de la Ville de Paris. 
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Confirmerait les expériences de Brown-Sequard et de d’Ar- 
sonval sur cette zootoxine de nature inconnue. Selon lui- 
l’âmmoniaque diluée dans l’air à la dose infinitésimale 
de 1/5 000 000 favorise la reproduction des microbes- les 
amines de la série grasse telles que la triméthy lamine'et 
surtout l’amylamine, et certaines amines aromatiques, sont' 
encoré plus actives que l’ammoniaque.. Ces substances favo¬ 
risantes de la prolifération microbienne sont bien de nature 
alcaline, puisque l’air qui a barboté dans l’eau acidulée par 
l’acide sulfurique perd cette propriété dangereuse. • . „ : 

Dans les théâtres , on cherche, en hiver, a maintenir 
là température de la salle vers 17°-18° C. 5 la même tempé¬ 
rature doit régner sur la scène (nécessité d’üne ventilation 
rationnellement étudiée, comme nous le verrons)* 

Il est généralement admis que le coefficient de renouvel¬ 
lement de l’air des salles de .spectacles doit être d’environ 
30 mètres cubes d’air par personne et par heure* Pour arri¬ 
ver à ce chiffre, on se basé sur la méthode antb r acométrique à 
on admet que l’acide carbonique provenant uniquement 
des excrétas gazeux humains peut, jusqu’à un certain point, 
servir de mesure pour le degré de viciation de l’air par les 
agents inconnus. Pour des séjours relativement peu pro¬ 
longés dans les atmosphères confinées, comme dans les salles 
de spectacles, où a fixé à 1/1 000 là proportion d’acide car¬ 
bonique ne devant pas être dépassée. Ceci admis, en fixant 
à 20 litres le volume d’acide carbonique exhalé en une-heure 
par l’homme adulte, un calcul très simple indique près de 
30 mètres cubes pour le débit horaire d’air de ventilation, 
l’air du dehors ayant une teneur en acide carbonique ne 
dépassant pas habituellement 3/10 000 (en volume), comme 
de nombreuses analyses l’ont démontré. 

Ce chiffre de 30 mètres cubes est inférieur à celui qu’im 
dique le général Morin, qui a fixé à 60 mètres cubes le coef¬ 
ficient de renouvellement d’air horaire des théâtres, concerts 
et fieux de réunion. 

, Nous n’avons rappelé ces données que pour faire connaître. 
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les Bases habituellement admises pour la détermination du 
cube d’air à fournir chaque heure dans une salle de spec¬ 
tacle. Mais, pour ces atmosphères confinées, ces considé¬ 
rations sont bien moins importantes que l’obligation du 
maintien d’uné surpression permanente dans la salle et 
dans le local de la scène et l’abaissement du niveau de la 
zofie neutre , afin d’assurer au public et aux personnes de la 
scène le maximum de bien-être et de salubrité. 

Il est indispensable, en effet* que l’assainissement des 
théâtres et des salles de concerts ne doive pas seulement 
profiter à ceux qui viennent assister aux représentations, 
mais également aux artistes, aux figurants, aux machi¬ 
nistes, à tous les travailleurs du théâtre, en général : tant 
à Paris qu’en province, eette catégorie professionnelle 
représente une importante collectivité; A ce sujet, nous 
ferons connaître qu’en 1904, au Congrès international de 
sauvetage et de secours publics* M. le Dr Berthod, de l’As¬ 
sociation amicale des médecins de théâtres (Paris), s’expri¬ 
mait ainsi ; 

- « U. Quant à l’hygiène, on s’est contenté, jusqu’à présent, 
de la blaguer; 

«A propos de la reconstruction du Théâtre-Français, 
M. X..., interpellé sur la nécessité qu’il y avait à profiter 
de la circonstance pour édifier un théâtre plus hygiénique, 
s’en tira par cette gasconnade : qu’un théâtre n’est pas un 

sanatorium. 

« Certes, un théâtre n’est pas un sanatorium ; mais il ne 
convient pas non plus qu’il en soit, grâce à la mauvaise 
hygiène, pour ainsi dire l’antichambre. Le personnel, en 
raison du noctambulisme et du surmenage nerveux, propices 
à toutes les anémies, va souvent jusqu’à la tuberculose. 

«La plupart des théâtres parisiens, ceux du boulevard 
notamment, sont au moins cinquantenaires, sinon cente¬ 
naires, c’est-à-dire qu’ils ne répondent pas aux conditions 
créées par l’augmentation de la population et par les trans¬ 
ports à bon marché qui amènent de plus en plus la formation 
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de foules, de publics, dont le nombre était insoupçonné par 
les architectes de ces théâtres. » 

Et au Congrès de l’hygiène des travailleurs et des ate¬ 
liers, tenu à Paris en 1904, le rapporteur, délégué par l’Ùnion 
syndicale des. artistes lyriques pour la question hygiène des 
théâtres et des salles dé concerts, surenchérissant sur les 
affirmations du D r Berthod, rappelait que le mauvais état 
d’hygiène de certains théâtres de province‘dépassait tout 
ce qu’il est possible d’imaginer. 

« Et, ajoutait-il, circonstance aggravante, la plupart de 
ces théâtres sont des théâtres municipaux qui devraient, 
par conséquent, être aux sources mêmes des règlements et 
de la surveillance. » 

Avant d’entrer dans le développement des conditions à 
réaliser en vue d’obtenir, dans un théâtre, le bon fonction¬ 
nement d’une installation de chauffage, de ventilation et, 
au besoin, de rafraîchissement, .nous estimons important de : 
rappeler ici les conclusions en la matière du Congrès de chauf¬ 
fage et de ventilation tenu, à Vienne (Autriche), en 1907 
(séance du 5 juin). Le rapporteur pour la question «théâ¬ 
tres»-était M. O. Krellsen. La séance était présidée par le 
professeur D r H. Rietschel, dont les* ouvrages traitant de la 
ventilation et du chauffage en général sont maintenant 
classiques : 

^“pVpQurJévitëF^eTTourants^d’airjdans^urTthéâtre, il 
est nécessaire d’assurer à l’intérieur une surpression et de 
maintenir la zone neutre à la hauteur des portes d’entrée. 

2° L’édifice doit présenter une herméticité telle que, par 
les plus grands froids, il soit possible, avec rintroduetioh 
d’une quantité d’air raisonnable, d’obtenir la surpression 
désirée. Même dans les plus vastes théâtres, cette quantité 
d’air ne doit pas dépasser 100 000 mètres cubes 'à l’heure. 

3° La quantité d’air à introduire doit être déterminée 
en prenant pour base non paslenombre des spectateurs, mais 
bien l’obligation d’assurer une supression dans l’édifice; 
avec cette réserve que cette quantité ne doit pas être 
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inférieure à 30 mètres cubes par place et par heure. 

40 II convient d’envoyer dans la salle de spectacle même 
une partie de la quantité totale d’air introduite, équivalente 
à 30 mètres cubes par place et par heure. Le surplus peut être 
envoyé dans le local de la scène, soit à l’aide d’un ventila¬ 
teur, soit à l’aide d’une batterie de chauffage indirect. 

5° La scène et la salle n’ont besoin d’aucun canal d’éva¬ 
cuation d’air vicié ; les locaux annexes n’exigent aucun 
conduit d’amenée d’air ; ils doivent seulement être munis 
de gaines d’évacuation aboutissant au toit. 

6 ° Des canaux de branchement pour l’amenée d’air frais 
dans la salle et à l’intérieur du théâtre sont sans objet. 

7° L’air introduit dans la salle doit être bien intimement 
mélangé, d’une température uniforme égale à celle qui règne 
dans la salle. 

8 ° Les ventilateurs refoulant l’air frais doivent être placés 
en sous-sol. 

9° Des ventilateurs pour l’aspiration de l’air vicié sont 
inutiles. 

10° Les températures de la salle, de la scène, du hall 
d’entrée, du foyer, des escaliers, des dégagements,,et en géné¬ 
ral de tous les locaux occupés pendant la représentation 
par les spectateurs et par le personnel, doivent être les mêmes 
partout et se tenir au voisinage de 17 à 18° C. 

11° Il est absolument indispensable, pour assurer un fonc¬ 
tionnement convenable, de prévoir des appareils de mesure 
et de commande à distance, et de les centraliser tous dans 
une chambre de visite bien disposée. » 

Toutes ces recommandations, dont la portée technique 
et scientifique a été reconnue par tous les membres du 
Congrès, n’ont été rédigées par M. O. Krellsen, qu’à la suite 
de nombreuses expériences entreprises dans un théâtre, 
où, comme ingénieur sanitaire, il s’est occupé de toutes les 
installations de chauffage et de ventilation. Ce théâtre, qui, 
à l’heure actuelle, peut être considéré comme un modèle au 
point de vue spécial que nous traitons, a été construit pour 

4 e SÉRIE. - TOME XSXVII.— 1922, N° 4. 14 x 
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contenir 1 420 spectateurs assis. Aucune place debout n’y 
est prévue * 

C’est en nous inspirant de ce que cet habile ingénieur 
a fait réaliser et en mettant à profit nos connaissances en 
matière dè ventilation et de chauffage que nous allons indi¬ 
quer de quelle façon on doit procéder à la mise en œuvre de 
moyens destinés à apporter un maximum d’améliorations 
dans les conditions d’hygiène des théâtres, des salles de 
concerts, des cinémas, etc. 

Chauffage. — La nécessité d’atteindre aussi rapidement 
que possible une température convenable de l’air de la salle, 
de la scène et de tous les locaux annexes ne permet guère 
d’envisager le mode de chauffage par l’eau chaude, tant pré¬ 
conisé de nos jours pour les maisons d’habitation : par ce 
mode de chauffage, on ne peut que véhiculer la chaleur propre 
de l’eau, et sil’on tient comptedu nombre considérable de calo¬ 
ries qu’en hiver il faut fournir par heure, on est conduit 
à employer des canalisations à très forte section et des batteries 
de chauffe volumineuses et encombrantes; même il sera sou¬ 
vent nécessaire de prévoir une circulation accélérée du fluide 
véhiculant les calories produites par le foyer. Il faut aussi tenir 
compte des pertes en calories par tout le volant de chaleur 
de l’installation devenu inutilisable en fin de représentation. 
Ce système de chauffage ne pourra être adopté, du moins 
pour les établissements tant-soit peu importants et quand 
il faudra tenir compte de températures extérieures au-dessous 
de 0° G. 

Le chauffage par le moyen de calorifères à air chaud, 
c’est-à-dire à l’aide d’appareils chauffant directement l’air 
par le feu, ne saurait plus être envisagé de nos jours ; il 
est, du reste, prohibé par l’ordonnance du préfet de police 
en date : du 26 août 1908, pour les théâtres et les salles de 
spectacles pouvant contenir 500 personnes au moins. Outre 
que ce mode de chauffage présenté pour un théâtre de 
sérieux risques d’incendie, il faut tenir compte que, si l’ins¬ 
tallation n’est pas attentivement surveillée et constamment 
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maintenuè en bon état de fonctionnement, il y aura à crain¬ 
dre des fuites, lesquelles amèneront la viciation de l’air de 
ventilation par son mélange aux gaz de la combus¬ 
tion. 

Le mode de chauffage de choix, celui (pli s’imposera le 
plus généralement, sera le chauffage au moyen de la vapeur 
à pression relativement basse. Pour se conformer à la régle¬ 
mentation en vigueur, on devra limiter le timbre des chau¬ 
dières à la pression effective de 2 kilogrammes par centimètre 
carré. 

Les générateurs devront être installés dans lés sôus-sals, 
et la vapeur produite sera conduite dans une batterie chauf¬ 
fante constituée par des tuyaux lisses. Il n’y a aucune raison 
technique d’employer des tuyaux nervés pour la construc¬ 
tion de ce calorifère. L’air de ventilation, propulsé par lè 
ventilateur, se réchauffera par son passage à travers ce fais¬ 
ceau tubulaire pour se répandre ensuite dans la salle et aussi 
dans le local de la scène. Pour le réchauffement de l’air de 
la salle, il ne faut compter sur aucun appareil de radiation 
ou corps de chauffe placé dans ce iocaî : l’air de ventilation 
seul doit permettre le maintien de la température. 

La scène pourra être chauffée au moyen de corps de 
chauffe à vapeur placés dans le sous-sol. Des bouches de 
chaleur pourront être placées sur le plancher. 

Il peut être aussi utile de prévoir des lignes de tuyaux 
de vapeur sous la première galerie de manœuvre. 

Ventilation. ~ Avant d’exposer de quelle manière 
devra être conçue l’installation de la ventilation dans un 
théâtrej il est bon de bien définir ce qu’on entend par la 
zone neutre , le loeal dont l’air doit être renouvelé étant 
presque toujours à une température différente de celle de 
l’atmosphère extérieure. 

Gomme le fait remarquer H. Rietschel (1), les lois régis¬ 
sant la formation et la situation de la zone neutre sont d’une 

(1) Traité théorique et pratique de chauffage et de ventilation-, par le 
b r H. Rietschel ; Ch. Béranger, éditeur, Paris, 1911. 
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importance capitale pour le choix exact et l’exécution de 

l’installation de ventilation. 

Considérons la pièce représentée schématiquement en 
Coupe verticale par la figure 4, dont nous supposons les parois 
étanches à l’air ; si nous désignons par T la température 
de l’air de ce local, par t , celle de l’air extérieur (T > t, par 
hypothèse) ; que nous supposions constantes ces deux tem¬ 
pératures pour le temps de l’expérience ; que la paroi ver 
ticale BD soit percée de deux ouvertures, o' en haut et o" 
en bas ; que la distance verticale entre les centres de gravité 
de ces deux ouvertures soit h, nous verrons l’air à la tempé- 
•rature t, le plus froid, entrer par l’ouverture du bas et l’air 
chaud s’échapperpar celle du haut. Ce mouvement de l’air se 
continuera aussi longtemps que les températures T et t seront 
ainsi différentes. La pression agissant sur l’orifice du bas sera 
égale à : 

1 1 \ .-âJH 

: t 


P = 1,293 x h 


1 + ocTj’ 

Ah 

V273 J 

P, évalué en kilogrammemètre carré. 


V-1-+ » 

= coefficient de dilatation de l’air ( 


Cette pression permet, avec l’emploi delà formule de TorL 
celli, de calculer la vitesse de l’air d’introduction, en /; ; 
on la trouve égale à : 

V =\ / ^ ; (V, en mètres seconde). 

V 273 + T 

Si nous supposonsquel’on fasse unetroisième ouvertures, 
à égale distance de o' et de o", l’air n’entrera ni ne sortira 
par ce trou, car ses rapports avec l’orifice du haut sont pré¬ 
cisément l’opposé de Ceux qu’il affecte avec celui du bas. 

Si, toujours par hypothèse, nous considérons toute la 
paroi BD percée de petits trous (nous rapprochant de l’état 
de porosité d’un mur), nous pourrons conclure que l’air entre 
par la moitié inférieure de la paroi pour sortir par la moitié 
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supérieure. C’est réellement le cas clans les conditions ordi¬ 
naires, mais il est difficile de le démontrer expérimentalement 
par suite de la faible vitesse du courant. Cependant, aussitôt 
que l’on crée des ouvertures plus grandes, dans lesquelles 
la résistance due au frottement est beaucoup moins consi¬ 
dérable que dans les pores des murailles, l’air passe par ces 
ouvertures avec une vitesse qui, comme nous venons de le 



voir, dépend de la différence des pressions, entre l’air exté¬ 
rieur et l’air du dedans, aux points considérés. 

Il y a donc partout dans lé plan horizontal de l’ouverture r 
équilibre avec l’air du dehors, et on peut, par conséquent, 
désigner ce plan horizontal sous le nom de zone neutre du local. 

Il n’est pas sans intérêt de remarquer que l’on peut faire 
occuper à cette zone neutre la place que l’on désire, en dépla¬ 
çant l’ouverture r et en augmentant (ou bien en diminuant) 
la tension de l’air dans la pièce. Mais il faut, pour cela, que 
les parois de ce local et des conduits d’air soient aussi hermé¬ 
tiques que possible. 

Si on élève la pression dans le local, par exemple en y 
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refoulant dé l’air mécaniquement, cet air se répartira Uni- 
formément, la dépression y diminuera ét par suite le niveau 
de la zone neutre s’abaissera. Si on y diminue la pression par 
une ventilation aspirante appelant l’air par le haut, on fera 
remonter ce niveau de façon à le rapprocher de la bouche 
d’air d’évacuation. Les lois qui permettent de bien préciser 
la position de la zone neutre dans les salles de spectacles et 
dans les lieux de réunion en général, ainsi que dans les locaux 
fermés où des personnes sont appelées à séjourner, ont été 
tout d’abôrd précisées par le professeur Reclcnagel (1) ; 
elles dominent toute ià technique de la ventilation des atmo¬ 
sphères confinées. 

Surpression et position de la zone neutre. — Dans 
son ouvrage <j|venu classique, le professeur D r H. Rietschel 
s’exprime ainjl (2) : 

« Le transfert de la zbne neutre vers le bas prend surtout 
de l’importance dans les locaux très hauts, particulièrement 
dans lès locaux destinés à contenir un très grand nombre 
de personnes it dans lesquels l’air extérieur peut pénétrer, 
non seulement par îës joints des fenêtre^ mais aussi par.les 
portes. Dans cette catégorie dë locaux, on doit ranger toutes 
les salles de fêtes, salles de réunion, théâtres, restaurants, etc., 
dans lesquels il arrive souvent que l’on ouvre en même temps, 
non seulement les portes respectives des pièces, mais aussi 
celles des pièces contiguës, y compris les portes d’ëntrée 
du bâtiment même, Dans ce cas, il suffit de déplacer la zone 
neutre et de la porter â quelques mètres delà position mé¬ 
diane, pas plus, car chaque fois que les différentes portes 
sont ouvertes enmêmetemps, on crée un nouvel apport d’air 
ayeG résistances relativement faibles et il se produit de suite 
, une compensation de pression, en tout cas au-dessus du 
milieu des portes intérieures. Au-dessous de la zone neutre, 

(1) Récenâgel, Lüftung des Hauses ; 1*® partie, 2 e pàFàgr., 4. Heft 
des Handbuchs der Hygiene, par von Pettenkofer et von ZiemsseN, 
Leipzig, 1&94. 

(2) Voy. Traité théorique et pratique de chauffage et de ventilationj ouvrage 
déjà cité. 
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l’air extérieur pénétré dans le local èn occasionnant dé vifs 
courants d’air. Plus les changements de rapports de pression 
dans le local par l’ouverture et la fermeture alternatives 
des portes sont fréquents* plus les inconvénients dus aux 
courants. d’air augmenteront. 

«Dansée cas,la zone neutre doit être transférée aussi bas 
que possible sous le local à ventiler, c’est-à-dire qu’il faut 
faire en sorte qu’il existe encore une forte surpression au- 
dessus du plancher. La ventilation par pulsion est alors 
tout indiquée ». 

Mais S’il peut paraître relativement facile de réaliser ces 
conditions de ventilation dans certains locaux habités ; en ce 
qui regarde les théâtres, il faut reconnaître que jusqu’à ces 
dernières années on s’était heurté à de réelles difficultés 
d’exécution. Aü Congrès de chauffage et de ventilation tenu 
à Hambourg, en 1906, certains spécialistes n’ont pas craint 
d’affirmer que la surpression d’un théâtre devait être consi¬ 
dérée presque comme Une chose impossible; d’autres mem¬ 
bres du Congrès se montrèrent très réservés sur les possibilités 
d’abaisser la zone neutre aü voisinage du plancher, surtout 
dans le cas où la différence de température entre l’air du 
dedans et l’air du dehors est très élevée ; ils calculaient qu’il 
faudrait introduire des quantités considérables d’air par la 
ventilation, c’est-à-dire dépasser de beaucoup les coefficients 
de renouvellement jusqu’alors admis pour ne pas gêner, 
par la vitesse de l’air, les spectateurs et lés personnes delà 
scène. O. Krellsen paraît être le premier qui, à l’étranger, 
a donné la solution du problème sans avoir recours à la mise 
en mouvément de volumes d’air extraordinaires. Il faut 
remarquer, du reste, qu’il ne suffit pas, pour obtenir la 
surpression voulue dans un local habité, d’y propulser méca¬ 
niquement des quantités d’air plus grandes que ne sauraient 
en évacüer au dehors les cheminées prévues ; il importe 
avant tout de le construire d’une façon aussi hermétique que 
possible. Cette recommandation est de la première impor¬ 
tance lorsqu’il s’agit d’un théâtre: ainsi, les clapets de sûreté 
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prévus devront être à interception hydraulique ; la toiture 
du corps de bâtiment de la scène devra être rendue imper¬ 
méable à l’air. 

Dans une installation de ventilation par pulsion, l’incon¬ 
vénient du défaut d’étanchéité à l’air a été mis en évidence 
il y a des nombreuses années, à l’hôpital Lariboisière, à 
Paris, le pharmacien Grassi démontra péremptoirement 
en 1861, que, même par une température extérieure de 
'+ 3°,5 C., le ventilateur d’insufflation d’air étant en pleine 
marche, il régnait dans lés salles une dépression atteignant 
Omm ,45 en hauteur d’eau : il entrait par les joints des 
portes et des fenêtres à peu près autant d’air que le venti-, 
lateur en fournissait lui-même, tous les canaux d’évacua¬ 
tion étant fermés. 

Au théâtre de Cologne, le défaut d’herméticité de l’enceinte 
de la salle et de la scène a conduit à de réels mécomptes. 
On a été obligé de charger des agents d’assurer spécialement 
la fermeture des portes de la scène pendant les représenta¬ 
tions, etjen même temps, des ordres formels ont été donnés 
aux préposés des loges afin que les portes en soient constam-' 
ment fermées. 

O. Krellsen a fait exécuter dans un théâtre à l’étranger, 
prévu pour plus de 1 400 places assises, une ventilation 
d’insufflation conçue de telle manière que l’ouverture des 
portes ne puisse apporter d’entrave à la surpression d’air 
régnant dans la salle et dans le bâtiment de la scène. Il a 
prévu la ventilation de façon à reporter la zone neutre au 
niveau des portes d’entrée. Dans ces conditions, la manœu¬ 
vre de celles-ci est sans influence sur la pression intérieure ; 
cela se conçoit d’après ce que nous avons expliqué plus 
haut. 

Mais la condition première, — et nous nous permettrons 
d’insister sur ce point, — c’est celle de Vherméticité de l’en¬ 
ceinte de la. salle et du local de la scène. Si elle n’est pas 
remplie, le niveau de la zone neutre va se relever plus ou 
moins au-dessus de l’entrée, et l’ouverture des portes me 
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manquera pas alors d’apporter une modification dans les 
pressions. 

Il ne faut pas croire que l’on solutionnera la question 
en se basant sur des orifices d’évacuation de l’air vicié 
inférieurs à ceux de l’entrée de l’air frais provenant du venti¬ 
lateur : pour assurer la surpression dans les conditions 
requises, il importe que la quan¬ 
tité d’air introduite dans la salle, 
en chaque point, soit constam¬ 
ment égale à celle qui sort à 
travers toutes les fissures, les 
petites ouvertures, les pores des 
murs, etc., à un niveau au-dessus 
du plan de la zone neutre. 

L’exemple suivant fera mieux 
comprendre ce qui vient d’être 
dit : 

Imaginons une cheminée, MN, 
fermée par le haut et remplie 
d’air chaud (par rapport à l’air 
du dehors) (fig. 5). Si nous ou¬ 
vrons un orifice o dans la paroi 
et que nous fournissions cons¬ 
tamment une quantité d’air 
chaud équivalente à celle que 
débite cette ouverture, nous ne changerons rien au fait, que, 
dans le bas, ilyaura équilibre de l’air; les conditions de pres¬ 
sion ne seront donc en rien modifiées dans cette sorte de 
réservoir, ou la zone neutre peut être fixée à peu près au 
niveau du bas que nous avons supposé ouvert. 

Quantité d’air à fournir. — Nous avons vu qu’au théâ¬ 
tre de Vienne, on avait imposé aux constructeurs, pour 
l’installation de la ventilation, l’obligation de fournir un 
cube d’air horaire de 30 mètres par personne. Ce chiffre 
fini, d’ailleurs, a été a dmi s par le Congrès de Vienne, peut 
être accepté comme un des éléments de calculs dans un projet 
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de ventilation d’un théâtre. Mais l’important à réaliser, 
c’est l’ahaissement du niveau de la zone neutre ; on devra 
fixer ce niveau en faisant l’hypothèse des températures 
extérieures les plus basses de la région, sans cependant 
tabler sur des froids qui h’ont été qu’exceptionnellement 
enregistrés par les observatoires météorologiques. La zone 
neutre devra être voisine du seuil des portes d’entrée. 

U ne faut pas que les calculs conduiseht à mettre en dépla¬ 
cement des masses d’air considérables* car il pourrait se 
produire des courants d’air gênants pour le publiG et pour les 
personnes de la scène. Flügge et Wolpert ont fait des expé¬ 
riences qui démontrent que des courants d’air d’une vitesse 
de 0^,10 far seconde sont encore sensibles pour certaines 
personnes, et qu’il est prudent de ne . guère dépasser eetté 
limite. Aux États-Unis d’Amérique, les ingénieurs sanitaires 
font peu de cas de l’influence des courants d’air sur l’orga¬ 
nisme, mais, sur le continent européen, il ne faut pas mécon¬ 
naître la susceptibilité particulière de certaines personnes, 
lorsque l’agitation de l’air est nettement perceptible. 

D’autre part, si nous envisageons le renouvellement 
horaire du cube d’air d’une salle de théâtre, nous serons 
limités par l’obligation de ne pas dépasser un volume d’air 
de plusdëéinqà six fois la contenance dé cette selle. Gomme 
exemple, prenons un théâtre de 1 650 personnes dans la 
salle, dont le cube d’air est de 8 200 mètres * en tablant sur 
le chiffre de 30 mètres cubes par heure et par personne, nous 
obtenons : 1 650 X 30 = 49 500 mètres cubes d’air à 

envoyer au moyen dê là ventilation, soit /= un pëü 

plus de six renouvellements d’air à l’heure. Il semble bien 
qu’il y ait là une limite Supérieure du coefficient de renou¬ 
vellement en fonction du cube d’air du local. 

Du côté de la scène, on rencontrera parfois de réelles diffi¬ 
cultés pour assurer l’herméticité des murs et des plafonds ; 
il sera souvent prudent de prévoir une ventilation spéciale 
pour ce corps de bâtiment. 
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Mode de répartition de l’air. — L’air de ventilation, 
qui aiira été porté à la température requise par son passage à 
travers lés faisceaux de tubes des batteries de chauffe, sera 
véhiculé sous une pression dépendant de celle qui sera né¬ 
cessaire pour maintenir très bas le niveau de la zone neutre, 
et en tenant compte de toutes les pertes de charge résultant 
de son mouvement dans les canaux et de son passage à 
travers les orifices d’introduction dans la salle. En général, 
la vitesse calculée ne devra pas excéder 4 à 5 mètres par 
seconde ; il semble qüè ce soit là une vitesse supérieure, 
bien qu’elle conduise parfois à des sections de canaux pou¬ 
vant paraître vraiment considérables ; mais il faut tenir 
compte qu’en abaissant le plus possible la vitesse de l’air, on 
diminue à la fois les hauteurs de pression dues à la vitesse, 
aux diverses résistances des parois des canalisations, aux 
changements dé direction plus ou moins brusques, aux varia¬ 
tions de section, au passage à travers les orifices d’entrée, etc.; 
or, Ces diverses résistances croissent, comme l’on sait, sui¬ 
vant le carré de la vitesse de l’air. D’autre part, il faut pren¬ 
dre des précautions pour que le mouvement de cet air et le 
fonctionnement de l’organe servant à sa propulsion ne fassent 
pas du bruit. 

L’air de ventilation, dépoussiéré et dégermé, puis réchauffé, 
entrera dans la Salle en traversant quelques milliers d’orifices 
pratiqués dans le plafond; M. O. Kr élis en fait déboucher cet 
air, dans le théâtre dont la ventilation lui a été confiée, 
au moyen de 3 400 orifices circulaires de 65 millimètres de 
diamètre uniformément répartis dans un cercle de 10 mètres 
de diamètre et, en outre, par trois ouvertures aboutissant 
directement à la galerie supérieure. Afin d’assurer une bonne 
répartition de l’air à travers toùs ces orifices, il a aménagé 
Tin local spécial, au-dessus du plafond, dans lequel débouche 
la canalisation d’arrivée de l’air préparé. Il n’y en a pas 
.d’autre pour la ventilation défia salle. On peut, sans incon¬ 
vénient, supprimer toute gaine d’évacuation directe an dehors 
de l’air vicié de la salle. Il faut prévoir que l’air ayant servi 
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à la ventilation de la salle et de la scène s’échappera au 
dehors, soitpar la porosité des murs, soit au travers des fentes 
des portes, des fenêtres, ou des cloisons ; mais la plus grande 
partie de cet air se répandra dans les locaux annexes, qui 



seront ainsi chauffés : foyers, vestiaires, dégagements, esca¬ 
liers, restaurant, café, cabinets d’aisances, lavabos, etc. Des 
gaines spéciales devront être construites du côté des locaux 
annexes, afin d’assurer l’évacuation au-dessus de la toiture 
de l’air vicié de ventilation. 


Fig. 6. — Coupe verticale longitudinale, très simplifiée, d’un théâtre rationnellement 
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La surpression de la salle a pour effet de refouler l’air 
vicié au dehors en mettant les spectateurs à l’abri des 
odeurs pouvant se dégager des W.-C., de la salle du buffet, 
des cuisines, du café, etc. Généralement, le public peut 
fumer dans certaines pièces ; il ne faut pas qne la fumée de 
tabac puisse se répandre dans la salle de spectacle : le mode 
de ventilation que nous préconisons permet de parer à cet 
inconvénient. 

M. O. Krellsen a voulu se rendre compte si, par suite de l’en¬ 
tassement des personnes dans un théâtre rationnellement 
.ventilé, il ne serait pas possible de constater chez chacune 
d’elles, comme certains hygiénistes l’avaient affirmé, une 
différence marquée de température entre le haut et le bas 
du corps : à l’aide de thermomètres très sensibles, il put 
vérifier que ces différences étaient insignifiantes. Il n’est 
donc pas obligatoire que l’air chaud suive la marche per 
ascensum dans une salle pour assurer sa bonne répartition ; 
le mode de ventilation de haut en bas permet de répondre 
à.cette obligation de fournir à chaque spectateur un air uni¬ 
formément réparti, et, pour absorber les calories du fait 
de la présence des personnes, il n’est aucunement nécessaire 
de prévoir au-dessous d’elles des ouvertures d’arrivée d’air 
frais, ou d’évacuation de l’air vicié. La chaleur de rayonne- 
'ment et de convection de chaque personne a pour effet 
de produire un courant d’air ascensionnel, lequel amène un 
mélange intime de l’air expiré et de l’air de la ventilation. 

Le degré de pureté de l’air de la salle est à peu de chose 
près le même, quel que soit le niveau où l’on prélève un échan¬ 
tillon de cet air. O. Krellsen prétend que le mélange se fait assez 
rapidement et d’une manière tout à fait intime en tous points; 
de fait, les expériences entreprises semblent bien donner 
raison à cet ingénieur spécialiste. Rietschel a affirmé qu’il 
û’y avait aucun intérêt à s’attacher plus spécialement à la 
situation des orifices d’arrivëé d’air frais et d’évacuation 
d’air vicié, les produits de la respiration se diffusant très 
rapidement dans la salle. 


P. BELLON. 


£>22 

La crainte des courants d’air ne doit pas conduire à la 
multiplicité des orifices destinés à l’évacuation de l’air vicié : 
si l’air frais distribué dans une salle se fait sentir assez loin 
de son point d’arrivée, on constate qu’à une faible distance 
des bouches d’évacuation, on peut à peine percevoir un mou¬ 
vement de l’air se dirigeant vers ces sorties. 

Répartition uniforme de la température dans la 
salle. — Lorsqu’on a bien réglé la température de l’air 
avant son introduction dans la salle, il reste encore à le 
répartir uniformément dans toutes les parties : ce qui exige 
un mélange de l’air dans les meilleures conditions. Toute 
élévation anormale de la température de certaines places 
serait un indice du fonctionnement défectueux de la ventila¬ 
tion. En tous ses points d’arrivée dans la salle, l’air doit 
toujours avoir la même température ; il faut donc assurer son 
brassage dans le canal de ventilation, c’est-à-dire entre le 
calorifère et la chambre de distribution. 

L’air chaud ne doit être envoyé que par un seul canal ; 
il ne faut prévoir aucun branchement sur ce canal. Dans les 
théâtres où l’on a voulu ramifier le collecteur principal 
avec divers branchements de longueurs différentes, on a ob¬ 
servé un refroidissement inégal de l’air y circulant ce qui 
avait pour conséquence de faire pénétrer l’air dans la salle 
à des températures variant d’ün point à un autre ; d’ou 
l’inconvénient de courants d’air désagréables pour un certain 
nombre de spectateurs. 

Des gainés de distribution d’air dans le but de mieux assurer 
la ventilation des loges ne paraissent pas Utiles à M. Cb Krellsen: 
il faut remarquer, en effet, que l’espace libre de la salle cons¬ 
titue un mode de canalisation très simple et très efficace,- 
à coup sûr supérieur à celui des gainés ménagées dans un mur. 

Locaux du théâtre et dépendances —Dans un théâtre, 
lorsqu’on veut obtenir une bonne marche de la ventilation, 
du chauffage et de l’humidification combinés, il faut que le 
hall d’entrée, lés divers foyers et les dégagements des loges 
communiquent directement. Des portes et des rideaux iso- 
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lant la salle du GÔté des dégagements ne sont pas nécessaires. 

La température qui doit régner dans les divers locaux et 
les dépendances ne saurait être que très peu différente de 
celle de l’intérieur de la salle de spectacle. S’il en était autre¬ 
ment, l’ouverture des portes des loges des diverses galeries, 
— du haut particulièrement, — ne manquerait pas de pro¬ 
voquer des courants d’air gênants : la pression de l’air du 
dehors de la salle étant supérieure à celle qui règne dans l’in¬ 
térieur, il y aurait pénétration de l’air avec une vitesse d’au¬ 
tant plus grande que sont élevées à la fois la différence des 
températures et la hauteur des portes au-dessus du niveau 
de la zone neutre. 

Manœuvre du rideau de la scène. — Afin d’éviter que 
le soulèvement du rideau de la scène ne produise des courants 
d’air incommodants, il importe de maintenir la même pres¬ 
sion dans le local de la scène et dans la salle, lorsqu’on se 
place à un même niveau par rapport à la zone neutre. Les 
dispositions que nous venons de préconiser, ont précisément 
pour effet de remplir cette condition. Du resté, il est facile 
de calculer que, lorsqu’il y a une très faible différence de 
pression entre le Gorps du bâtiment de la scène et celui de la 
salle, il suffit' du déplacement d’un cube d’air relativement 
peu considérable vers l’enceinte à plus basse température 
pour arriver à l’égalisation des pressions ; un calcul très 

simple, basé sur le coefficient de dilatation de l’air (^3)’ 
permet de le vérifier. 

On s’efforcera donc d’obtenir constamment lamême tem¬ 
pérature à la fois sur la scène et dans tous les points de la 
salle. Si cette condition est bien remplie, il ne sera pas né¬ 
cessaire de prévoir une introduction d’air dans la scène, 
dans le but d’éviter des courants d’air. 

Ges courants d’air dans le local de la scène, dont les artistes 
et les figurants ont si souvent à se plaindre dans les théâtres 
où fonctionne une ventilation' mal comprise, ne sauraient 
exister avec le système d’aération que nous préconisons. 
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Contrairement à ce qui a lieu dans la ventilation par appel , 
ici, la surpression a pour effet de lutter contre toute introduc¬ 
tion d’air du dehors. On s’efforcera, en outre, d’obtenir 
que la température de l’air dans l’enceinte de^la scène soit 



Fig. 7. — Système de ventilation offrant des inconvénients avec 
n’importe quel régime (été ou hiver). 


la même, à n’importe quelle hauteur, ceci dans le but de 
prévenir tout mouvement d’air insolite. 

Sens du mouvement de l’air dans la salle. —Lorsque, 
dans ùn projet de ventilation de théâtre, on a délimité la 
position de la zone neutre le plus près possible du seuil des 
ouvertures du bas de l’édifice, il importe peu pour l’hygiène 
que le mouvement de l’air dans la salle s’opère, de bas en 
haut ou vice versa. Cependant, il est préférable, en tenant 
compte de tous les facteurs du problème, de faire mouvoir 
l’air de haut en bas. D’abord, cela conduit à une simph- 
fieation dans l’opération du brassage de l’air ; il est ainsi 
inutile d’avoir recours aux précautions prises dans certains 
théâtres (à l’Opéra de Vienne, notamment), où l’on a dû 
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recourir à dos installations très coûteuses sous le parterre 
(chambres multiples de brassage de l’air chaud). 

Il y a encore cet avantage qu’en cas d’une interruption 
dans le fonctionnement de l’installation, comme l’air n’at¬ 
teint pas tout de suite le degré de température voulu, les 
spectateurs seront moins incommodés à la remise en marche 
de la ventilation que si l’air débouchait du bas, en traversant 
tout d’abord le plancher du parterre. 

Il faut, en outre, tenir compte des fines poussières qui, 
étant déposées sur le parterre, sur les draps et velours des 
sièges, des fauteuils, etc., pourraient être soulevées et trans¬ 
portées par l’air d’insufflation débouchant du bas. Ces pous¬ 
sières très ténues exposent la santé parles germes spécifiques 
de maladies qu’elles peuvent véhiculer. Au lieu que, dans la 
ventilation du haut en bas, cet inconvénient n’est plus à 
envisager. 

En passant, faisons remarquer toute l’importance qui 
s’attache à l’opération du nettoyage par le vide des sièges 
et des fauteuils des salles de théâtres : le D 1 ' J. Héricourt (1) 
rapporte qu’en 1907, dans un théâtre de, Paris, on a extrait 
par le* vide, des fauteuils de cet établissement, 240 kilo¬ 
grammes de poussières qui étaient accumulées depuis un 
demi-siècle, malgré de fréquents nettoyages. 

Centralisation des services. — Dans le but de simpli¬ 
fier les manoeuvres à effectuer pour assurer le bon fonction¬ 
nement de l’installation, il est à recommander de centra¬ 
liser tous les services. 

On devra donc prévoir un local spécial, relativement 
spacieux, afin de permettre à l’employé dirigeant ces ser¬ 
vices, non seulement de s’assurer des conditions de marche 
de la ventilation et du degré de température des locaux, 
mais encore d’y introduire toutes les modifications dési¬ 
rables : réglage du débit d’air, de la température de toutes 
les parties soumise s à la ventilation, etc. En outre, il devra 

(1) L'Hygiène moderne . E. Flammarion, éditeur, Paris, 190/. _ 

_ 4 e série. — tome xxxvii. — 1922, N°4. 45 



P. BELLON. 


226 

pouvoir suivre les variations du niveau 4e la zone 
neutre. 

On se servira de thermomètres à grande sensibilité repor¬ 
tant à distance les variations de la température de l’air. 
On ne saurait utiliser dans ce but des thermomètres à mer¬ 
cure ; mais il existe des thermomètres basés sur l’emploi 
d’unfilde platine dont on détermine soigneusement à l’avance 
les variations de résistance électrique avec la température 
et qui, intercalés dans un circuit électrique, remplissent' 
admirablement le but. Ainsi, bn trouve de ces instru¬ 
ments qui ne mettent que 1 2/3 minute pour reproduire, 
à un degré G. près, sur un cadran gradué, une variation 
brusque de 20° C, dans la température de Fair de venti¬ 
lation. 

Il devra y avoir des voltmètres pour les moteurs action¬ 
nant les ventilateurs. 

Des pneumomètres (1) seront employés pour mesurer les 
pressions d’air (air frais avant son entrée dans le local, air 
de la salle et de la scène, air vicié dans le conduit collecteur 
d’évacuation, etc.). 

Des micromanomètres (1) devront permettre la mesure 
de la différence des pressions : avant et après chaque venti¬ 
lateur, contrôle de la surpression au niveau du plancher de 
la salle, etc. 

Ges deux derniers appareils permettent de déterminer 
la pression totale et la pression latérale de l’air en mouve¬ 
ment dans une canalisation. La vitesse de l’air s’obtient 
aisément, comme l’on sait, lorsqu’on a calculé la hauteur de 
pression due à cette vitesse, laquelle pression est la diffé¬ 
rence de la pression totale et de la pression latérale. Ces 
pressions sont transmises par deux tubes à un appareil 
(i micromanomètre ) permettant leur lecture en hauteur d’eau 
à 1/100 e près. Il y a là un instrument basé sur le même 

(1) Mikromanometer und Pneumometer, Anleitung zum Gebrauch, der 
Instrumente nebstTabellen, parG.-A. ScHULTZE.Berlm-Charlottenburge. — 
Hydr. Messinstrumente von O. Krell. — S. 43. 
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principe que le manomètre à tube incliné de Péclet (1). 

A côté du tableau pour la mise en marche ou l’arrêt des 
ventilateurs, pour la manoeuvre des clapets d’air (frais et 
vicié), ete., il y aura un collecteur de vapeur, avec robinets 
divers permettant d’envoyer la vapeur dans les batteries 
de chauffe, dans les corps de chauffe en sous-sol, sous la 
scène,dans ceux du hall d’entrée, de la partie supérieure de 
la scène, etc., pour le chauffage de l’eau, etc. 

Spectacles où l’on fume. —* Aux causes de pollution 
de l’air des salles de spectacles, rapportées uniquement à la 
présence des personnes, il convient d’ajouter le cas où l’on 
tolère de fumer. C’est malheureusement une pratique que 
l’on constate dans la plupart des concerts, music-halls, 
cinémas et même dans certaines salles de théâtre, bien que 
la réglementation l’interdise (2). Il devrait être formelle¬ 
ment défendu de fumer dans tous ces lieux de réunion, car 
•il est bien démontré que le tabac, en brûlant lentement, 
produit de l’oxyde de carbone, gaz très délétère, qui a la 
propriété de se combiner, avec l’hémoglobine du sang pour 
former un composé fixe, stable, rendant les globules rouges 
impropres à la respiration. Les vapeurs nicotiniques ne 
sont pas également sans danger pour l’organisme. 

Le professeur N. Grébant, en faisant brûler du tabac à 
fumer ordinaire dans une pipe, a montré que 20 grammes de 
tabac donnent 1 lit. 64 d’oxyde de carbone et 3 lit. 8 d’acide 
carbonique (3). 

Ces chiffres peuvent nous fixer sur le danger des atmo- 

(1) Voy. Traité de la chaleur, par E. Péclet, t. 1 er , p. 150. Masson, 
éditeur, Paris, 1878. — Traité de physique industrielle, parL.SER, p.348. 
Masson, éditeur, Paris, 1888. 

(2) L’article 191 de l’arrêté du 10 mai 1910 de M. le maire de Marseille 
interdit de fumer dans l’intérieur des établissements ainsi que dans lés 
combles, foyers, ateliers,-' loges d’artistes, etc. Même les cafés-concerts 
doivent respecter cette interdiction lorsqu’ils jouent exclusivement le 
drame, la comédie, le vaudeville, l’opérette, l’opéra-comique ou ïe grand 
opéra. 

(3) M. Gréhant, Les poisons de l’air. J.-B. Baillière et fils, éditeurs, 
Paris,1890. — Voy., en outre, Vallin, Notes sur quelques accidents causés 
par le tabac ( Annales d’Hygièm, 1882, t. IX, p. 345). 
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sphères confinées, où il y a de nombreuses personnes qui 
fument. 

Dans le cas de salles de spectacles où l’ingénieur sanitaire 
doit tenir compte que le public pourra fumer, les moyens 
de ventilation devront être modifiés, tout en s’imposant 
l’obligation de la ventilation par pulsion d’air du dehors, 
afin de maintenir près du sol le niveau de la zone neutre. 

Dans une salle où l’on fume, on remarque tout d’abord 
que la fumée de tabac s’élève pendant un certain temps, à 
cause de sa différence de densité par rapport à l’air ambiant; 
puis, après un mouvement ascensionnel de peu de durée, 
cette fumée se refroidit au point qu’elle demeure stagnante 
à une certaine hauteur, y formant un véritable brouillard, 
plus ou moins épais. Il semble ici rationnel d’introduire l’air 
frais de façon que, dans la salle, il se meuve dans le sens de 
bas en haut. Malgré cela, avec un tel mode de ventilation, 
il ne sera pas toujours possible d’obtenir une disparition du 
nuage de fumée de tabac, surtout si la salle couvre une 
surface relativement considérable. 

Rietschel a proposé, dans ce cas, d’envoyer latéralement, 
et avec une vitesse relativement grande, de l’air porté à une 
température plus élevée de 5° C. que celle de l’air du local. 
Cet air,[qui doit être insufflé à une hauteur d’environ 3 mètres 
au-dessus dù sol, a pour effet non seulement de rompre l’équi¬ 
libre du brouillard constitué par la fumée de tabac, mais de 
lui donner .un nouveau mouvement ascensionnel, à la fois 
-par l’action du réchauffement de l’air et par les courants 
secondaires se formant par suite de l’élévation de la tempé¬ 
rature de l’air en certaines parties. 

Mais, même dans ces salles, la condition de l’abaissement 
de la zone neutre s’imposera, de façon que les manœuvres 
des portes ne provoquent pas de violents courants d’air 
gênants poulies spectateurs; il y aura incontestablement des 
difficultés à surmonter pour ramener son niveau vers le bas. 

Rafraîchissement de la salle et de la scène. — Pour 
la plupart des théâtres, surtout pour ceux qui se trouvent 
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dans des agglomérations industrielles ou dans des villes 
dont l’atmosphère renferme beaucoup de poussières, par 
exemple, par suite des vents régnants, il deviendra néces¬ 
saire de dépoussiérer l’air avant son entrée dans le ventila¬ 
teur, ou, si la construction ne le permet, entre la sortie de cet 
appareil et les chambres de chauffe ( calorifères ). Cette épu¬ 
ration de l’air introduit dans l’intérieur de l’édifice n’est pas 
sans importance, cela se comprend sans peine. Pour la réa¬ 
liser, il y a plusieurs moyens : on peut recourir à la méthode 
par filtration ; plusieurs maisons livrent des tissus spéciaux 
à larges mailles, assez pelucheux, qui retiennent bien les 
poussières de l’air qui les traverse. Mais leur entretien est 
onéreux et ils présentent, en outre, l’inconvénient d’offrir 
une résistance souvent considérable au mouvement de l’air ; 
d’où des pertes de charge qui se traduisent par un accrois¬ 
sement de dépense de puissance mécanique. 

Il nous semble préférable de les retenir par des capteurs 
de poussières, ou d’en débarrasser l’air par le moyen que 
nous allons faire connaître, lequel est basé sur le lavage de 
l’air par l’eau (contact de l’air avec des surfaces mouillées 
avec de l’eau pulvérisée) ; la perte de charge qu’éprouve 
l’air d’aspiration- ou de refoulement est ici réduite à un 
minimum. En outre, ce système permet, pendant la saison 
où l’on doit chauffer, de remédier à l’inconvénient d’un état 
hygrométrique de l’air souvent un peu faible, et d’autant 
plus bas qu’il fait plus froid. Au surplus, il, peut, convena¬ 
blement calculé, réaliser un abaissement sensible de la tem¬ 
pérature de l’air pendant la saison chaude; c’est donc un 
appareil à triple but. 

L’air pris à une certaine hauteur par l’aspiration du venti¬ 
lateur arrive, par la cheminée verticale K (fig. 8), dans la 
chambre C. Celle-ci comprend une capacité divisée par des 
briques, dites « murettes d’angle », mesurant 0 m ,40 x 
0 m ,20 x 0 m ,15, percées chacune de .32 trous carrés suivant 
la hauteur de 0 m ,15. Ces briques se trouvent facilement 
dans le commerce, car elles sont utilisées pour la construc- 
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tion dés chaînes d’angle des murs édifiés avec des briques 
creuses. Sur des fers à T, on dispose plusieurs rangées de ees 
« murettes », de façon à offrir à l’air traversant les trous une 
grande surface de contact, tout en réduisant le plus possible 
les résistances. Les trous des diverses rangées horizontales 
de ces briqués devront correspondre, de manière qu’il y 



ait ainsi un très grand nombre de petites cheminées verti¬ 
cales pour le passage de Pair à épurer. 

Au-dessus de cet empilage de briques creuses, on place une 
batterie de pulvérisateurs d’eau, genre pulvérisateurs des 
vignes, par exemple, alimentés par de Peau sous une pression 
de 5 à 6 kilos: par centimètre carré. Ces pulvérisateurs pour¬ 
ront vaporiser environ 4 p. 100 de la quantité d’eau qu’ils 
Utilisent; le reste, — ce qui n’est pas réduit en brouillard,—^ 
ruissellera le long des trous des briques pour tomber en pluie 
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sU r le fond de la chambre d’où un siphon (interrupteur 
hydraulique) l’évacuera à l’égout. Ce siphon doit être réglé 
de façon qu’en marche il reste toujours dans le bas quelques 
centimètres d’eau. 

Il est assez facile de comprendre ce qui se passe dans cet 
appareil épurateur-rafraîchisseur et humidificateur : tout 
d’abord les poussières et les germes entraînés par Pair sont 
retenus; il y a un véritable lavage de Pair. En hiver, la satu¬ 
ration de Pair de ventilation, avant son réchauffage, ne peut 
offrir que des avantages : il serait facile de montrer que, 
lorsqu’il fait froid, l’air préalablement saturé, porté à la 
température d’environ 18 a C., ne pourra généralement pas 
atteindre un état hygrométrique de 50 à 70 p. 100, même en 
tenant compte du poids maximum dé vapeur d’eau d’envi¬ 
ron 42 grammes par heure que dégage chaque personne dans 
la salle. 

En été, la chaleur latente de vaporisation de l’eau permet¬ 
tra l’abaissement de la température de Pair avant son intro- 
duction dans la salle et dans le local de la scène ; si nous sup¬ 
posons que la température de Pair extérieur soit de 28° C., 
à l’ombre, en dehors de tout rayonnement, et que son humi¬ 
dité, relative atteigne 45 p. 100, en se servant de Peau ordi¬ 
naire des canalisations des villes, il sera facile d’abaisser 
à environ 20° C. Pair avant son introduction dans la salle. 

Au cours, de Pété 1921, nous avons fait exécuter une venti¬ 
lation rafraîchissante des bureaux d’une grande entreprise 
commerciale marseillaise ; le système employé n’est autre 
que celui ci-dessus décrit. Comme l’on sait, cet été fut 
exceptionnellement chaud : un après-midi, nous avons pu 
relever un abaissement de température de 12° C., en utili¬ 
sant Peau des canalisations de la ville à Marseille, laquelle 
avait près de 30° C. L’air pris au dehors à la température 
de -f 36° G. (température d’observatoire) n’avait plus que 
24° C. après sa sortie de l’appareil de rafraîchissement, 
c’est-à-dire avant son entrée dans les bureaux (ventilation 
d’insufflation). Un tel résultat ne s’est maintenu que pendant 
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quelques quarts d’heure seulement, car des ' températures 
aussi élevées que 36° C. sont tout à fait exceptionnelles à 
Marseille et ne sauraient durer des heures. Mais il nous a été 
ainsi possible de vérifier toute la puissance de rafraîchisse¬ 
ment du système (1). 

Au sujet du rafraîchissement des lieux de réunion (théâ¬ 
tres, cafés-concerts, cinémas, etc.), nous ferons remarquer . 
qu’il faut essayer d’utiliser les parois comme corps réfri¬ 
gérants ce qui sera assez souvent possible, car, pendant 
l’occupation des locaux, on aura de longues heures pour 
faire sentir le rafraîchissement sur une épaisseur aussi forte 
que possible et non pas le porter sur une couche mince des 
parois. Par conséquent, longtemps avant l’occupation, on- 
pourra faire usage de l’appareil de ventilation rafraîchis¬ 
sante que nous venons de décrire, dont Faction sera d’autant 
plus efficace qu’il pourra produire, — et presque sans frais, — 
autant de frigories que nous le voudrons, sans que ces fri- 
gories soient dégagées à une température trop basse (2). 

Il ne faut pas,'du reste, rechercher dans F application'des 
systèmes de rafraîchissement des locaux habités l’obtention 
de températures bien inférieures à celles régnant au dehors, 
à l’ombre : non seulement ce n’est pas nécessaire, mais il 
peut y avoir quelque danger surtout pour des organismes 
délicats de franchir plusieurs degrés de température presque 
sans transition ; en général, un rafraîchissement des salles 
de réunion de quelques degrés centigrades (2 à 4° sur l’am¬ 
biance) par l’emploi d’une ventilation bien étudiée procure 
un bien-être très appréciable. Il ne paraît pas qu’il faille 
provoquer un abaissement plus important. Les calculs 
devront tenir compte des calories dégagées par le personnel, 
par l’éclairage et par le rayonnement des murs, vitrages, etc. 
Les résultats les meilleurs seront obtenus, surtout si les 

(1) Voy. Assainissement des atmosphères confinées.dans le travail des 

textilés, par P. Bellon { Annales d’hygiène publique et de médecine légale, 
4 e série, t. XV, p. 45). “ 

(2) Voy.' La nébulisation, par M. Docilbert ( Technique sanitaire 
municipale, numéro de décembre 1919). 
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parois de l’édifice sont assez imperméables pour ne pas laisser 
pénétrer, à l’intérieur, la chaleur d’insolation. Nous avons 
vu que, pour le chauffage avec ventilation, cette question 
de l’herméticité des parois avait une importance capitale. 

Réglementation 

Le décret du 6 janvier 1864 a rendu libre l’industrie de 
l’exploitation des théâtres, en ce sens que chacun peut au¬ 
jourd’hui ouvrir une salle de théâtre, mais en se conformant 
aux ordonnances, décrets et règlements pour tout ce qui 
concerne l’ordre, la sécurité et la salubrité publiques. 

Il existe des règlements généraux sur la police des théâtres 
(arrêté du Directoire exécutif du 1 er germinal an VII,'pour 
prévenir les incendies). 

L’autorité municipale doit veillera l’exécution de ces règle¬ 
ments généraux ; elle peut prendre des règlements locaux 
pour assurer le maintien du bon ordre dans la salle comme à 
l’extérieur. 

Ce pouvoir, elle le tient de l’article 97 de la loi du 5 avril 
1884 qui, en reproduisant les termes de la loi des 16-24 août 
1790, désigne spécialement les spectacles parmi les lieux 
publics soumis à l’action de la police municipale. Ce droit 
«st également écrit dans la loi des 13-19 janvier 1791, dont 
l’article 6 porte : « Les entrepreneurs et les membres des dif¬ 
férents théâtres seront, à raison de leur état, sous l’inspec¬ 
tion des municipalités ». 

Le maire peut donc, en se basant sur l’article 97 de la loi 
organique de 1884, prendre un arrêté en vue d’obtenir que 
toutes les salles de spectacles (théâtres, concerts,cinémas,etc.) 
de sa commune offrent pour le public les conditions de salu¬ 
brité désirables. Il ne devra agir ainsi qu’après avoir pris 
l’avis du directeur du Bureau municipal d’hygiène, de la 
Commission, sanitaire de la circonscription et du Conseil 
départemental d’hygiène. 

En cas de défaillance du maire, c’est au préfet qu’il appar- 
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tient de prendre, pour toutes les communes de son départe¬ 
ment, un arrêté obligeant les entrepreneurs de spectacles 
à assurer dans leurs salles, dans l’intérêt de la salubrité pu¬ 
blique, les meilleures conditions de chauffage et de ventila¬ 
tion. , 

A Paris, le préfet de police a rendu, à la date du 26 août 
1908. une ordonnance concernant les théâtres, cafés-con¬ 
certs et autres spectacles publics, laquelle renferme une série 
de prescriptions relatives au chauffage, à la ventilation et 
à Phygiêne de ces salles. Nous reproduisons ci-dessous le 
titre IV de cette ordonnance qui est toujours en yigueur : 

TITRE IV. — Chauffage. — Ventilation. — Hygiène. 

Art. 100 — Les établissements de la l re catégorie et les salles 
de toutes catégories pouvant contenir cinq cents personnes au 
moins ne pourront être chauffés au moyen de calorifères à air 
chauffé directement par le feu. 

Les appareils de chauffage à l’eau et à la vapeur seront établis 
de manière que la pression dans les conduites, ne soit pas supé¬ 
rieure à 2. kilogrammes par centimètre carré. 

D es appareils de chauffage électrique pourront être installés 
après avis des services techniques. 

Art. 101. — Les foyers des appareils de chauffage seront placés 
dans des locaux entièrement construits en matériaux incombus¬ 
tibles. Ces locaux seront largement ventilés sur l’extérieur et 
seront sans communication directe avec la scène,, la salle et ses. 
dépendances. 

Les approvisionnements de combustibles seront conservés dans 
des locaux semblables aux précédents et maintenus suffisamment 
éloignés des foyers. 

Art. 102. —I Les tuyaux de fumée ne pourront traverser la 
scène, les magasins d’objets combustibles ni la salle et les dégage¬ 
ments du public. Ils seront construits en briques d’au moins 0 m ,10 
d’épaisseur. 

Les foyers* leurs tuyaux de fumée, les conduits et bouches de 
chaleur seront pour le surplus installés conformément mit dispo¬ 
sitions de l’ordonnance du 2? mars 1906. 

Art. 103. — Il est interdit de placer dans les établissements de 
toutes catégories pouvant recevoir plus de deux cent cinquante 
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personnes, et dans leurs dépendances, des cheminées, des poêles, 
des appareils fixes ou mobiles de chauffage au feu. 

Des autorisations spéciales régleront les conditions d’installa¬ 
tion et d’usage des appareils de chauffage dans ceux de ces éta¬ 
blissements contenant moins de deux cent cinquante personnes. 

Art. 104. — Les directeurs de, théâtres, concerts, cirques et 
établissements similaires devront veiller dans leurs établissements 
respectifs à la stricte application des dispositions édictées par le 
règlement sanitaire de la Ville de Paris du 22 juin 1904. 

Art. 105. — Le sol des diverses parties de l’établissement sera 
nettoyé avant chaque représentation. Ce nettoyage sera fait soit 
par un lavage, soit à l’aide de brosses ou de linges humides, si les 
conditions de l’exploitation ou la nature du revêtement du sol 
s’opposent au lavage. 

Les murs et les plafonds seront l’objet de fréquents nettoyages ; 
lés enduits et les peintures seront refaits toutes les fois, qu’il sera 
nécessaire. Les directeurs devront, en outre, faire procéder à des 
opérations de nettoyage ayant pour but la disparition totale des 
poussières autant de fois qu’il sera nécessaire pour maintenir 
l’établissement dans un état constant de propreté. 

Art. 106. —. Tous les locaux de l’établissement devront être 
soumis à une ventilation énergique, notamment après chaque 
répétition ou représentation. 

Art. 107. — Dans tous les établissements, des cabinets d’ai¬ 
sance et des urinoirs devront être distribués de façon telle que le 
public et le personnel puissent aisément en faire usage. 

Ils devront être entretenus dans un état constant de propreté, 
être éclairés et aménagés de manière à ne dégager aucune odeur. 


Art. 109. — Les locaux destinés au personnel de l’établisse¬ 
ment, notamment ceux où les artistes et figurants procèdent à 
leur déshabillage et à leur habillage, devront être suffisamment 
éclairés et ventilés et établis de façon telle qu’ils ne puissent nuire 
à la santé des occupants, soit par suite de l’encombrement exces¬ 
sif, soit pour toute autre cause d’insalubrité. 

Dans d’autres villes de France, les maires ont pris des 
arrêtés en s’inspirant de l’ordonnance du préfet de police 
de 1908 ; notamment, le maire de Marseille, dont l’arrêté en 
date du 10 mai 1910 réglemente les théâtres, les cafés-con¬ 
certs et lés autres speetaeles publics. 

Ces établissements occupant des salariés des deux sexes, 
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le Code du Travail, dans son livre II, a prévu qu’ils devraient 
être tenus dans un état constant de propreté et présenter 
les conditions d’hygiène et de salubrité nécessaires à la santé 
du personnel (articles 65 et 66). 

Les règlements d’administration publique rendus en appli¬ 
cation de l’article 67 dudit livre II, notamment le décret 
du 10 juillet 1913 modifié, s’appliquent aux théâtres, 
cirques et autres établissements de spectacles et leurs dépen¬ 
dances, qu’énumère l’article 65. 

Les infractions à ces règlements d’administration publique 
ne peuvent être relevées dans des procès-verbaux qu’après 
l’accomplissement, par les inspecteurs du travail, des for¬ 
malités prescrites par l’article 68 du livre II du Code du 
Travail. 


PROFESSIONS MÉDICALE ET PHARMACEUTIQUE 

ET LÉGISLATION DU TRAVAIL 

Par E.-H. PERREAU, 

' Professeur de Législation industrielle à la Faculté de Droit 
de Toulouse. 

Depuis le milieu du xix e siècle s’élabore en France toute 
une législation destinée à protéger, dans l’exercice de leur 
métier, la personne et les biens de ceux qui tirent leurs prin¬ 
cipales ressources de leur travail. Son domaine s’étend 
chaque jour à 'de nouvelles branches de l’activité humaine. 
En principe, cette réglementation s’applique aux étabhsse- 
ments de toutes sortes relatifs à l’art de guérir : manufactures 
de produits et spécialités pharmaceutiques, officines, fabri¬ 
ques et dépôts d’eaux minérales, atebers et magasins de ban- 
dagistes et orthopédistes, chniques médicales, maisons de 
santé privées, etc. Mais dans quelle mesure ? 

Une double difficulté se présente à ce sujet. D’abord les 
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différentes dispositions de la législation du travail ne s’éten¬ 
dent pas indistinctement à toute espèce de salariés. Les 
unes concernent exclusivement ceux de l’industrie, d’autres 
eeux du commerce, d’autres ceux du commerce et de l’in¬ 
dustrie ; d’autres ont une portée plus large encore. Et pour 
compliquer les questions comme à plaisir, souvent les textes 
égrènent de longues énumérations d’établissements spéciaux, 
dont la liste, jugée toujours incomplète, s’allonge tous les 
jours , (Voy. par exemple les articles 1 er et 65, liv. II, C. 
trav.). 

D’autre part, les divers établissements concernant l’art de 
guérir appartiennent aux catégories économiques les plus 
variées : les unes sont certainement des exploitations indus¬ 
trielles, comme les manufactures de produits ou spécialités 
pharmaceutiques, ou les fabriques d’eaux minérales arti¬ 
ficielles ; d’autres se rangent plutôt parmi les maisons de 
commerce, comme les pharmacies et les dépôts d’eaux miné¬ 
rales de toutes sortes ; d’autres n’auront'que dans certaines 
conditions le caractère commercial, par exemple les cliniques 
médicales et maisons de santé privées ; d’autres enfin, comme 
les exploitations de sources minérales naturelles, sont 
aujourd’hui considérées comme n’ayant jamais caractère 
industriel, ni commercial. 

Impossible de résumer en une formule générale les cas 
. où la législation du travail s’applique à ces divers établisse¬ 
ments.. Force est d’examiner, règle par règle et genre d’éta¬ 
blissement par genre d’établissement, les principes qu’il 
faut suivre. 

Pour la commodité de nos explications, nous grouperons 
les dispositions légales et réglementaires sur le travail sous 
trois chefs, selon qu’elles concernent la formation du contrat 
de travail, ses effets, ou la protection , contre les risques 
professionnels. Les dispositions relatives au premier groupe 
concernent surtout les entreprises industrielles ; les dispo¬ 
sitions du second groupe s’étendent à peu près indistincte¬ 
ment aux salariés du commerce et de l’industrie ; les der- 



nières débordent généralement, au moins dans certaines con¬ 
ditions, de beaucoup le. champ de l’industrie et du 
commerce. 

Nous laisserons de côté la question des syndicats de 
salariés et la plupart des questions relatives à la protection 
des femmes en couches, d’ordinaire expliquées parles auteurs 
au sujet de la législation du travail, mais qui sont pleinement 
indépendantes de la nature de la profession des intéressées. 

§ 1 er . —Formation du Contrat de travail. 

Trois questions principales se posent quant à la forma¬ 
tion des contrats soumis aux Code et lois du travail : à quel 
âge peut-on les conclure? Pour quels genres de travaux sont- 
ils interdits à certaines personnes P Quelle est sur eux l’in¬ 
fluence des conventions collectives de travail? 

I. Age d’admission. —LeCode du travail (liv. Il, art. 1 er ) 
n’admet pas, dans les établissements industriels, d’enfants 
ayant moins de treize ans, quand ils n’ont pas leur certificat 
d’études primaires, moins de douze ans quand ils le 
possèdent ; mais il ne fixe aucun âge minimum d’admission 
ni dans les établissements commerciaux, ni dans les profes¬ 
sions libérales. Une série de distinctions s’impose dans 
son application aux établissements concernant l’art de 
guérir. 

Sans nul doute, cet âge de douze ou de treize ans, selon 
les cas, doit être exigé des jeunes ouvriers travaillant dans 
les fabriques de produits ou spécialités pharmaceutiques 
ayant un véritable caractère industriel. Au contraire, nul 
âge minimum ne s’impose aux jeunes employés des officines 
ordinaires, dont la nature commerciale n’a jamais été consi¬ 
dérée comme altérée par le fait qu’on y prépare, dans un 
laboratoire restreint, des médicaments au fur et à mesure 
des commandes. 

Moins encore les jeunes aides sont-ils astreints à cet âge 
minimum dans les cliniques privées et maisons de santé. 
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Mais l’atelier où l’on confectionne des dentiers et pièces de 
prothèse dentaire est-il au nombre de ceux que régit l’ar¬ 
ticle 1 er , liv. II, C. trav.P Oui s’il vend à tout venant, car il 
est analogue à toutes les manufactures d’appareils prothé¬ 
tiques, exploitations certainement industrielles. Non, au 
contraire, s’il s’agit d’un petit atelier annexe d’un cabinet 
dentaire et ne confectionnant que les appareils ou pièees 
posés dans'ce dernier ; il n’est alors qu’un accessoire de la 
profession du dentiste, qui est purement libérale (1). 

Les établissements d’embouteillage, d’emballage et d’expé¬ 
dition d’eaux minérales naturelles ont été assimilés tantôt 
à des maisons de commerce, tantôt à des exploitations 
industrielles. Mais la Cour de Cassation, considérant qu’ils 
avaient pour objet de recueillir purement et simplement un 
produit naturel, a décidé qu’on doit les assimiler aux exploi¬ 
tations agricoles et qu’ils échappaient comme tels à la régle¬ 
mentation de la main-d’œuvre industrielle et commerciale (2). 
Pas d’âge minimum pour y employer des enfants. 

Les fabriques d’eaux minérales artificielles et les dépôts 
d’eaux minérales de toutes espèces seront les premières des 
entreprises industrielles, les autres des maisons de commerce, 
suivant la condition respective des unes ou des autres. Dans 
les premières seules s’impose donc aux jeunes ouvriers l’âge 
légal minimum. 

IL Travaux interdits aux femmes et aux enfants. — 

Le décret du 21 mars 1914, rendu en exécution du C. trav. 
(liv. II, art. 72), énumère les travaux auxquels ne peuvent 
être employés, dans les établissements industriels et cer¬ 
tains établissements commerciaux, les femmes et les enfants, 
comme présentant des dangers, dépassant leurs forces, ou 

(1) Toulouse, 27 novembre 1891, S. 92, 2,170 ; D. P. 92, 2,616. Nous ne 
reparlerons des fabriques et des magasins d’appareils prothétiques que 
lorsque s’imposeront des précisions spéciales à leur sujet; la nature des 
premiers étant franchement industrielle et celle des seconds commer¬ 
ciale, ils suivent le sort de l’un ou l’antre genre d’établissements. 

(2) Crim., 17 juillet 1909, S. 12, 1 423 ; cf. pour.les marais salants 
Grim., 5 juin 1896, S. 97, 1, 56. 
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périlleux pour leur moralité. Nul doute qu’il ne s’étende soit 
aux fabriques de produits médicamenteux, soit à celles d’eaux 
minérales artificielles, soit aux pharmacies et dépôts d’eaux 
minérales de toutes sortes. Quant aux cliniques médicales et 
maisons de santé privées,II ne les régirait que si elles ont un 
caractère commercial, c’est-à-dire lorsqu’elles ne sont pas diri¬ 
gées par un médecin y traitant, opérant et soignant lui-même 
les malades y demeurant (1), et seulement pour leurs labora¬ 
toires, cuisines, caves et chais (art. 72 et 65, liv. II, C. trav.). 

Il est interdit sous peine d’une amende de 5 à 15 francs 
la première fois, de 16 à 100 francs, plus l’affichage du juge¬ 
ment, au cas de récidive, d’employer, dans des établisse¬ 
ments industriels ou commerciaux quelconques, des femmes 
nouvellement accouchées, pendant les quatre semaines qui 
suivent leur délivrance (art. 54 a et 164 a, liv. II, C. trav., 
ajoutés par la loi 17 juin 1917). Cette interdiction s’applique 
non seulement aux grandes usines de produits pharmaceu¬ 
tiques, mais à tous établissements relatifs à l’art de guérir, 
sauf les cliniques médicales et maisons de santé dont le 
médecin propriétaire traiterait lui-même les clients, qui sont 
des établissements accessoires d’une profession libérale, et . 
les établissements d’embouteillage, emballage ët envois 
d’eaux minérales naturelles qui ne sont, nous l’avons dit, 
ni industriels, ni commerciaux. 

Pour compléter ces interdictions, ajoutons que, dans les : 
mêmes établissements, où l’on emploie des enfants ou des 
femmes, les chefs doivent constamment veiller ..du maintien 
des bonnes mœurs et l’observation de la décence publique 
(art. 71, liv. II, C. trav., mod. par loi 31 déc. 1913). 

Le travail de nuit n’est interdit aux femmes que dans 
les établissements médicaux ou pharmaceutiques' indus¬ 
triels (art. 20 a , liv. Il, C. trav.). 

(1) Le médecin traitant lui-même des malades hébergés dans sa maison 
de santé n’est pas commerçant : Trib. comm. Bruxelles, 6 janvier 1905, 

J. la Loi, 17 mars ; Trib. Remiremont, 9 déc. 1904, Paris franç., 1905, 2, 
303 ; Trib. comm. Seine, 13 nov., 1888, ibid., 89, 2, 189. 
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III. Conventions collectives de travail. — Ces con¬ 
ventions, qui n’ont rien de spécial au commerce ou à l’industrie 
(art. 31 et a, liv. II, C. travj, sont valables entre toute espèce 
d’employeurs et d’employées, fût-ce dans les professions 
libérales. En conséquence, elles seraient possibles entre le 
médecin directeur d’une clinique purement civile et son per¬ 
sonnel. Pratiquement, si l’on en croit les errements de ces 
dernières années, elles seront surtout fréquentes entre 
les pharmaciens et le personnel de leurs officines. ' 

Voici le relevé des conventions collectives de travail entre 
pharmaciens et préparateurs, publiées en 1921 par le Bulle¬ 
tin du . Ministère du Travail , avec mention des points en 
faisant l’objet : 

Montpellier, 15 juillet 1919 (journée de huit heures,liberté 
des heures d’ouverture et fermeture d’officine) (Bull., 
p. 141) ; 

Lyon, 31 juillet 1919 (fermeture de 12 heures à 14 heures 
et le soir à 19 heures, journée de huit heures) (ibid., p. 142) ; 

Troyes, 15 juillet 1919 (semaine de quarante-huit heures, 
récupération) (ibid., p. 266) ; 

Tarbes, 1 er juil. 1919 (journée de huit heures) (ibid., 

p. 266) ; 

Le Havre, 31 juillet 1920 (journée de neuf heures, repos 
hebdomadaire, salaire mensuel, délai-congé d’un mois) 
(ibid.). 

À raison du nombre limité des pharmacies dans chaque ville 
et des personnes employées dans chaque officine, il sera 
probablement aisé de conclure, en cas de besoin, dans les, 
principales villes de France, des conventions analogues pour 
. réglementer d’un commun accord le travail de tous les genres 
d’employés des pharmacies. 

§ 2. — Effets du contrat de travail. 

La réglementation légale des effets du contrat de travail, 
quant à la personne ou quant au salaire, est généralement 
4 e sÉïus. — tome xxxvn.— 1922, N® 4. 16 





commune aux établissements industriels et commerciaux 
mais ne s’étend pas au delà. Trois grandes questions se 
pèsent dans ce domaine : celle de la durée du travail, celle 
du Tepos hebdomadaire et celle de la protection du salaire. 

I. Durée du travail. —Lalimitation delà journée moyenne 
à huit heures, soit à quarante-huit heures par semaine de 
six jours ouvrables, s’appliquant à toutes espèces d’établisse¬ 
ments industriels et commerciaux (C. trav., liv. II, art. 6 
mod. par loi 23 avril 1919), s’étend à toutes usines de pro¬ 
duits pharmaceutiques, officines, fabriques ou maisons de 
vente d’eaux minérales, cliniques médico-commerciales. £ 
Toutefois cette limitation ne devenant obligatoire, dans une 
profession et une localité, qué du jour où ses conditions 
d’applications à celles-ci sont déterminées par un règlement 
d’administration publique {ibid ., art. T), elle ne l’est dans 
les officines et leurs dépendances que par décret du 17 août 
1921, et ne l’est pas encore dans les autres établissements 
dont nous venons de parler, nul décret de ce genre n’étant 
intervenu encore sur ces conditions à leur égard. 

Hors les cas prévus par ce décret, les limitations à la 
journée de travail dans l’industrie fixant sa durée maxi¬ 
mum à douze heures pour les hommes adultes (décret-loi % 
4 mars 1848), à dix heures coupées par uU ou plusieurs repos 
d’au moins une heure pour les femmes et les enfants (loi 2 nov. 
1892, art. 3, mod. par loi 30 mars 1900), à dix heures pour les 
hommes adultes employés dans les mêmes loeaux que lés 
femmes et les enfants (loi 30 mars 1900), s’appliquent dans les 
Usines 4e produits pharmaceutiques et les fabriques d’eaux 
minéral es artificielles, seuls établissements relatifs à l’art 
de guérir qui ont un caractère industriel. Aucune limitation à 
la durée du travail résultant des lois antérieures à 1919 ne 

s’applique aux entreprises commerciales, on fixe donc encore 

la journée de gré à gré, notamment dans les dépôts, d’eaux 
minérales, pharmacies et cliniques médico-commerciales. 

II. Repos hebdomadaire. — Celui-ci est obligatoire dans 
tous établissements industriels et commerciaux (art. 30, 
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liv. II, C. trav.). Il le sera donc dans les fabriques de produits 
pharmaceutiques ou d’èaux minérales artificielles, dans les 
officines et dépôts d’eaux minérales de toutes sortes et dans 
les cliniques médico-commerciales. — Toutefois, comme la 
santé publique requiert des soins tous les jours de la semaine 
indistinctement, parfois sans pouvoir attendre au lendemain, 
afin que les malades n’en manquent pas, la loi permet de 
donner par roulement le repos hebdomadaire au personnel 
des dispensaires, maisons de santé, pharmacies, drogueries et 
magasins d’appareils médicaux et chirurgicaux (art. 38, 

§ 4, liv. Il, G. trav.). 

Les pharmaciens usent peu de cette latitude ; car dès 
longtemps l’usage est d’accorder son dimanche au personnel, 
le pharmacien gardant lui-même son officine dans les petites 
villes, ou s’entendant avec ses confrères du quartier, dans les 
grandes, pour établir un roulement entre toutes les phar¬ 
macies, avec affiche à la devanture ou sur le volet pour 
indiquer aux clients celle qui reste ouverte. 

Nulle faveur n’est accordée de plein droit aux usines de 
produits pharmaceutiques, fabriques ou dépôts d’eaux 
minérales, pour lesquelles ne se rencontraient pas les mêmes 
motifs de dérogation. Il incombe donc à celles de ces maisons 
qui se croiraient gravement atteintes dans leurs intérêts, par 
l’obligation de libérer tout leur personnel chaque dimanche 
de minuit à minuit, de solliciter, du préfet de leur départe- 
, ment, une autorisation spéciale d’adopter une des autres 
formes du repos hebdomadaire (art. 34-37, liv. II, C. trav.). 
Les pharmacies, dépôts d’eaux minérales et cliniques ' 
médico-commerciales des stations climatériques, balnéaires 
ou hydrominérales qui fermeraient complètement en dehors' 
de la saison locale, étant des établissements commerciaux, 
ne pourraient de plein droit prétendre à la faculté de sus¬ 
pendre quinze fois l’an le repos hebdomadaire pour tout leur 
personnel à la fois, — ce qui correspondrait à une saison 
d’environ trois mois et demi (c’est-à-dire pratiquement toute 
laduréedela saison),^—accordée par la loi aux seules industries 
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(art. 46, liv. II, C. trav.), faveur que la jurisprudence refuse 
absolument d’étendre aux entreprises commerciales (lj. 

La détermination des personnes à qui les pbarmaeiens 
doivent obligatoirement accorder le repos hebdomadaire a 
soulevé deux principales difficultés. Les auxiliaires ou sala¬ 
riés des professions libérales n’étant pas, en principe, soumis 
à la loi du repos hebdomadaire, les élèves stagiaires des 
pharmaciens ne doivent-ils pas y échapper? Sans doute, ce 
ne sont pas des salariés ordinaires, puisque, s’ils travaillent 
chez; autrui, c’est pour apprendre leur future profession et 
non pour gagner actuellement leur vie. Mais, cette profession 
future étànt commerciale, comment le stage dans une officine, 
:pour s’y préparer, serait-il une profession libérale? C’est 
pourquoi la Circulaire du Ministre du Travail du 2 dé¬ 
cembre 1907 déclare le repos hebdomadaire obligatoire pour 
tous les élèves en pharmacie sans distinction entre les sta¬ 
giaires et les autres. 

Plus délicate est la question des gérants. D’après une 
jurisprudence constante, le repos hebdomadaire n’est_ pas 
obligatoire pour les gérants du commerce et de l’industrie, 
qui tiennent dans l’entreprise ou la succursale les lieu et 
place du patron lui-même. Ainsi l’exige la nécessité d’une 
direction suivie dans les affaires (2). Mais l’obligation de 
diriger lui-même son officine, qui frappe tout pharmacien 
'(déclaration 25 avril 1777, art. 2), n’empêche-t-elle pas les 
employés de l’ordre le plus élevé dans la pharmacie d’avoir 
vraiment la qualité de gérant, au sens que lui donne la 
jurisprudence relative au repos hebdomadaire, c’est-à-dire 
de préposé tenant absolument les lieu et place du patron? 
Ailleurs, nous avons répondu d’avance à cette objection; en 
observant que cette permanence de la direction patronale, 
dans la pharmacie, s’appréciera, non pas d’après une formule 

(1) Crim., 23 avril et 15 déç. 1910, S. 12, 1, 540 et 542 (rendus pour 
l’applicationdelaloi du 13 juil. 1906, art. 6, § 3). 

(2) Cass.; 7 et 8 juin 1907, S. 07,1,524 ; 2fév., 1907, S.07,1,246; 19 jaitv. 

907, S. 07, 1, 107. . 
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rigide, mais en fait et d’après les circonstances, et que, 
s’il n’était jamais loisible au pharmacien d’abandonner à 
autrui, d’un "bout à l’autre de l’année, la gestion de son 
officine, il pouvait, en y laissant un préposé suffisamment 
expérimenté, faire des absences même prolongées (1). Le 
préposé qui, surtout pendant ces absences, doit constamment 
assurer la marche générale de l’officine, est un gérant 
véritable au sens que nous indiquions ci-dessus, comme tel 
échappant à la loi du repos hebdomadaire (2). 

III. Protection du salaire. — Avant d’aborder les 
dispositions qui le concernent, il faut répartir les diverses 
personnes dont nous nous occupons entre les catégories 
légales d’ouyrier et Remployé, ces dispositions n’édictant pas 
des règles absolument identiques pour les uns et les autres. 
Faute de critérium légal, on s’accorde généralement à 
nommer ouvrier le salarié chargé pour autrui d’une tâche 
exclusivement ou principalement matérielle; un employé 
sera le préposé dont le travail est exclusivement ou princi¬ 
palement intellectuel (3). 

D’après ce principe, les salariés opérant les diverses 
transformations des matières premières dans les usines de 
produits pharmaceutiques seront des ouvriers, ainsi que les 
hommes de peine au service des officines ou des cliniques ; 
seront des employés les élèves en pharmacie et les infirmiers 
des maisons de santé. 

1° Paiement des salaires. — Le paiement des salaires 
des uns et des autres est soumis aux règles contenues dans les 

(1) Législ. etjurispr. pharm., p. 95. 

(2) A ce même sujet'du repos des salariés, ajoutons que, dans tous 
établissements industriels ou commerciaux, les femmes ouvrières ou 
employées doivent, sauf certaines réserves, disposer de sièges appropriés 
à leur travail, avec liberté d’en user dans toute la mesure compatible avec 
leur emploi (art. 76, liv. II, C. travT* déc. 10 juil. 1913, art. 8 et 20, 
mod. par déc. 23 oct. 1917). Évidemment ces dispositions s’étendent 
aux établissements pharmaceutiques ou médicaux ayant le caractère 
industriel ou commercial. 

(3) Capitant et Cuche, C. législ. industr., 2e édit., p. 143 ; Pic, Tr. législ. 
mdustr., 5 e édit., n° 889, p. 605 ; n° 1013, p. 695 ; Brv et Perreau, Les 
Lois ud Travail et de la Prévoyance sociale, 6 e édit., n° 196, p. 158,~etc. 
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articles 43, 45, livre I er ,,C. trav., dont voici le résumé: la 
rémunération stipulée payable en argent doit s’acquitter en 
monnaie métallique ou fiduciaire (billets, jetons et tickets de 
l’État, des Chambres de commerce, départements ou villes). 
Elle sera payée par quinzaine pour les ouvriers, par mois 
pour les employés ; le versement n’ën peut être- effectué ni 
au jour de repos, légal ou conventionnel, du salarié, ni dans 
un débit deboisson, ni dans un magasin de venteautre que celui 
où il-travaille : le tout nonobstant toute convention contraire. 

2° Protection du salaire contre les créanciers du 
salarié. — Quel que soit le montant de la rémunération 
pour les ouvriers, quand il n’excède pas six mille francs l’an 
pour les employés, ce salaire n’est saisissable que pour un 
dixième, cessible que pour, ce même dixième, et susceptible 
de compensation avec les créances du patron (sauf pour 
fournitures d’outils ou matières premières, ou avance pour 
les acheter) que pour un second dixième ; la saisie,, dans la 
mesure où elle est permise, ne s’effectue qu’en des formes 
simplifiées (art. 50, 61 à 73, liv. I er , €. trav., mod. par loi 
27 juil. 1921). . 

3° Protection contre l’insolvabilité du patron. — 
Kn cas de faillite, liquidation judiciaire ou déconfiture du 
maître ou patron, tout son personnel a, pour garantie du 
paiement de son salaire, un privilège prenant le rang assigné^ 
par l’article 2101, §4, C.civ., jusqu’à concurrence des sommes 
dues pour les six derniers mois précédant la faillite, liquida¬ 
tion ou déconfiture (art, 549, C. comm. et 2101, § 4, G. eiv., 
mod. par loi 17 juin 1919). Ce privilège n’est pas réservé aux 
salariés des industriels et. commerçants, mais appartient à 
toute personne louant à autrui ses services, par conséquent 
même au personnel des cliniques privées et maisons de santé 
qui n’auraient pas un caractère commercial. 

§ 3. — Protection contre les risques professionnels . 

I. Mesures préventives d’hygiène et de sécurité. — 
Depuis la loi du 12 juin 1893, les fabriques de produits 
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pharmaceutiques ou d’eaux minérales artificielles, depuis celle 
du 11 juillet 1903, les pharmacies et les dépôts d’eaux miné¬ 
rales de toutes sortes sont assujettis aux mesures préventives 
d’hygiène etde sécurité, de leur personnel, aujourd'hui prévues 
par les articles 65-71, livre II, G. trav. et les règlements 
intervenus pour leur exécution, dans le détail desquels nous 
n’entrerons pas (4). Commettrait donc le délit d’entrave 
à la mission des inspecteurs du travail, chargés légalement 
d’en constater l’observation, le pharmacien s’opposant & 
l’entrée de l’un de ceux-ci dans son officine poiir s’y assurer de 
leur exécution (2). G’est donc une erreur de la part des 
pharmaciens de ne se croire soumis qu’à la visite des inspeçr. 
teurs spéciaux des pharmacies, créés par la loi du 21 germi¬ 
nal, an XI ; les inspecteurs des pharmacies.sont, à la vérité, 
seuls chargés du contrôle technique des pharmacies, mais, 
à côté d’eux, lès inspecteurs de travail sont, comme leur nom 
l’indique, chargés de contrôler la police du travail. On ne 
saurait trop mettre en garde les pharmaciens contre cette 
erreur, qui les expose aux pénalités prévues par les 
articles 178-181,-liv. II, G. trav. Leur seul droit, c’est de 
prier l’inspecteur du travail de justifier de sa qualité, par 
pièces officielles,, quand il se présente pour la visite, s’il n’est 
pas connu du pharmacien visité. 

Les établissements ci-dessus nommés sont notamment 
soumis, au, profit de leur personnel, aux dispositions géné¬ 
rales prescrites, pour l’ensemble des entreprises assujetties, 
par le décret du 10 juillet 1913, plusieurs fois d’ailleurs mo¬ 
difié depuis sa: promulgation. 

Les cliniques médico-commerciales, ne rentrant pas dans 
l’énumération de l'article 65, livre II, C. trav., ne seraient 
pas soumises à pareilles mesures pour la totalité de leurs 
services ; mais elles y seraient assujetties pour leurs « labora¬ 
toires, cuisines, caves et chais », comme le sont pour pareils 
locaux toutes entreprises commerciales. 

(1) Crim., 25 mai 1905,^. 08,1, 251 ; D. P, 05,1, 399. 

(2) Grinr.,25 mai 1905, précité; 
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IL Retraites ouvrières. — La loi du 5 avril lfiio, sur 
les retraites ouvrières et paysannes, rend l’inscription et les 
versements en vue d’une retraite obligatoires pour tous 
salariés, même, dit-elle expressément, ceux des professions 
libérales et des services publics, sauf ceux de ces derniers 
qui verseraient déjà pour une retraite à un autre titre 
(art. 1 er ). Dans ces conditions-, y sera soumis le personnel 
non seulement des manufactures de produits pharmaceu¬ 
tiques et fabriques d’eaux minérales artificielles, entreprises 
industrielles, et celui des officines ou des dépôts d’eaux 
minérales fie toutes sortes, entreprises commerciales, mais 
celui de toutes cliniques médicales ou maisons de santé, de 
tous hospices et hôpitaux, publies ou privés, sans distinguer 
selon qu’ils sont ou non de nature commerciale. 

a) Pour être assujetti, comme assuré obligatoire, à cette 
loi des retraites, il faut.être salarié, c’est-à-dire, d’après la 
jurisprudence, avoir contracté un véritable louage de ser¬ 
vices. Or, dans les hôpitaux publics ou privés, ou dans les 
établissements similaires, il est certaines personnes qui ne 
remplissent pas cette condition, spécialement les médecins: 
et chirurgiens (même en laissant de côté le médecin ou chirur¬ 
gien propriétaire, de l’établissement, qui n’est évidemment 
le préposé de personne, et le pharmacien-chef d’un hôpital 
public, qui est un véritable fonctionnaire avec retraite spé¬ 
ciale), les internes et les externes en médecine ou pharmacie, 
les assistants des cliniques privées, le personnel congréga¬ 
niste dépendant d’une communauté ayant traité avec 
l’établissement desservi. Il est aisé de démontrer que, pour 
eux, cette condition primordiale manque entièrement. 

Les deux caractéristiques essentielles du louage de services 
sont de placer l’un des contractants sous l’entière dépendance 
de l’autre et de lui rapporter une rémunération représentant 
sensiblement l’équivalent de son travail. 

Faute de subordination constante à son encontractant, pas 
de louage de services, ni par conséquent d’assurance obliga¬ 
toire. Ainsi en a-t-on jugé, par exemple, pour le pasteur 
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protestant qui, engagé par" une association cultuelle, exerce 
pourtant d’une manière indépendante son ministère spiri- 
tuel (l) et pour le prêtre catholique ayant promis d’assister 
un de ses confrères d’une paroisse voisine dans la célébration 
des offices comportant plusieurs prêtres (2).—Quelesmédecins, 
internes, assistants, etc., soient Subordonnés à laCommission 
administrative de l’établissement public, au propriétaire de 
l’établissement privé, pour l’organisation générale du service, 
comme le pasteur l’est à la cultuelle et le prêtre assis¬ 
tant au chef de la paroisse qu’il assiste, d’accord ; mais 
ils restent essentiellement indépendants pour toute la 
partie technique de leurs fonctions, comme le prêtre ou 
pasteur l’est pour la partie spirituelle des siennes. On 
l’a déjà décidé pour les médecins des hôpitaux, quant 
aux actions en responsabilité (3) ; cette solution doit être 
généralisée. 

En outre, un louage de service comporte une rémunération 
équivalant sensiblement aux services rendus (art. 1710, 
€. civ. et 19, liv. I er , G. trav.). Sinon, il peut y avoir contrat 
valable, mais il ne sera certainement pas un louage de ser¬ 
vices rendant l’assurance obligatoire. Ainsi en a-t-on jugé 
pour la lectrice ou le professeur ne profitant chez autrui 
-que du vivre et du couvert, prestation demeurant nettement 
•au-dessous de la valeur de leur travail (4), et pour F étudiant 
en droit travaillant dans une étude de notaire ou d’avoué, 
pour s’initier à sa future profession, et ne recevant qu’une 
minime gratification (5). 

Aussi la jurisprudence a-t-elle décidé que ne devaient 
pas être incrits comme assurés obhgatoires ni les rehgieuses 
desservant un hôpital qui a traité seulement avec la maison- 

(1) Civ., 23 avril 1913, S. 13,1, 378. 

(2) Civ., 23 déc. 1913, D. P. 18,1, 90. 

(3) Dijon, 18 mars 1903, S. 06, 2,17 et notre note. 

(4) Trib. Montmédy, 13 juil. 1911, S. 12, 2 sup. 7 ; Trib. paix Thoissv 
(Aisne) 3 mai 1912, Rev. Org: de Déf. relig., 1912, p. 255. 

-<5} Civ., 25 mars 1912, S. 13, 1,378, D. P. 12, 1,300: Trib. Orléans 
22 sept. 1911, S. 12, 2 sup. 7 ; Trib. Caen., 24 janv. 1913, 5.14, 2, 31. 
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mère de leur congrégation (1), ni les internes des hôpitaux 
publics (2). 

b) S’ils ne sont pas tenus de eotiser pour l’assurance 
retraite, les médecins, internes,, assistants, etc., peuvent-ils, 
s’ils le désirent, demander, comme assurés facultatifs, 
les avantages considérables de la loi du 5 .avril 1910 
(art. 36)? 

Dans l’énumération légale des catégories diverses de per¬ 
sonnes susceptibles de réclamer cette qualité s’en trouve 
une, celle des « petits patrons », d’apparence assez imprécise 
et générale pour attirer l’attention intéressée de tous Ceux: 
qui, n’étant-pas salariés proprement dits, ne tirent de leur 
travail qu’une faible rémunération. N’est-ce pas justement 
le cas des personnes dont nous venons de parler, écartées de 
la classe des salariés notamment eu égard à la minime impor¬ 
tance de leur rétribution? 

S’inspirant du but de la loi, qui est de protéger contre 
l’infortune les travailleurs ne possédant que de modiques 
ressources, la jurisprudence a conclu que le bénéfice de 
l’assurance facultative, fût-ce comme « petit patron » r 
devait être réservé aux travailleurs placés, par la précarité 
de leur sort, dans une situation voisine du salariat. L’on 
écartera donc les personnes que leurs occupations placent 
dans une condition sociale plus stable et plus relevée, comme 
on l’a jugé pour un ingénieur civil, faisant la représentation 
commerciale et remplissant la mission d’expert auprès des 
tribunaux (3). 

De plus, rapprochant les expressions « artisan » et « petit 
patron », juxtaposées dans l’artieîe 36 de la loi des retraites, 
las juges éclairent l’une par l’autre, et décident qu’on doit 
écarter de l’assurance facultative toutes les personnes exer- 

(1) Civ., 30 oct. 1912, D. P. 18, 1, 86. 

(2) Trib. paix Montpellier, III e canton., l«juiL 1913, Mon. jud. Midi r 
2û juil. 1913, p. 205, qui cite, dans le même sens,une réponse du ministre 
du Travail a une question écrite de M. L. Martin, le i« juillet 1911. 

(3) Trib. Lorient, 14 nov. 1911 et Civ., 13 mars 1912 S. 12 1,325 et 
note M. Sachet- 
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çaat pour leur compte une profession libérale (1). Tel était 
déjà l ; avis de M. Renault, ministre du travail, dans une 
lettre àM Jepasteur Lacheret, du 11 décembre: 1911, excluant 
expressément les médecins du bénéfice de la loi des retraites 
co mme assurés facultatifs (2). 

Concluons doue que l’assurance facultative, pas plus que 
l’assurance obligatoire, ne s’applique aux médecins, chirur¬ 
giens, internes ou externes en médecine ou pharmacie, assis¬ 
tants de clinique, des hôpitaux publics ou privés ou des 
établissements assimilés, ni aux congréganistes les desser¬ 
vant en vertu d’un traité passé avec leur maison-mère. 

III. Accidents du travail. — La loi du 9 avril 1898 et 
celle du 12 avril 1906 assujettisent à la responsabilité du 
risque professionnel, la première les entreprises industrielles, 
la seconde les entreprises commerciales. Par certains moyens, 
elles peuvent s’étendre aux professions libérales ~ r dans cer¬ 
taines conditions, elles s’étendent aux services publics. 

A. Précisons d’abord quels établissem'ents médicaux ou 
pharmaceutiques y sont soumis et déterminons s’ils le sont 
comme entreprises industrielles ou comme entreprises com¬ 
merciales, la taxe établie pour la constitution du fonds 
spéciaL de garantie aux victimes à’accidents étant plus 
élevée pour les premières que pour les secondes (loi 
9 avril 1898, art. 25 ; loi 12 avril 1906, art. 4, mod. par 
loi 29 mai 19Ô&). 

Parmi les établissements médicaux seront seuls nécessaire¬ 
ment assujettis à la .responsabilité du risque professionnel 
ceux qui ont un caractère commercial. Au contraire, ceux 
dont le médecin propriétaire traite lui-même les maladies y 
demeurant n’ont rien de commercial et n’y sont pas soumis 
en principe, alors même que le médecin directeur se serait 
assuré le concours d’un de ses confrères pour la gestion (3>. 

(1) Professeur de musique : Civ. 7 mai 1913, S. 13, 1,321 ; Ministre 
du Culte : Civ., 13 nov. 1912, S. 12, 1, 553 : sages-femmes : Civ.,' 23 juil. 
1917, D. P. 18, 1, 193. 

(2) Revue Or g. et Déf. relig., 1912, p. 49. 

(3) Dijon, 7 janvier 1914, J. ieJOroit ,, 6 mai 1914. 
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A fortiori les simples aides des médecins et chirurgiens qui 
n’ont pas de clinique propre, les mécaniciens travaillant dans 
l’atelier annexe d’un cabinet dentaire ne peuvent invoquer 
les lois sur la responsabilité professionnelle (1). 

Mais il est toujours loisible à toute personne, en .remplis¬ 
sant les conditions et formalités prévues par la loi du 18 juil¬ 
let 1907, de rendre la législation des accidents de travail 
applicable dans ses rapports avec les salariés. Les .médecins 
propriétaires de cliniques pourraient y avoir grand avantage ; 
car ils limitent ainsi aux chiffres forfaitaires fixés par la lor 
du 9 avril 1898 des indemnités que, le cas échéant, ils 
pourraient être condamnés à payer à l’un de leurs salariés. 
Observons, en effet, que les établissements médicaux non . 
commerciaux, affranchis comme tels du risque professionnel, 
ne le sont évidemment pas de toute responsabilité civile 
envers leurs salariés (art. 1382 du G. civ.). Ils doivent les 
garantir des conséquences de leurs fautes ; ainsi l’administra¬ 
tion d’un sanatorium devrait indemniser l’infirmier blessé . 
par les rayons X, quand elle n’a pas pris les précautions 
nécessaires pour le préserver (2). 

Les établissements médico-commerciaux sont soumis à la 
responsabilité du risque professionnel, exclusivement en 
vertu de la loi du 12 avril 1906. 

Le tableau annexe au décret du 27 septembre 1906, rendu 
en exécution de cette loi, mentionne en effet les « maisons 
d’accouchements et maisons particulières de santé. » 

Pour les établissements pharmaceutiques, la question est 
plus complexe. 

Les manufactures de produits ou spécialités pharmaceu¬ 
tiques, véritables usines, étaient soumises, dès avant 1906, 
à la loi du 9 avril 1898 (3). Les simples officines, malgré les 
transformations qu’on y fait subir aux matières premières 

(1) Trib. Seine, 22 juil. 1918, Gaz. Trib., 19, 2, 329. 

(2) Douai, 13 oct. 1913, D. P. 15, 2, 47. ; : J 

(3) Avis Comités consultatifs des assurances et accidents du travail du 
24 oct. 1900, Rev. gén. Adm., 1900, 3, 490. 
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pour les convertir en médicaments, n’ont jamais été consi¬ 
dérées comme entreprises industrielles ; aussi échappaient- 
elles à la responsabilité du risque professionnel avant la 
loi du 12 avril 1906 (1), ët depuis lors n’y sont soumises qu’à 
titre d’entreprises commerciales (2). Le décret précité du 
27 septembre 1906 mentionne les pharmacies en gros, demi- 
gros et détail, les marchands d’accessoires de pharmacie et 
ceux de spécialités pharmaceutiques, parmi les maisons de 
commerce répondant comme telles du risque professionnel. 

Quant aux pharmacies des hôpitaux ou des mutualités, 
ne faisant pas des actes de commerce et n’étant pas organi¬ 
sées commercialement, elles ne peuvent être ni considérées 
comme des établissements commerciaux, ni comme des 
services publics assimilables par leur structure à des maisons 
de commerce, et sont affranchies du risque professionnel (3). 

Pour les fabriques et dépôts d’eaux minérales, pas de 
difficulté, les premières étant soumises à ce risque en tant 
qu’industries, les seconds en tant que commerces. Quelques 
discussions s’élevèrent pour les orthopédistes et bandagistes, 
quand ils ne se bornent pas à vendre des objets fabriqués par 
d’autres. L’instruction du ministre du Commerce du 
8 juin 1901 les classait alors toujours parmi les industriels; 
le Conseil d’État les regardait au contraire comme des 
commerçants, quand ils travaillaient eux-mêmes avec un 
seul ouvrier (4). Cette dernière solution est encore suivie. 

B. Deux conditions sont nécessaires et suffisantes pour 
engager la responsabilité des établissements soumis au risque 
professionnel : que la victime leur soit attachée par un louage 
de services, et 'que l’accident provienne du travail ou 
se produise à l’occasion du travail. 

Sur le premier point, l’on pourra se reporter à nos explica¬ 
tions concernant cette question au sujet des retraites. Inutile 

(1) C. E., Il mai 1903, S. 05, 3, 146. 

(2) Civ. 31 déc. 1917, D. P. 20,1,85 ; Paris, 20fév., 1912, D. P. 12, 5.56 

(3) Lyon, 11 nov. 1910, Mûri. iud. Lyon, 8 fév. 1911 (pbaïmàcie 

d’hôpital). - ■ • 

(4) C. E., 3 mai 1902, S, 05, 3,38. 
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d’ajouter que ce louage de services doit être valable* si 
donc il était illicite, le prétendu locateur de service n’aurait 
droit à nulle indemnité. 

Ainsi l’a-t-on jugé pour le gérant d’une pharmacie, chargé 
de la diriger complètement et librement, sans nul contrôle 
patronal, son engagement étant illicite parce que-les phar¬ 
maciens sont tenus de diriger leurs officines personnellement 
(déclaration 25 avril 1777, art. 2) (1). 

De même l’engagement comme élève d’un déserteur ou 
d’un insoumis serait illicite, comme contraire à la loi du 
21 mars 1905 (art. 84) et ne donnerait droit à nulle indem¬ 
nité^), , 

Le second point soulève des questions plutôt de fait que de 
droit. Pour faciliter la preuve du lien entre le travail et 
l’accident, la jurisprudence présume, d’après la marche 
ordinaire des choses, que tout accident survenant à l’heure 
et au lieu de travail s’est produit à l’occasion du travail {3). 
Ainsi la blessure par chute d’un cycliste envoyé par le phar¬ 
macien, son patron, porter un remède chez un client, est 
réputée survenue à l’occasion du travail, même quand elle 
provient d’excès de vitesse, surtout lorsque le patron lui 
avait recommandé de se hâter (4). 

L’imprudence et même la désobéissance de l’employé 
ne suffiraient pas à supprimer le lien entre le travail et l’acci¬ 
dent. Par exemple donnerait droit à indemnité pour accident 
de travail la blessure d’un garçon d’un laboratoire de phar¬ 
macie qui, chargé d'épousseter les meubles, profite de 
l’absence de surveillance pour ouvrir, malgré la défense de 
ses chefs, un tiroir contenant un revolver et qui se blesse en 
le maniant (5). . 

m Trib. Avignon, 22 oc.t. 1912, Gaz. Pub., 28 nov. 

(2) Trib. Fontainebleau, 24 nov. 1916, Gaz. Trib., 16, 2, 603. 

(3-) Cass., 27 déc. 1911, S. 13, 1, 383 et les renvois en note. 

.(4) Paris, 20 fév. 1912, précité. 

(5) Civ., 31 déc. 1917, précité. 
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* * 

Peut-être, d’aucuns regretterons-ils vivement l’absence 
d’unité de vues dans la législation du travail applicable aux 
établissements médicaux, pharmaceutiques et similaires. 
Nous ne prétendons pas qu’en raison toutes les distinctions 
de législation à ce sujet soient absolument justifiées, et qu’il 
ne conviendrait pas d’unifier certains principes. Toutefois, 
n’exagérons rien, la plupart des variantes, dans la réglemen¬ 
tation du travail, proviennent de différences profondes entre 
les situations et sont nécessaires si l’on veut, dans une 
matière aussi riche et touffue que le travail humain sous 
toutes formes, faire cadrer les textes légaux avec les nuances 
variées des situations. 


SUR LES DANOERS DE LA VENTE LIBRE 

DES 

CULTURES MICROBIENNES PATHOCÈNES 

ET SUR LA 

NECESSITE DE PROTÉGER LA SANTÉ PUBLIQUE 
Par M. le professeur PAUL CAZENEUVE. 

Les meilleures lois sont celles préparées par les moeurs. 
Le crime par le poison, devenu plus fréquent vers 1840, a 
provoqué la loi du 19 juillet 1845 et les décrets portant règle¬ 
ment d’administration publique qui en sont le corollaire, tel 
celui du 29 octobre 1846 donnant le tableau des substances 
vénéneuses, tableau remanié par les décrets du 8 juillet 1850 
et du 1 er octobre 1864. Avec l’évolution des moeurs, l’usage 
des poisons change de physionomie, comme le font judicieu¬ 
sement remarquer MM. Bogelot et Toraude dans la préface 
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de leur commentaire remarquable de la législation de 19ig 
la plus récente, celle qui nous régit. 

L’opiomanie, avec la multiplicité croissante des fumeries 
d’opium, étend ses ravages. La morphine et la cocaïne, sub¬ 
stances dont l’aetion thérapeutique est si précieuse, sont 
accaparées par des maniaques qui cherchent dans leur usage 
des sensations malsaines, dangereuses pour eux-mêmes et 
pour la sécurité publique. 

En pleine guerre, le législateur dut intervenir pour mettre 
un frein à ces moeurs nouvelles et parer ainsi au danger 
sopial menaçant. La loi du 12 juillet 1916 et le décret-loi du 
14 septembre 1916, d’un caractère préventif et répressif, 
résument cet effort législatif aussi opportun qu’important. 

. Mais tout toxicologue averti ne voudra voir dans la légis¬ 
lation nouvelle qu’une étape dans les mesures de protection 
de la santé publique et aussi de la sécurité publique. Au con¬ 
tact de la pratique, telle disposition de la loi ou du décret, • 
d’ailleurs justement sévères, réclamera des amendements. 
Puis la découverte de nouveaux poisons imposera des 
retouches inéluctables dans les tableaux des substances véné¬ 
neuses. Enfin des mœurs nouvelles dans la criminalité ou des 
abus nouveaux de certains toxiques commanderont des 
additions successives à la législation qui visent les substances 
vénéneuses. 

La loi d’évolution dans les offensives du mal et aussi la 
riposte nécessaire attirent ainsi périodiquement l’attention 
du législateur. 

Précisément, une addition à la législation de protection 
contre les substances toxiques et dangereuses paraît aujour¬ 
d’hui s’imposer à propos des cultures microbiennes patho¬ 
gènes. Nombreuses sont ces cultures qui sont particulièrement 
redoutables, soit qu’elles puissent occasionner la mort, soit 
qu’elles soient susceptibles de déterminer des accidents très 
graves qui, en raison même de leur caractère morbide, peuvent 
toujours faire croire à l’infection spontanée et éloigner tout 
soupçon d’un attentat criminel. Puis des accidents involôn- 
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taires peuvent résulter de la diffusion en toutes mains igno¬ 
rantes de ces bouillons nocifs. Cette conception du véritable 
danger que peuvent faire courir à la sécurité publique ces 
cultures de microbes pathogènes n’est pas née d’une simple 
hypothèse. Elle est née de l’affaire Girard toute récente, close 
aux assises le 31 octobre 1921, qui n’a pas eu peut-être un 
grand retentissement dans l’opinion publique, en raison de 
la mort prématurée du principal inculpé, lequel a ainsi 
échappé aux rigueurs de la justice. 

Que s’est-il donc passé? Gomment ce criminel a-t-il pu 
recourir à telle culture microbienne pathogène pour donner 
suite à ses projets coupables ? Cette histoire, qui fait époque 
dans les fastes de la criminalité moderne, mérite d’être très 
sommairement contée pour mettre en relief l’importance 
scientifique et médico-légale de la question. 

* 

* * 

D’après l’instruction judiciaire, où les preuves les plus 
formelles ont été rassemblées, Girard, qui faisait contracter 
à ses victimes des assurances sur la vie à son profit, avait 
choisi pour accomplir ses crimes, au dire de l’expert, le 
D r Dervieux, soit des extraits de champignons toxiques, soit 
des cultures de microbes pathogènes. 

Je ne retiens que ce dernier modus operandi, m’excusant de 
l’expression appliquée à un sujet aussi macabre. 

Le 13 août 1917, Girard, mobilisé à cëtte époque comme 
soldat, est surpris en flagrant délit de vol. Une perquisition 
à sôn domicile permet de faire les découvertes les plus singu¬ 
lières : une boîte renfermant des tubes pour cultures bacté¬ 
riologiques (un de ces tubes porte l’étiquette écrite à la main : 
« Charbon »; un autre: «Tétanos » ; trois autres : « Eberth »). 

D eux boîtes renfermant des ampoules de sulfate de strych¬ 
nine et de cyanure de potassium (à usage vétérinaire) : 

Un flacon de cocaïne ; 

.Une grande quantité de produits pharmaceutiques; 
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Un microscope ; 

Enfin un précis de toxicologie. 

Pour les cultures bactériologiques, Girard, interrogé par la 
justice militaire, déclara les avoir achetées jadis, afin de les 
examiner au microscope « pour se distraire ». 

Dans cette première affaire, Girard bénéficia, le 4 décem¬ 
bre 1917, d’une ordonnance de non-lieu, sur le rapport d’un 
expert le déclarant héréditaire dégénéré, présentant de 
nombreuses tares psychiques. 

Inculpé un peu plus tard de crimes d’empoisonnement, 
Girard est arrêté et soumis à l’examen de nombreux experts: : 
MM. les D r * Vallon, Roubinovitch et Rogues de Fursâc. 

La pleine responsabilité est affirmée par ces spécialistes. 

En ce qui concerne les empoisonnements, les experts 
insistent sur les procédés employés par Girard. « Il fait un 
choix judicieux, disent-ils ; il s’arrête, en fait d’inoculation 
de maladie infectieuse, à la plus banale, celle à laquelle cha- . 
cun est exposé et qui ne saurait éveiller de soupçon : la 
fièvre typhoïde. En fait de poison, il rejette les substances 
qui peuvent sé retrouver par l’analyse telles que les poisons 
minéraux, phosphore ou arsenic, et -s’arrête à des toxiques 
d’origine végétale, probablement des extraits de champi¬ 
gnons, dont la présence ne saurait qu’être difficilement décelée 
dans des cadavres. 

« Quant aux moyens d’exécution — ce sont toujours les ~ 
experts qui parlent — ils témoignent d’un esprit hardi? 
prévoyant et méthodique. Projet né de l’intérêt, décision 
réfléchie, méthode dans la préparation, audace raisonnée 
dans l’exécution. Ce sont là les caractéristiques d’une intelli¬ 
gence absolument normale. » 

D’après l’instruction, Girard a eu deux principaux fournis 4 
seurs de cultures bactériologiques : 

La maison Rieul, 50, rue des Écoles. 

La maison Cogit, 36, boulevard Saint-Michel. 

La vente des cultures microbiennes, dans l’état de notre 
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législation, étant absolument libre, personne , ne peut incri¬ 
miner ces deux honorables commerçants. 

«Il est constant, dit l’instruction, que Girard a fait des 
achats nombreux à lamaison Rieul: tubes de bouillon neutre, 
tubes de gélose, 17 tubes divers. » 

Dans une lettre il demande des renseignements sur le 
bouillon peptonisé pour ensemencement; de cultures. 

Il se munit de tous les appareils pour faire de la bactério¬ 
logie : microscope, étuve avec brûleur, fil de platine pour 
prélèvements et ensemencements bactériologiques. 

Remarquons que Girard ne se rattache ni de près ni de 
loin, par sa profession d’agent d’affaires, à la médecine ou à 
la pharmacie. 

Pendant la maladie d’une de ses victimes, M. Pernotte, les 
achats de Girard se poursu vent dans la maison Rieul. 

Des achats chez Cogit ont été plus nombreux encore. Le 
17 avril 1917 sont livrées des cultures de charbon et de ba¬ 
cilles d’Eberth. Ces livraisons se renouvellent périodiquement. 

A la veille des perquisitions, en 1918, Girard cherche à 
faire disparaître tous les objets suspects, il cherche à détruire 
des ouvrages de médecine légale, un traité sur la fièvre 
typhoïde, etc. 

Dans cette affaire Girard, assez complexe, deux ordres 
de faits ont été relevés par le D r Dervieux, chef des travaux 
de médecine légale à la Faculté, qui a été chargé, comme 
expert, de résumer les recherches et les enquêtes scienti¬ 
fiques : 1° différentes personnes ont été atteintes de fièvres 
typhoïdes ; 2° d’autres ont présenté divers symptômes qui se 
rapportent à une intoxication. Il y a eu deux décès. MM. Pou- 
chet, Meillère et Kling ont été chargés de recherches toxico¬ 
logiques dans les cadavres. 

Les fièvres typhoïdes seules retiendront ici notre attention. 
Un sieur Delmas, plus cinq personnes, M. et M me Pernotte et 
leurs trois fils, ont été atteints, en même temps, d’une fièvre 
typhoïde, laquelle n’a causé aucun décès. Les six personnes 
atteintes ont guéri. 
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Mais quelle origine pouvaient bien avoir ces six cas de 
fièvre typhoïde ? Je laisse parler ici le D r D ervieux : 

«Nous ne possédons pas de renseignements bien précis 
dit-il, relativement à la fièvre typhoïde dont a été atteint 
M. Delmas, mais nous savons du moins que l’affection née 
chez ce malade, au moment ou il fréquentait quotidienne^ 
ment Girard, a évolué d’une façon qui a paru anormale. Nous 
constaterons ultérieurement — mais il est utile de le signaler 
immédiatement — que ce caractère d’étrangeté a marqué la 
même maladie dont tous les membres de la famille Pernotte 
ont été également atteints. 

« D’autre part,il est à noter que M. Delmas a été malade au 
mois de mars 1917 et que les carnets de Girard mentionnent 
que. celui-ci, au mois de février, allait fréquemment à la 
maison Cogit, qui lui a procuré des cultures et plus particu¬ 
lièrement des bacilles typhiques. En insistant sur cette 
coïncidence, nous devons exprimer notre surprise que, dés 
microbes puissent être ainsi délivrés au premier venu, saris 
aucune précaution. Girard, d’ailleurs, ainsi que l’a signalé 
M. Chassevent dans un rapport, possédait chez lui tout le 
matériel nécessaire pour cultiver les microbes. . 

«En ce qui concerne la famille Pernotte, il est à remarquer 
que M. Pernotte, M me Pernotte et leurs trois fils ont , été 
simultanément atteints de la fièvre typhoïde.. L’infection, 
chez ces cinq personnes, a donc eu une origine unique qui ne 
peut avoir été qu’alimentaire. Or il est très curieux de remar¬ 
quer que si tous les membres de la famille ont été, sans excep¬ 
tion, contaminés de la même façon, les domestiques sont, par 
contre, demeurés indemnes. 

« L’information.a établi que tous les plats étaient présentés 
à la table et à l’office, mais que l’eau servie à la salle à manger 
n’était pas utilisée à la cuisine. Cette eau était bien prise au 
même robinet, mais on en remplissait un alcarazas qui restait 
à demeure dans la salle à manger. L’eau de cet alcarazas est 
la seule substance qui a été absorbée par tous les membres 
de la famille, à l’exclusion des domestiques, et c’est 
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par conséquent la seule qu’il soit. possible d’incriminer. 

« L’information, en outre, a montré Girard familier de 
M. Pernotte, rendant de fréquentes visites matinales à ce 
dernier qu’il attendait toujours dans la salle à manger. 

« Si l’on rapproche de ces faits la donnée que Girard possé¬ 
dait des tubes de cultures microbiennes parmi lesquelles se 
trouvaient des .bacilles d’Eberth qu’il avait en outre le 
moyen de cultiver, il semble que, logiquement, on soit en 
droit de se demander si Girard, sachant —- ce qui est une 
notion banale — que la fièvre typhoïde se transmet par l’eau, 
n’a pas contaminé l’alcarazas. 

.« L’éventualité, pour étrange qu’elle soit, n’est nullement 
invraisemblable. » 

L’expert, M. Dervieux, poursuit la discussion de cette 
hypothèse de la tentative criminelle de contaminer l’eau 
destinée à la consommation de ses victimes. Je lui laisse 
toute la responsabilité de ses interprétations et 'Conclusions 
que personne toutefois ne pourra qualifier d’absurdes. 

Les conditions de la contamination des individus par les 
maladies infectieuses comportent encore tant d’obscurités 
dans l’état actuel de la seience, qu’il est permis à un médecin 
légiste d’échafauder des suppositions tout au moins ration¬ 
nelles, c’est-à-dire en nulle contradiction avec les données 
positives et démontrées de la bactériologie. Mais je veux 
spécialement retenir cette réflexion du D r Dervieux, qui 
offre un intérêt capital pour le législateur, qui a le devoir, 
dans la mesure du possible, de protéger les citoyens contre 
les tentatives criminelles; mais aussi contre les accidents 
mettant leurs jours en danger, qui a souci, en un mot, de 
veiller à la protection de la santé publique. Toute l’hygiène 
est là. 

« Nous devons exprimer notre surprise, dit l’expert, que 
dès microbes puissent être ainsi délivrés, au premier venu 
sans aucune précaution. » 

Cette constatation du D r Dervieux est venue à l’esprit de 
toute personne réfléchie. J’âi en effet reçu, à propos de cette 
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affaire Girard, à la date du 2 novembre 1921, une lettre d’un 
procureur général de mes amis, lettre dont les termes méri¬ 
tent toute Y attention : 

« Mon cher Maître, 

«Voulez-vous me permettre, m’écrit-il, une sorte de con¬ 
sultation? C’est l’affaire récemment jugée à Paris, et dite de 
l’empoisonneur Girard, qui me suggère une démarche. Il ne 
vous a évidemment pas échappé que les microbes les plus 
virulents, les bouillons de culture les plus nocifs se vendaient 
dans certaines officines à tout venant, sans que fût posée à 
l’acheteur la moindre question sur sa profession, ses études 
et la destination du produit. On n’est pas plus épicier. ’ , 

J’ai vainement recherché, quant à. moi, un texte qui per¬ 
mette de réprimer une telle association de l’esprit mercanti 
aux apparences de travaux scientifiques. Et je serai bien 
aise, pour ma gouverne, pour ma documentation personnelle, 
de savoir à quoi m’en tenir; 

Il ne me paraît guère possible, jusqu’à plus ample informé, 
d’assimiler ces bouillons de culture à des préparations phar¬ 
maceutiques. Tel n’a pu être évidemment le point de vue 
auquel s’est placé le législateur de Germinal An XI à une 
époque où l’étude des microbes et l’étiologie des maladies 
infectieuses demeuraient encore dans les limbes. 

De même n’incliné-je pas à considérer que la loi du 12 jufi- 
let 1916 et le décret qui a suivi su? le régime des substances 
vénéneuses puissent s’appliquer légitimement à notre espèce,. 
Aurai-je m a l cherché dans l’arsenaldenos lois ? La notion du 
droit étroit dominant le débat, je me dois à moi-même de ne 
pas me déclarer satisfait par un à peu près quelconque et par 
des assimilations audacieuses. Les tableaux A, B et C annexés 
au décret du 14 septembre 1916 sont limitatifs et non P as 
seulement énonciatifs ; cela ne peut faire doute, je pense,> 
Bref, je suis très embarrassé et, bien que la difficulté ne 
se soit encore posée devant moi qu’au point de vue doctrinal, 
sur mop initiative propre, par coquetterie professionnelle et 
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désir de savoir, j’ai particulièrement hâte d’avoir votre 
opinion et un aperçu, si ce n’est pas indiscret, de vos projets 
de communication soit à un corps savant, soit à un parle¬ 
mentaire en vue du dépôt d’une proposition de loi. » 

Ce chef de parquet me fait donc l’honneur de me demander 
mon opinion sur l’état de la législation en ce qui concerne 
les cultures de microbes dangereux. Je n’ai pu que constater 
comme lui l’absence d’une disposition dans l’arsenal de nos 
lois et m’associer à son sentiment sur cette lacune regret¬ 
table. La vente libre, ou la fourniture sans contrôle des cul" 
tures microbiennes pathogènes, apparaît de suite comme 
critiquable, en face de la législation plutôt draconienne 
concernant les poisons mieux définis, j’en conviens, de la 
chimie minérale ou de la chimie organique. 

* 

* * 

Pour fortifier ma conviction sur les dangers des cultures 
microbiennes pathogènes, j’ai entretenu de la question 
M. Vincent, médecin-inspecteur général de l’armée, auquel 
on doit un procédé de préparation vaccinale pour l’immuni¬ 
sation contre la fièvre typhoïde. Get éminent bactériologiste 
m’écrit à la date du 29 janvier 1922 : 

«Il me paraît que tous les microbes pathogènes, sans 
exception, et par le fait qu’ils sont pathogènes, pourraient 
être employés dans un but criminel et nocif. Le mode d’utili¬ 
sation peut intervenir dans le même sens. Certains microbes, 
inoffensifs par fia voie digestive, auraient des effets terribles 
si déposés sur une plaie même légère. » 

Et M. Vincent, que je vis à l’Académie de médecine, de 
m’énumérer de vive voix les cultures dangereuses au premier 
chef ingérées par voie gastrique, celles de la peste, du char¬ 
bon, de la morve, du choléra, de la diphtérie, de la fièvre de 
Malte, des fièvres typhoïde s et paratyphoïdes A et B, etc., etc. 

L’éminent directeur de l’Institut Pasteur, M. Roux, m’a 
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confirmé le danger public de la livraison à tout venant des 
cultures microbiennes pathogènes. 

Au sujet de l’infection criminelle par les cultures de mi¬ 
crobes typhiques ou paratyphiques, qui plus spécialement a 
retenu l’attention dans l’affaire Girard, la science avait-elle 
tout au moins enregistré l’infection par voie gastrique? - 
A-t-on des exemples à citer? 

* * 

A cet égard, l’Institut Pasteur a communiqué à l’instruc¬ 
tion de cette cause criminelle un dossier des plus intéressants 
concernant les infections de laboratoire par le bacille typhi¬ 
que. On trouve dans ces documents de l’Institut d’hygiène 
de l’Université de Kœnigsberg, réunis par le D r Karl Kiss- 
kalt, la preuve expérimentale, ou, mieux, des observations 
péremptoires d’infections accidentelles dans les laboratoires 
de bactériologie. Ge rapport du médecin allemand, paru dans 
le Zeitschrift fur Hygiene, t. 80, 1915, p. 145, mérite d’être^ 
largement cité, vu l’intérêt considérable de cette question 
trop négligée au point de vue toxicologique et, comme con¬ 
séquence, au point de vue de l’hygiène. 

Les faits tirés de ce travail ne peuvent que fortifier, d’ail¬ 
leurs, ma conclusion finale de la nécessité de légiférer en la 
matière dans l’intérêt de l’hygiène publique. 

Le D r Karl Kisskalt, dans ce long mémoire, fait ressortir 
d’abord que toutes les fois que les animaux sont réfractaires 
à telle maladie infectieuse humaine, la transmissibilité n’a 
pu être élucidée .que par l’infection voulue ou non de l’homme, 
qui, à l’aide de cultures microbiennes, réussit ainsi à trans¬ 
mettre de l’homme à l’homme des infections gonococciques, 
staphylococciques,- streptococciques, sans compter l’infec¬ 
tion cholérique. Des essais ont été faits également.de trans¬ 
mission à l’homme de tuberculose bovine. L’auteur rappelle 
les noms de l’Américain Lazear et du Péruvien Carrion, grâce 
au sacrifice héroïque desquels un peu de lumière a éclairé la 
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pathogénie de la fièvre jaune et du verruga peruviana. 

Il signale des infections de laboratoire par le microbe de 
la fièvre de Malte. Mac Tadyen et deux garçons de labora¬ 
toire se sont ainsi infectés. Les deux garçons ont guéri. Mac 
Tadyen a succombé à une infection typhoïdique qui est venue 
se surajouter à la fièvre de Malte. 

Mais, en raison du peu de renseignements précis au sujet 
de l’infection de laboratoire pour la fièvre typhoïde, le 
D r Karl Kisskalt a procédé à une vaste enquête. Il a dressé 
un questionnaire qu’il a adressé à de nombreux confrères 
fréquentant les laboratoires de bactériologie. 

Le questionnaire était conçu de la façon suivante : 

1° Connaissez-vous personnellement des cas d’infection 
avec des cultures pures de bacille typhique? 

2° S’agit-il sûremént de culture pure, ou bien l’infection 
a-t-elle pu se faire autrement, par exemple, avec des selles 
de typhiques ? 

3° Comment l’infection a-t-elle eu lieu? 

4° Est-il probable qu’une grande quantité de bacilles a 
été absorbée? 

5° De quelle durée a été l’incubation? 

6° Le cas a-t-il été léger ou grave? L’isolement des bacilles 
typhiques a-t-il été fait? Quel était le titre de l’agglutination? 

On peut constater l’esprit scientifique qui a dicté ce ques¬ 
tionnaire. 

Des réponses nombreuses, affirmatives et fort intéressantes, 
sont parvenues à l’auteur de cette enquête. Je ne veux en 
retenir que les conclusions formelles qu’il en tire. 

« D’une façon générale, dit-il, on doit conclure que les 
cultures pures de bacille typhique, même conservées depuis 
longtemps sur milieux artificiels,sonthautement pathogènes 
pour l’homme. L’infection se fait aussi facilement que lors¬ 
qu’on administre aux animaux des cultures très virulentes 
pour ceux-ci. Dans tous les cas, l’infection ne semble devoir 
se produire avec certitude que par l’administratioh d’une 
quantité importante de germes. » 
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Cette quantité importante peut être contenue dans un cen¬ 
timètre cube de culture, riche, la plupart du temps, à des 
millions de microbes. 

Il résulte donc de faits d’expérience absolument certains 
qu’un grand nombre de cultures microbiennes pathogènes 
sont très dangereuses pour l’homme et que les cultures de 
bacilles typhiques sont aussi redoutables que' les autres. - 

A propos des dangers des bacilles typhiques, il est bon 
même de mettre en lumière leur vitalité dans les conditions 
les plus diverses, qui puissent faire redouter les ensemence¬ 
ments et leur dispersion. 

Des expériences systématiques et rigoureuses ont été pré¬ 
cisément instituées et invoquées à l’occasion de l’instruction, 
de l’affaire Girard. Elles sont dues à des expérimentateurs 
consciencieux qui méritent toute créance. 

L’Institut Pasteur a fourni des rapports sur les recherches : 
de A.-C. Houston qui a étudié la vitalité du bacille typhique 
dans des échantillons d’eau crue de la Tamise, de la Lee et de 
la Rivière-Neuve expérimentalement infectées. D’après 
Houston, dans aucune expérience la totalité des germes n’a 
disparu dans l’eau contaminée, au bout d’une semaine. 

Il faut de cinq à neuf semaines, d’après les nombreuses 
expériences mises en oeuvre, pour obtenir la destruction 
complète des germes typhiques. L’auteur admet toutefois 
que, dans la première semaine, 99,9 p. 100 de la quantité de , 
germes introduits sont détruits. 

M. Dienert, le distingué chef de service de surveillance des 
eaux d’alimentation de Paris, a été spécialement chargé par 
le juge d’instruction de rechercher la vitalité des bacilles 
typhiques au contact de l’eau et d’autres boissons alimen¬ 
taires. 

Cet expert a poussé ses scrupules jusqu’à fàire ses nom¬ 
breux essais avec les cultures de la maison Cogit, auxquelles 
précisément avait eu recours l’empoisonneur Girard. Il 
conclut en disant : 

« Il résulte donc de nos expériences que le bacille d’Eberth. 
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de la maison Cogit, comme celui que nous avions isolé des 
selles typhiques en 1917, mélangé à l’eau de Marne filtrée, à 
raison d’un centimètre cube de culture par litre d’eau, est 
encore vivant dans ce liquide après un séjour de sept jours. 
Il reste encore 25 p.' 100 de germes introduits provenant du 
bouillon de culture CogiL » 

Cette expérience de M. Diénert a été inspirée par l’hypo¬ 
thèse du D r Dervieux que Girard avait bien pu contaminer 
l’eau de l’alcarazas dans la salle à manger des époux Per- 
notte. 

Dans d’autres expériences, ce bactériologiste exercé a 
prouvé qu’il reste, au bout de vingt-quatre heures de séjour 
dans la bière, au moins 8 p. 100 de bacilles d’Eberth intro¬ 
duits et qu’il reste, au bout de quarante-huit heures de 
séjour dans le lait,au moins 25 p. 10Q des bacilles d’Eberth 
introduits. Mais il constate que l’acidité fait disparaître ces 
germes en moins de vingt-quatre heures dans le vin et le 
cidre dans les mêmes conditions d’examen que pour l’eau, le 
lait et la bière. Ces faits sont très importants à retenir. 

L’affaire de l’empoisonneur Girard n’est pas la seule 
pour justifier des mesures de protection. En Allemagne, le 
cas Hopf est tout à fait analogue. LeD r Neisser,de Francfort- 
sur-Mein, a publié en 1914 la relation des tentatives d’empoi¬ 
sonnement accomplies par ce criminel (1), qui avait trouyé 
le moyen de se faire expédier de chez Kral,â Vienne,une tren¬ 
taine de cultures de microbes pathogènes (bacilles typhiques, 
bacilles de la morve, bactéridie charbonneuse, vibrion cholé¬ 
rique, bacille tétanique, bacille botulique, etc.) 

«Le cas Hopf, dit le D r Neisser, est le premier cas certain 
de tentative de meurtre à l’aide de bactéries vivantes. » 

Hopf a avoué avoir donné à sa troisième femme des bacilles 
typhiques avec de la viande bâchée. Il prenait et inscrivait 
plusieurs fois par jour la température de sa victime. La 
maladie a duré plusieurs semaines. - 

(1) Munschener mediçinisçhe Wochenschrift, 1914, n° 4, p. 196, 
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Depuis 1904, en Allemagne, des règlements sont en vigueur 
sur la circulation et les manipulations des germes pathogènes 
vivants. 

Le D r Neisser se demande si l’affaire Hopf ne va pas 
rendre plus sévères ces règlements. Il plaide en même temps 
la cause de la liberté des recherches scientifiques, ce qui est: 
tout naturel. « Lorsqu’il s’agit, comme dans notre cas, ajoute- 
t-il, d’un criminel raffiné et intelligent, ayant mûri pendant 
plus de dix ans ses projets d’empoisonnement, il est aussi 
difficile d’imaginer des mesures capables de l’empêcher de 
se procurer un germe pathogène quelconque que de le faire 
pour des produits toxiques chimiques. » 

Ces réflexions d’apparence judicieuses peuvent s’appliquer 
à notre loi du 12 juillet 1916 et au décret du 14 septem¬ 
bre 1916. Aucune loi de protection de la santé publique n’a 
la prétention d’avoir des effets absolus, radicaux et constants 
dans les cas si variés qui peuvent prêter à des abus dange¬ 
reux. La valeur, même relative, de nos lois de protection, a 
tout au moins le mérite de restreindre les crimes possibles 
et aussi les accidents probables. Il ne faut pas demander 
davantage à une législation préventive, car les attentats . 
criminels ne sont pas les seuls à susciter nos craintes et à 
nous inciter à réglementer la vente libre des cultures micro¬ 
biennes pathogènes. . i: 

Qu’on élabore une loi spéciale, ou qu’on rédige un article 
additionnel à la loi du 12 juillet 1916, ainsi qu’au décret qui 
fait corps avec elle, il importe peu. 'C’est aux juristes à 
décider. Quant à l’hygiéniste, dans l’intérêt de la santé et de 
la sécurité publiques, il doit logiquement réclamer que les 
toxines microbiennes, aussi redoutables que les poisons les 
plussubtils del’arsenalchimique,ne soient pas plus longtemps 
librement vendues, ou livrées à n’importe qui sous le prétexte 
futile de cultiver le microbe du charbon ou de la fièvre 
typhoïde, comme Bernardin de Saint-Pierre cultivait un 
fraisier sur sa fenêtre. 

Une prescription médicale, dûment signée et datée, est 
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nécessaire pour se faire délivrer de la morphine ou de la 
cocaïne. La signature du maître ne devrait-elle pas couvrir 
un étudiant qui désire dans sa chambre faire de la bactério¬ 
logie, manipuler des microbes et leurs toxines? Je pose la 
question à tout hygiéniste réfléchi et je lui demande si certain 
contrôle et certaines précautions ne doivent pas être légale¬ 
ment imposés dans le second cas, comme elles le sont dans le 
premier, pour la délivrance des alcaloïdes toxiques, de l’opium 
ou de la coca. 

Pour ma part, estimant que notre pays, faute de faire 
-beaucoup d’enfants, doit tout au moins protéger les vivants 
contre tous les périls qui les peut menacer, je m’insurge 
contre le silence dé la loi pénale à l’égard du trafic possible 
des cultures microbiennes pathogènes éminemment dange¬ 
reuses. Je réclame des mesures législatives, préventives et 
| répressives, dans l’intérêt de la sécurité publique, sans porter 
atteinte toutefois à la libre recherche scientifique. 

Il me paraît possible, à ce propos, de concilier tous les 
intérêts en cause (1). 

Voici le texte de la proposition de loi de M. Géo- 
Gérald, député : 

Article premier. — La manipulation des cultures micro¬ 
biennes est exclusivement réservée aux instituts médicaux, 
physiologiques, spécialement déterminés à cet effet. La cession 
et la délivrance de ces-cultures sont soumises à une autorisation 
expresse du ministère de l’instruction publique, qui devra procé¬ 
der à ce sujet à une enquête préalable sur toute demande à fin 
scientifique, soit à la production d’une ordonnance médicale, la 
signature du médecin dûment légalisée. 

Art. 2. — Toute cession et toute délivrance faites en inobserva¬ 
tion des règles de la présente loi seront passibles d’une amende 
de 500 à 5 000 francs et d°un emprisonnement de un mois à 
trois ans. 

(1) Une proposition de loi sur les cultures microbiennes a été déposée à 
la Chambre des députés le 2 juin 1921, par M. Uéo-Gérald. Mais le dispo¬ 
sitif ne me paraît pas tenir compte suffisa mm ent de la liberté des recher¬ 
ches seientiqfiues. Une nouvelle rédaction est à envisager, suivant moi. 
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Je préfère et je propose le dispositif suivant : 

Proposition de loi . ; - 

Sur la réglementation de la vente ou des cessions 
de cultures microbiennes pathogènes. 

Article premier. — Tout établissement, vendant, ou cédant, 
à titre gratuit, des cultures microbiennes pathogènes, est tenu de 
faire une déclaration à la Préfecture du département. 

A Paris, la déclaration est faite à la Préfecture de policé. 

Aucune venté ou cession ne pourra être faite sans une autorisa¬ 
tion signée d’un docteur en médecine, ou d’un pharmacien, ou 
encore d’un docteur ès sciences. 

L’établissement devra consigner sur un registre spécial toute 
les ventes ou cessions avec le nom et le domicile de l’acquéreur 
ou du bénéficiaire, ainsi que le nom et le domicile de la personne 
diplômée qui a signé l’autorisation. 

Les inspecteurs de pharmacie sont chargés de contrôler les 
déclarations et la bonne tenue du registre. 

Art. 2. — Toute livraison ou toute cession faite en inobserva¬ 
tion de la présente loi sera passible d’une amende de 500 à 
5 000 francs et d’un emprisonnement de un mois à trois ans. 

L’article 463 du Code pénal et la loi du 26 mars 189Î sont 
applicables. 
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Éxpériences concernant la prophylaxie de l’infection 
par l’ankylostome, par Minagawa (Koki) (Journal of Tokio 
Med. Soc., novembre 1919 Extrait de Tropical Diseases Bulletin- 
août 1921). — L’utilisation des matières de vidanges pour l’en, 
grais, très en honneur au Japon, comporte nécessairement une 
désinfection parfaite destinée à empêcher la propagation des para¬ 
sites intestinaux. Il est reconnu que le moyen le plus efficace 
et le moins coûteux pour obtenir cette désinfection consiste à 
mélanger les vidanges avec de l’urine.. Si l’on soumet à l’action 
de l’urine humaine des œufs de l’ankylostome du chien, ou des 
ankylostomes récemment mis en liberté, leur développement est 
arrêté et ils finissent par mourir. L’auteur a poursuivi des expé¬ 
riences en vue d’apporter la preuve de ce fait. Des excréments 
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de chiens ayant été laissés’ pendant dix jours en contact les 
uns avec de l’urine roumaine, les autres avec de l’eau, on les 
répand séparément sur deux terrains de peu d’étendue. Des jeunes 
chiens, mouillés au préalable, sont conduits sur ces terrains et 
y font des séjours variant de quatre à vingt-quatre heures.' Ces 
ehiens sont tués ensuite successivement et examinés : ceux ayant 
séjourné sur le sol imprégné avec les excréments mélangés 
simplement avec de l’eau étaient infectés à fond, tandis que 
chez les autres chiens ayant séjourné sur le lot de terrain 
imprégné avec les excréments mélangés avec de l’urine, on ne 
trouvait que quelques vers, vingt-six au maximum (1). 

Etiologie delà dengue, par Craig (Ch. F (Journal Amer ic 
Med. Assoc., octobre 1920. Extrait de Tropical Diseuses Bulle¬ 
tin , avril 1921}. — (2) Après avoir donné un compte rendu des 
derniers travaux parus sur l’étiologie de la dengue et exposé 
les recherches qu’il convient d’entreprendre à ce sujet, Craig 
exprime l’opinion que cette maladie, de même que la fièvre jaune, 
est due à un spirochète. La première étude importante de Graham 
montre que la dengue est transmise par un moustique, Culex 
faiigans, bien que le parasite, dont il décrit la présence dans le 
sang, ait été nié dêpüLs, Bancroft prétend qu’un autre moustique, 
Siegomyia fasciata, peut transmettre l’infection. Ashburn et Craig, 
aux Philippines, ont prouvé que l’agent infectieux était dans le 
sang, qu’il passait à travers les filtres et que le filtrat était infec¬ 
tant, ce qui confirme les observations de Graham établissant que 
Culex fatigans peut être un agent de transport de la maladie 
Cleland, Bradley et McDonald,, en Australie, ont confirmé les 
recherches de Ashburn et de Craig, mais ils ont trouvé que Stégo¬ 
myie, fasciata était l’agent de transport et que le virus était pré- 
■ sent dans les cellules rouges du sang après lavage. 

Craig est d’àvis qù’on obtiendra des connaissances plus précises 
sur la dengue en continuant des recherches méthodiques avec 
.l’ultra-microscope, et en employant les milieux de cultures dont 
s’est servi Noguchi pour trouver le Leptospira icteroides de la 
fièvre jaune. 

(1) Annales de Médecine et de Pharmacie coloniales, n° 4, oct. déc. 
1921. 

(2) Annales de Médecine et de Pharmacie coloniales, n° 4, oct. déc. 
1921. 
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Diagnostic, traitement et expertises des séquelles 
oculq-orbitaires, par le D r F. Terrien, ophtalmologiste des 
hôpitaux, professeur agrégé à la Faculté de médecine de Paris. 
1921,1 vol. in-16 de 276 pages,avec 67 figures : 16 francs (Librairie 
J.-B. Baillière et fils, 19, rue Hautefeuille, Paris). 

Diagnostic, traitement et expertises des séquelles des 

RLESSURES ET DES ACCIDENTS DES RÉGIONS MAXILLO-FACIALES, 

par les D rs L. Dufourmentel, chëf de clinique de la Faculté de 
médecine de Paris, et L. Frison, directeur de l’École dentaire de 
France. 1922,1 vol. in-16 de 151 pages, avec 87 figures : 10 francs- 
(.Librairie J.-B. Baillière et fils, 19, rue Hautefeuille, Paris). 

Diagnostic, traitement et expertises des séquelles oto- 
rhino-laryngologiques, par lé D r Jean Güïsez, ancien interné 
des hôpitaux de Paris, ancien médecin chef du centre oto-rhino- 
laryngologique de la X e région. 1 vol. in-16 de 222 pages,, avec 
115 figures : 14 francs [Librairie ,J.-B. Baillière, et /iZs, 19, rue Haute¬ 
feuille, Paris). — Ces volumes font partie d’une petite encyclo- 
pédiè, publiée sous la direction de MM. Mouchet, F. Terrien et 
M. Villaret, qui comprendra huit volumes se rapportant respecti¬ 
vement aux séquelles oto-rhino-laryngologiques, ophtalmolo¬ 
giques, maxillo-faciales, chirurgicales et orthopédiques, nerveuses, 
médicales ; enfin au traitement, à l’appareillage et à la réadapta¬ 
tion professionnelle des blessés. 

Dans ces précis, Les auteurs, restant sur le terrain exclusive-. 
ment pratique, n’ont pas envisagé seulement les' séquelles des 
plaies deguerre, mais aussi celles des accidents de travail en temps 
de paix, d’observation journalière. 'çf 


Le Gérant : D r Georges J. -B. Baillière. 
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L’INFECTION PNEUMOCOCCIQUÉ^ "< ^ 

ETUDE EPIDEMIOLOGIQUE 

Par le D r V. DE LAVERGNE, 

Professeur agrégé au Val-de-Grâee. 

I. — Historique. 

La première démonstration du pouvoir pathogène du pneu¬ 
mocoque fut expérimentalement donnée par Pasteur (1). 
En 1881, Pasteur, examinant la salive d’un enfant mort de 
la rage, y rencontra un microbe qu’il décrivit, et que l’on 
peut reconnaître comme un pneumocoque, d’après ses carac¬ 
tères morphologiques ; en même temps, Pasteur, ayant ino¬ 
culé de cette salive à des lapins, vit mourir les animaux 
après pullulation dans leur sang des diplocoques en 8, 
encapsulés. A la même époque, Sternberg (2), Claxton (3) 
rencontrèrent aussi le pneumocoque dans la bouche de plu¬ 
sieurs personnes, saines ou atteintes de pneumonie. 

En 1883, les recherches de Talamon (4), qui lui avaient 
montré la présence constante de pneumocoques dans les 

(1) Pasteur, Arc. méd. Janvier 1881. 

(2) Sternberg, Bull. nat. Board of Healter, 1880-1881. 

(3) Claxton, In Thèse Boulay, Paris, 1891. 

(4) Talamon, Progrès médical, 15 décembre 1883. 

4 e série. — tome xxxvii- — 1922, N® 5 
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foyers d’hépatisation de la pneumonie, établirent la preuve 
que la pneumonie lob aire, aiguë, franche, était une mani¬ 
festation de l’infection pneumococcique. Les conclusions de 
Talamon furent confirmées et précisées par Fraenckel (1). 
De nombreux auteurs, en particulier Weichselbaum (2), 
Net^r (3), Foa et Offreduzzi{4), achevèrent de mettre hors 
de'doutp le rôle du pneumocoque dans la production de la 


aïs.. on s’aperçut, ensuite, que non seulement la pneu- 
^ml^nais toutes les maladies de l’appareil respiratoire 
pëpvent relever du pneumocoque : le coryza (Yaîentine) (5) 

. lek" sinusites (Jaccoud, Weichselba.um), la laryngite aiguë 
Cornil), l’oedème aigu du larynx (Devé, Chauffard et G. La¬ 
roche), les bronchites aiguës (Bouchard, .Netter, Duflocq 
et Ménétrier (6), Crouzon et Ch.. Richet fils), les bron¬ 
chites pseudo-membraneuses (Jaccoud) (7), Claisse (8), 
Ménétrier), les congestions pulmonaires (Grasset),la spléno¬ 
pneumonie (Caussade et Lanfery, Mosny et Malloizel), les 
oedèmes pulmonaires (Caussade Milhit. De J ong, Logre (9), 
Crouzon et Ch. Richet fils, Guillain et G, Laroche), les bron¬ 
cho-pneumonies, primitives ou secondaires {Cornil, Weich¬ 
selbaum, Netter (10), Mosny (11), Ménétrier)., les pleurésies,' 
purulentes, enfin (Netter (12), Weichselbaum, Serafini, Lan- 
cereaux et Bezançon, Ménétrier). 

Le rôle pathogène du pneumocoque devait encore s’éten¬ 
dre, susceptible de provoquer des affections de presque tous 
les organes. C’est ainsi, pour oeeiter que les principales, qu’en 


(ft) Wàmstta&BL, Gongrès de Wiesbaâen, 1884. 

(2) Weichs-elbau-M, Wien. med. Woch., 1886. 

(3) Netter, Soc. Anatomique , mars-avril 1886. 

(4) -Doa EîrOrï'EEDüzzi ,Metitsche méd. 

(5) Valen.tine, Journ. of. méd. res car ch., janvier 1917. 

(B) Duflocq et Ménétrier, Arck. gén. de médecine 1896. 

(7) In Thèse Boulay, Paris, 1899. 

(8) Claisse, Soc. Biologie, 1896. 

(9) Logres, thèse Paris, 1818. 

(10) Netter, Arch. méd. exjterim.., 1892. 

(11) Mosny, Thèse de T’assis, 1891. 

(12) Netter, Soc. clinique, 1886. 
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dehors de toute pneumonie, on reconnut, comme pouvant 
être de nature pnemnococeique : les angines simples, érythé¬ 
mateuses ou pultacées (Cèrnil (1), Jaccoud, Rendu (2) ou 
pseudo-membraneuses (Jaccoud et Ménétrier), la méningite 
(Weichselbaum, Ketter) (3), des otites petter (4), Zaufal], 
des conjonctivites [Parinaud, Morax, Butheil (5), Caussade 
et Tardieu (6), des arthrites (Griffon, Widal et Mercier, 
Widal et .Lesné), la péritonite (Ménétrier). 

Enfin, l’infection pneumoeoeeîque peut créer un état de 
septicémie, une infection générale pure en dehors de toute 
pneumonie ou de toute localisation. Des faits de cet ordre, 
constatés d’abord chez des enfants (Lesage (7), M Ue Bau- 
duin) (8), considérés comme exceptionnels chez P adulte 
(Desguin), ont été retrouvés en ees dernières années, par 
Ménétrier, Laffôrgue, Brouardel et J. Renaud, H. Bourges et 
Mercadier (9), Aj optons-y les faits d’érythème noueux 
avec pneumococcémie, tek qu’en a rapportés Sacquépée (10). 

En même temps que l’on avait pu se rendre compte de 
fimportance considérable du rôle du pneumocoque, suscep¬ 
tible de produire des affections très nombreuses et extrême¬ 
ment variées, on avait pu constater sa présence dans lahouche 
de toutes les personnes saines et malades (Bezançon et Grif¬ 
fon), ce qui imposait à l’épidémiologie une directive pré¬ 
cise. 

Mais, depuis 1915, des faits nouveaux concernant le pneu¬ 
mocoque, et dus initialement aux auteurs américains (11), 
ont apporté des modifications importantes dans la concep- 

(1) Cornil, J. des Conn. médicales 1886. 

(2) Rendu, Soç. méd. hôp., 8 mai 1894. 

(3) Netter, Jj-ch. gén.deméd-, 1887. 

(4) Netter, Ann. desmalad. de Voreille, 1888. 

(5) Dutheil, Ann. d’oculistique, 1918. 

(6) Caussade et Tardieu, Soc. méd. hôp., 1921. 

(7) Lesage. Soc. méd. hôp-, 1990. 

(8) MusBauduin, Thèse de Paris, 19.99. 

(10) Sacquépée, Soc. méd. hôp.., 19-21. _ 

(11) Avery et Dochez, Journ . of. expérim.méd 
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tion que l’on avait de l’infection pneumococcique. Les carac¬ 
téristiques morphologiques et culturales, qui permettaient 
jusqu’ici de reconnaître le « pneumocoque », sonten réalité 
communes à quatre espèces, au moins, de microbes différents. 
Les méthodes biologiques de l’agglutination, de la recherche 
des pouvoirs protecteur' et immunisant, permettent de dif¬ 
férencier ces quatre types de pneumocoques, distincts les uns 
des autres ; il s’est donc produit pour les pneumocoques ce qui 
s’est produit pour les méningocoques, par exemple : une 
analyse plus minutieuse a dissocié en groupes différents 
une famille microbienne ayant quelques caractères com¬ 
muns. Nous aurons à préciser ces faits, susceptibles de 
donner une orientation nouvelle à la conception épidé¬ 
miologique de l’infection pneumococcique. 

II. — Les manifestations épidémiques 
de l’infection pneumococcique. 

Les déterminations de l’infection pneumococcique peuvent 
revêtir l’apparence de cas isolés mais, de tout temps, les 
médecins ont été frappés de voir dés manifestations épL 
démiques de maladies que l’on sait aujourd’hui attribuables 
à la pneumococcie. 

Nous insisterons surtout sur les relations qui ont trait aux 
épidémies de pneumonie, puisque l’onsait que le pneumocoque 
est presque toujours, sinon toujours, l’agent de la pneu¬ 
monie lobaire, aiguë, franche. 

Les anciens auteurs avaient mentionné le caractère épi¬ 
démique que revêt parfois la pneumonie. Grisolle, dans son 
Traité de la pneumonie , en cite plusieurs exemples et s’appuie 
sur l’autorité de Laënnec. Dans les thèses ou revues deDemm- 
ler (1), Sée (2), Barthe (3), Helme (4), Netter (5), ainsi que 

(1) Demmler, Thèse de Paris, 1882. 

(2) Sée, Union médicale 1882. 

(3) Barthe, Revue des sciences médicales, 1884. 

(4) Helme, Th. Paris 1886. 

(5) Netter, Arch génér. de médecine, 1889. 
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dans le traité de Kelseh (1), on peut trouver rassemblées 
un très grand nombre de relations d’épidémies de pneumonies. 
On y voit des cas de pneumonie conjugale dont, plus récem¬ 
ment, Chauffard et Widal (2) rapportaient un nouveau 
cas ; on y trouve des épidémies de famille et de maison. 
En 1875, Bonnemaison (3), à Toulouse, Winter Blyth, 
dans le Devonshire, Hardwiche, en 1876, en citent des 
exemples. Daly, Ritter, Patchett, Massalongho et bien 
d’autres auteurs, dont on peut trouver les relations 
dans les documents cités plus haut, abondent en témoi¬ 
gnages. Ajoutons-y la relation plus récente d’une épidémie 
familiale, due à Tarchett (4). Comme type de ces épidé¬ 
mies de maison, nous citerons deux épisodes : en 1879, 
un enfant présente une pneumonie; neuf jours après, 
deux autres enfants (il y en avait cinq) ; le quatrième 
jour de la maladie des deux petits, la mère et un troisième 
unîant s’alitent à leur tour, et présentent des signes d’hé¬ 
patisation pulrr onaire; enfin, la grand’mère, à son tour, 
s’alite et meurt d’une pneumonie (Daly) (5). Le 20 avril 1883, 
la femme d’un cocher est atteinte d’une pneumonie ; le 21, 
l’aînée des fillettes, le 23, la cadette, le 26 le père, prennent 
successivement la maladie. Ainsi, en six jours, quatre des 
cinq personnes qui composent la famille sont atteintes 
(Mendelsohn) (6). 

Nombreuses encore sont les épidémies de prison. 
Relations de Rodman (7), sur l’épidémie de la prison de 
l’État-de Kentucky où se produisirent 76 cas pendant les 
premiers mois de 1874 ; de Kuhn (prison de Moringen) ; de 
Kerchensteiner (8), à la prison d’Amberg dans le Haut-Paln- 

<1) Kelsch, Traité d’épidémiologie. 

(2) Chauffard et Widal, Soc. méd. hôp., 1908. 

(3) Bonnemaison, Union Médicale, 1875. 

(4) Tarchett, Gaz. méd. os pend, et délia cluniea. 1904. 

(5) Daly, The Lancet, 1881. 

(6) Mendelsohn, Zeitsckr. /. klin. Medec., 1884. 

(7) Rodman, A. J. of. M. S., 1876. 

(8) Kerchensteiner, Bayr. aertzte. int., 1881. 
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tinat où, du 1 er janvier au 28 mai 1880,161 prisonniers furent 
atteints de pneumonie ; de Rodet (1 ) : pendant Phiver l§g&_ 
1887 le dépôt de mendicité d’Albigny, comprenant 650 indi¬ 
vidus, subit une épidémie de pneumonie qui dura cinq mois 
et atteignit 70 individus ; de Dahl. 

Le groupement où sévit P épidémie est quelquefois com¬ 
posé de travailleurs. Épidémie delà Salpêtrière (Legendre) (2). 
Pendant Phiver 1881, de grands travaux dé terrassement 
furent exécutés à la Salpétrière ; quatre cas de pneumonie 
se déclarèrent parmi les ouvriers. Plus près de nous, en 1919, 
Parck et Chickering (3), ont vu se produire 220 cas de pneu¬ 
monie lobaire (pneumocoque type II), parmi 1653 travail-. 
leurs arrivés au camp de Porto-Rico pour y agrandir les ins¬ 
tallations, De même lés auteurs américains (4) rapportent 
que la pneumonie, par la fréquence de ses atteintes sur les 
travailleurs, compromit le succès de la construction du canal 
de Panama. De même encore, a-t-on observé la grande fré¬ 
quence de cette affection chez les exploitants dés mines 
d’ôr du Sud-Africain (4). 

Enfin, ce peuvent être des épidémies dé village ou de quar¬ 
tier. Dès 1838, T or ch et (5) observé à Noyers une épidé¬ 
mie de pneumonie localisée au village Ajéltelin, dans le Nord 
de l’Islande, aux premiers mois de 1863. Dans un village 
allemand, Riet-Gnordhausen, du 28 mars au 28 mai 188Ï; 
.42 cas de pneumonie se produisirent dans une population de 
700 âmes (Plukért) (6)/Mentionnons aussi l’épidémie, de Ré- 
ckerbach observée par Butrv (7) où, sur 460 habitants, 26 fu¬ 
rent atteints de pneumonie en quelques semaines. Notons 
encore, parmi tant d’autres, le récit de Massalongho (8) : 

(1) Rodet, Ac. méd., 1886, 1 er fase., page 35. 

(2) Legendre, Union médiealé, 1883. 

(3) Pare, et Chickering, J. A. M, A., juin 1919. 

• (4) Monographie Rockefeller, n° 7,1917. 

(5) Torchet, Acad, méd., 1898. 

(6) Plukert, Berl. kl. Woeh.., 1881. 

(7) Butry, Deutsche Arch. f. kl. Med., 1881. 

(8) Massalongho, Arch. génér. de médecine , 1885» 
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Trugnano est un bourg de la province de Vérone d’environ 
2 000 habitants ; 100 personnes furent atteintes en quelques 
semaines (1884). Nous signalerons aussi l’étude faite par 
Alison (1), sur l’épidémie qui régna en 1880 dans de petits 
villages de la région' de Baccarat, et, parmi tant d’autres, 
l’épidémie plus récente de Peshawar, rapportée par Ste- 
pbenson (2). 

. Dans V armée , les épidémies de pneumonie sont aussi très 
fréquentes. En parcourant la statistique médicale de Far¬ 
inée, on est frappé de ce que, presque chaque année, mention 
soit faite d’une épidémie de pneumonie lobaire aiguë franche.: 
épidémie de Saint-Brieuc (1886) ; du 8 e bataillon de chas¬ 
seurs à pied, à Amiens (1868) ; du 10 e chasseurs à Vendôme 
(26 cas) (1887); du 141 e R* d’infanterie à Lodève (33 cas) 
(1888) ; du 5 e chasseurs à Rambouillet (1891) ; du 25 e R* d’in¬ 
fanterie (71 cas). 

Plus récemment, de nombreuses épidémies de pneumonie 
lobaire ont été relatées par des. auteurs américains dans lès 
camps d’instruction (3), en 1918, particulièrement. Il s’agis¬ 
sait bien d’explosion épidémique de pneumonie franche, à 
pneumocoques, survenant à l’arrivée des recrues,, et dis¬ 
tinctes des épidémies de pneumopathies secondaires à l’épi¬ 
démie de grippe. On en trouve un exemple, en particulier, dans 
une relation sur la pneumonie au camp Fulton. 

Toutes ces relations de pneumonies lobaires franches 
aiguës doivent être complétées par les observations des au¬ 
teurs américains sur les épidémies de pneumonie qui ont 
apparu spontanément dans des lots de singes qu’ils avaient 
en expérience. A l’occasion de leurs intéressantes recherches 
sur la pneumonie expérimentale, Blacke, Cecil, Russel (4), 
constituèrent une réserve de singes, d’animaux neufs qu’ils 
mettaient en observation avant de pratiquer leurs expé¬ 
riences. Or, et surtout après l’arrivée dans un lot d’un singe 

(1) Alison, Arch. gêner, de médecine, 1883. 

(2) Stephenson, The Lancet, juin 1898. 

(3) Voir passim, Journ. of. Am.med. ass-, 1918 et 1919. 

(4) Blake, Cecll et Russel, J. of. exp. méd., 1920. 
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nouveau, ils ont vu de véritables épidémies de pneumonie 
lobaire sévir parmi les animaux de la cage, à la manière 
disent les auteurs d’une épidémie de pneumonie sévissant 
dans les camps d’instruction, à l’arrivée de recrues. 

Nous avons insisté sur l’épidémiologie de la pneumonie, 
parce qu’il s’agit là d’une affection qui relève presque tou¬ 
jours, sinon toujours, de l’infection pneumococcique. On 
remarquera que nous n’avons cité que des épidémies de pneu¬ 
monie primitive, éliminant les épidémies de pneumonies 
consécutives à d’autres épidémies (grippe, en particulier). 
Nous serons plus brefs dans l’exposé des épidémies concernant ' 
les autres manifestations de l’infection pneumococcique, puis¬ 
que broncho-pneumonies, angines, méningites, este., peuvent 
bien être dues aux pneumocoques, mais peuvent, aussi, 
relever d’autres infections. Ces épidémies ne sont valables 
que si un examen bactériologique a été fait, ce qui diminue 
singulièrement le nombre des relations authentiques. 

En dehors des exemples d’épidémies de broncho-pneu¬ 
monies à pneumocoques associées à la rougeole, à la 
grippe, etc., il existe peu de relations d’épidémies de broncho¬ 
pneumonies à pneumocoques primitives. Celles qui ont-été 
publiées relèvent surtout de la streptococcie. Cependant 
on peut sans doute tenir pour valable une petite épidémie 
de village étudiée par Naldoni (1), où les adultes étaient 
pris de pneumonie lobaire, tandis que les vieillards. 
étaient atteints de broncho-pneumonie. Enfin, Hirsch 
et Mac Kinney (2) ont donné la relation d’une épidé¬ 
mie de broncho-pneumonie extrêmement grave, survenue 
au cours de l’automne 1918 : un quart du contingent du 
camp eut des manifestations respiratoires diverses : sinusites, 
otites moyennes, conjonctivites mu copurulentes et, dans 
ün quart des cas, une atteinte de broncho-pneumonie. Cons¬ 
tamment un pneumocoque fut isolé. 

(1) Naldoni, Gaz. degli ospitale, 1888. 

(2) Hirsch et Mac Kinney, Journ. of. infect, dis. J uin 1919. 
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Mêmes réserves critiques en ce qui concerne les épidémies 
de méningite à pneumocoques. Leur existence n’est point 
douteuse et, en particulier, Netter (1) a pu rapporter 16 ob¬ 
servations de méningites à pneumocoques (primitives). 
Mais, fréquemment, les épidémies de méningococcie et de 
pneumonie s’intriquent, et pour cette raison on ne saurait 
être certain que, dans les épidémies comme celle de Ham¬ 
bourg, où la méningite s’associait à la pneumonie dans plus 
de la moitié des cas, le pneumocoque seul fût en cause. C’est 
ainsi qu’en mai 1921, au cours d’une épidémie de broncho- 
pneumonies et pneumonies à pneumocoques et strepto¬ 
coques associés, qui sévit chez les jeunes soldats, nous avons 
observé, chez deux malades présentant des foyers de bron¬ 
cho-pneumonie à pneumo-streptocoques, une méningite 
cérébro-spinale avec méningocoque B. Toutefois il existe une 
relation due à Foa et Uffredùzzi (2) d’une petite épidémie 
de méningites primitives à pneumocoques qui sévit à Turin. 
Dans l’épidémie de pneumococcie qui se produisit dans les 
troupes noires au camp de Saint-Raphaël et de Fréjus, en 
1917, Bonjean (3) a observé 22 cas de méningite primitive 
à pneumocoques. 

On possède quelques documents sur les épidémies que 
réalise l’infection pneumococcique sous la forme de sep¬ 
ticémie. En 1900, Lesage a donné le récit d’une petite épi¬ 
démie de septicémie pneumococcique survenue sur des nour¬ 
rissons : il y eut 16 atteintes. Pendant la guerre, l’arrivée en 
France des contingents noirs a été l’occasion d’épidémies 
d’infection pneumococcique généralisée. Nous aurons à reve¬ 
nir sur ces faits. Mentionnons toutefois l’étude qui en fut 
faite par Borrel, Bonjean et par Carnot et de Kerdrel (4). 

Il existe aussi des épidémies d’otites à pneumocoques. 
Netter, en effet, a particulièrement insisté sur ces faits 

(1) Netter, Arch. gén. de méd., 1887. 

(2) Foa et Uffredùzzi, Central, f. Bakt., 1890. 

(3) Bonjean, Bull. Soc. path. exot., 1917. 

(4) Carnot et de Kerdrel, Paris Médical, 1916. 
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que, chez les nouveau-nés, l’infection pneumococcique se 
traduisait surtout par des otites. Or, une discussion soulevée 
à propos d’une communication de M. Renaud (1), à la 
Société médicale des hôpitaux, sur l’extrême fréquence des 
otites au cours de l’athrepsie, mit bien en lumière la par¬ 
ticularité suivante soulignée par Tixier,Ménétrier, Martin: 
c’est que les enfants athrepsiques qui viennent dans les 
crèches sont exposés aux otites ; soignés dans leur famille, 
ils seraient beaucoup moins exposés à cette complication ; 
mais en arrivant dans les crèches, ils sont victimes de l’in¬ 
fection pneumococcique qui y règne de façon endémique. ■ 

Enfin, il convient de mentionner avec détails une relation 
très précieuse en enseignements, qui a été faite par Nobé- 
couçt et Paraf (2), d’une épidémie d’infection pneumococ¬ 
cique à déterminations multiples. 

Dans une salle de médecine de la Maternité, « il n’y avait 
qu’un porteur de pneumocoques IV. Le 15 mai, entre une 
femme atteinte d’angine herpétique avec pneumocoques II ; 
son enfant a le même germe dans son rhino-pharynx ; par la 
suite, il présente de la. fièvre et delà rhino-pharyngite. Peu 
de temps après, le nourrisson, couché dans le berceau placé 
vis-à-vis, contracte une broncho-pneumonie grave à pneu¬ 
mocoques II, un autre bébé devient porteur sain de pneumo¬ 
coques II, deux autres nourrissons ont de la rhino- pharyn¬ 
gite avec température élevée », et encore : « ... Dans le courant 
de janvier, deux nourrices ont presque simultanément des 
angines à pneumocoques II, les jours suivants... la plupart 
des enfants (porteurs de pneumocoques I, II et IV) avaient 
de la fièvre avec ou sans rhino-pharyngite, quatre des bron¬ 
cho-pneumonies ; l’un de ces derniers mourut de pleurésie 
et péricardite purulentes à pneumocoques II. » 

Tous ces faits montrent biën que, dans certaines circons¬ 
tances, l’infection pneumococcique' revêt un caractère 

(1) Renaud, Soc . méd. hôp. .octobre 1921. 

(2) Nobécourt et Paraf, Presse médicale, 19 mai 1920. 
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épidémique évident. Il n’en est pas toujours ainsi ; et bien des 
auteurs anciens, opposant le caractère épidémique des pneu¬ 
monies qu’ils observaient au caractère sporadique de la plu¬ 
part des pneumonies, se sont demandé s’il s’agissait de la 
même maladie. Il semblé bien, en réalité, que les eas de pneu- 
mocoecie, en apparence les plus isolés, traduisent le caractère 
épidémique plus ou moins atténué de l’infection, qu’ils ne 
sont que des manifestations limitées d’une maladie spé¬ 
cifique, épidémique. Seulement, on sait aujourd’hui que la 
pneumonie ou la broncho-pneumonie ne sont qu’une des 
formes de l’infection pneumococcique ; le même agent, un 
pneumocoque, peut déterminer ici la pneumonie, là une bron¬ 
chite simple, ailleurs, une angine, un état septicémique ou 
une broncho-pneumonie. Cest cette notion qui manquait aux 
-observateurs anciens, ne cherchant à relier les uns aux autres , 
sans y réussir, que des cas de pneumonie en apparence isolés . 

' Cependant, une lecture attentive de certaines relations 
anciennes montre que ces manifestations polymorphes de 
l’infection existaient dans les épidémies de pneumonie ; leur 
mention est digne d’intérêt, car il y avait vraiment peu de 
motifs pour que des esprits, non prévenus, puissent s’at¬ 
tacher à signaler des affections aussi banales et aussi béni¬ 
gnes que le rhume, la bronchite ou l’angine. 

Pourtant, dans le récit détaillé que fait Alison de petites 
épidémies de pneumonie de village, cet observateur attentif 
mentionne que, dans les villages atteints, le nombre des cas 
de bronchites et d’angines était plus grand que d’ordinaire. 
Dans l’épidémie de Saint-Brieue, il est dit qu’en même temps 
que le nombre des pneumonies augmentait, celui des angines 
etdes bronchites s’élevait aussi parallèlement. En 1907-1908, 
Cursham, à Leipzig, a observé une épidémie d’angines, de 
méningites, dé septicémies, de broncho-pneumonies à pneu¬ 
mocoques. En 1917, Borrel, Beaujean, dans leur description 
de l’épidémie pneumococcique qu’ils étudièrent chez les noirs, 
à Saint-Raphaël, virent l’affection se manifester soit par des 
affections respiratoires de différents types, soit par des ménin- 
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gites, soit par des états septicémiques, soit par des érythè¬ 
mes. Dans les camps américains, en 1918, mêmes observa¬ 
tions : sur le graphique donné par les auteurs du rapport sur 
P épidémie du camp Fuston,on voit le tracé des bronchites 
simples, rigoureusement parallèle à celui des pneumonies 
lobaires et subissant les mêmes oscillations. Hirsch et Mae 
Kinney ont décrit une épidémie à pneumocoques survenue 
dans un camp où les otites, mastoïdites, sinusites, conjoncti¬ 
vites se mêlaient aux affections respiratoires. Enfin, dans 
l’épidémie de la Maternité, petite, mais si complètement 
étudiée par Nobécourt et Paraf, on saisit avec précision ce 
polymorphisme des manifestations d’une épidémie pneu- 
mocoecique; on la voit neutre, cette épidémie, à l’arrivée 
d’un porteur sain, se répandre ici sous forme d’angine 
qui va chez un autre sujet se transformer en broncho-pneu¬ 
monie, là par une rhino-bronchite avec état septicémique qui, 
ehez le voisin, fera naître une broncho-pneumonie. A ne con¬ 
sidérer que les broncho-pneumonies, il n’y eut point d’épi¬ 
démie, et le lien qui les unit eût passé inaperçu. 

Insistons donc sur le polymorphisme des déterminations 
de l’infection pneumococcique. Soulignons que d’après les 
faits ci-dessus, une épidémie de pneumococcie ne se révèle 
pas que par les maladies respiratoires graves : pneumonies 
broncho-pneumonies. Rendu (1) a rapporté, il y a quelques 
années, l’histoire d’une infirmière qui présentait une angine 
à pneumocoques ; l’une de ses voisines eut une pneumonie, 
et l’autre une broncho-pneumonie. Mais à côté des angines, 
il y a le simple rhume de cerveau : Valentine (2) a trouyé 
le pneumocoque I à l’état de pureté dans les sécrétions de 
deux sujets présentant un coryza simple. Enfin, il y a, 
comme nous le verrons, des porteurs sains. 

On se trouve donc fondé à admettre que si l’infection pneu¬ 
mococcique semble souvent ne se traduire que par des mani¬ 
festations isolées, c’est qu’on ne la considère que dans une 

(1) Rendu, Soc. mèd. hôp., 8 mai 1821. 

(2) Valentine, Journ. of. med. researcke, janvier 1918. 
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seule de ses manifestations le plus souvent, la pneumonie. Il 
est au contraire probable que, dans l’entourage d’un malade 
atteint de pneumonie en apparence isolée, on pourrait mettre 
en évidence l’existence d’autres manifestations de l’in¬ 
fection : rhumes, bronchites, angines, conjonctivites ou 
toute autre, ou encore qu’un examen bactériologique révé¬ 
lerait dans la gorge de quelques autres des personnes de l’en¬ 
tourage l’agent spécifique qui a déterminé la pneumonie. 
Nous verrons, du reste, ultérieurement quelles recherches 
bactériologiques précises confirment cette hypothèse qui 
trouve déjà dans l’observation des faits un commencement 
de solidité. 

III. — Caractères épidémiologiques généraux 
de l’infection pneumococcique. 

L’infection pneumococcique est d’une extrême fré¬ 
quence. On en peut juger par la diversité des affections qu’elle 
détermine, pour la plupart si communes : toutes les pneu¬ 
monies lobaires aiguës (ou presque toutes), plus du tiers des 
broncho-pneumonies (1), un grand nombre de bronchites, 
rhinites, angines, conjonctivites, otites, quelques méningites, 
des états septicémiques... Mais il n’est naturellement pas pos¬ 
sible de citer des chiffres d’ensemble précis. On peut cepen¬ 
dant apprécier la-fréquence de la pneumonie lobaire. A Paris, 
dans les années moyennes, il y a environ 1 840 décès attri¬ 
buables à la pneumonie, soit 6,4 pour 10000 habitants. 
Dans l’armée, la pneumonie est une cause de morbidité 
de 4 (en moyenne) pour 1000 hommes d’effectif. 

Mais, en compulsant les chiffres statistiques de la pneu¬ 
monie, on est frappé par l’extrême variabilité des chiffres, 
d’une année à l’autre... C’est qu’un des caractères épidé¬ 
miologiques de l’infection pneumococcique est de déterminer 
des atteintes très inégalement fréquentes, non seulement aux 

(1) Netter. Art. Broncho-pneumonie. In Charcot et Bouchard, 
Traité de médecine. 
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diverses saisons d’une même année, mais d’une année à 
l’autre. Pour la pneumonie, maladie type de l’infection paeu- 
mococcique, l’observation en est ancienne : Laënnec avait 
déjà fait remarquer combien les pneumonies furent fré¬ 
quentes en l’an 1803. De même en 1837, 1882, 1886, 
1889-90 (1), 

La statistique de l’armée en offre aussi de remarquables 
exemples, comme le montre le tableau suivant, du nombre 
des pneumonies de 1884 à 1891 : 

. 1884 pneumonie 0,40 pour 100 hommes d’effectif. 

1885 ' — 0,50 — —' 

1886 — 1,13 — — 

1887 — 2,16 — . — 

1888 — 3,32 — — 

1889 — 3,37 — — 

1890 — 0,73 - 

1.891 — 1,85 — — 

Ces importantes variations d’une année à l’autre sont 
d’autant plus frappantes qu’elles sont prises dans le milieu 
militaire, c’est-à-dire dans une population toujours sem¬ 
blable à elle-même. 

Un autre caractère de l’infection pneumocoeeique est que, 
dans les manifestations épidémiques les plus nettes, elle a 
toujours une tendance à rester localisée. Il ne s’agit jamais de 
vastes épidémies s’étendant sur de vastes régions, se propa¬ 
geant de proche en proche, et faisant ail total un grand 
nombre de victimes. Lorsqu’il en est ainsi, l’infection pneu- 
moeoccique n’est pas seule en cause, et e’est ordinairement 
la grippe qui est à là base de ces vastes épidémies avec, 
infection pneumocoeeique surajoutée. 

Au contraire, un caractère très net des épidémies pneu- 
mocoeeiques primitives est qu’elles restent localisées. Les 
exemples que nous avons rapportés plus haut le prouvent 
bien î il s’agît d’épidémies de prison, et dans les villes où 
siègent ees prisons il n’y a pas plus de pneumonies que d’or- 

(1) Netter, Art. Pneumonie. In Traité de médecine Charcot et Bou¬ 
chard. 



l’infection pneumococcique. 287 

dinaire. Ce sont des épidémies de famille ou de maison, 
tout au plus, des épidémies de village. Alison, dans son 
intéressante relation, insiste sur ce caractère. Dans les 
épidémies militaires, le même trait se retrouve : épidémies 
de chambrée, épidémies de caserne, tout au plus de garni¬ 
son ; et encore, est-ce l’exception. Dans l’épidémie d’Amiens 
rapportée par Munier (1), par exemple, en 1887, en deux 
mois 19 cas de pneumonie se produisirent parmi les 
530 hommes du 4 e bataillon de chasseurs à pied ; pendant 
le même temps, il n’y eut aucun cas de pneumonie parmi les 
hommes des autres régiments de la garnison. Même absence 
de pouvoir de diffusion dans les épidémies de broncho-pneu¬ 
monies, d’otites, de méningites 4 pneumocoques, qui restent 
limitées à une salle d’hôpital, à une famille, à un village. 

Un autre trait de répidémiologie générale de l’infection 
pneumococcique est qu’elle s’associe fréquemment à d’au¬ 
tres infections. C’est ainsi que dans les broncho-pneu- 
' monies, il est fréquent de rencontrer des associations micro¬ 
biennes : pneùmo-streptocoques surtout ; on peut aussi 
rencontrer avec le pneumocoque le bacille de Pfeiffer, le 
microcaccus aureus, le cçtarrhalis... Netter estime que dans 
les broncho-pneumonies il y a association dans un tiers des 
cas. Kreibich (2), sur 27 cas, a trouvé 15 broncho-pneu¬ 
monies mono-microbiennes ; Dürek (3) n’a rencontré que 
quatre broncho-pneumonies à germe unique pour 34 où il y 
avait association. 

Mais un autre trait frappant de l’épidémiologie de l’in¬ 
fection pneumococcique est qu’elle a une tendance marquée 
à se développer, non plus en association, mais en compli¬ 
quant d’autres maladies épidémiques. Tout particulière¬ 
ment les maladies anergisantes, telles que la rougeole et la 
grippe... On connaît en effet le développement des broncho- 
pneumonies au. cours- de la rougeole, qui rend certaines 

(1 Munier, Arek. Méd. Militaire, 1887. 

(2) Kreibich, Beitrage zur klin. M, and. Ch., Vienne, 1896. 

(3) Durck, Deut. Arch. für klin. Méd., 1897. 
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épidémies de rougeole si redoutables : c’est que l’épidémie 
pneumococcique ou streptococcique est surajoutée ; de 
même pour les otites et mastoïdites ; même développement de 
l’infection pneumococcique (ou streptococcique) au cours 
de certaines diphtéries, fièvres typhoïdes, mais tout parti¬ 
culièrement de la grippe. 

Toutes les recherches bactériologiques qui ont eu lieu sur 
les complications respiratoires de la grippe, tant au cours de 
la grande épidémie de 1889 que de celle de 1918, ont montré 
avec quelle extrême fréquence l’infection pneumococcique 
jouait son rôle. On a même pu se demander si en réalité ce 
qu’on appelle grippe ne relèverait pas souvent de prieumo- 
coecie. La théorie a été abandonnée, aux dépens d’une 
conception contraire, tant il est constant de voir l’infection 
pneumo-streptococcique se surajouter à la grippe : on a 
soutenu, en effet, que toutes les manifestations épidémiques 
attribuées à l’infection pneumococcique n’étaient en réalité 
que des manifestations grippales compliquées de pneumo- 
coccie. Il est bien certain qu’aussi longtemps qu’un réactif 
biologique certain fera défaut pour diagnostiquer l’infection 
grippale, les discussions pourront ne pas cesser. On peut 
insister cependant sur ce que des caractères épidémiolo¬ 
giques profondément différents caractérisent l’infection 
pneumococcique, et l’infection grippale. La caractéristique de 
cette dernière, c’est la diffusion, c’est un pouvoir de propa¬ 
gation puissant qui fait que les épidémies s’étendent de villes 
en villes, de pays en pays, et sont, au propre sens du mot : 
des pandémies. 

Au contraire, l’infection pneumococcique primitive est 
essentiellement « casanière » ; elle fait des épidémies de mai¬ 
son, de famille, de village ; son caractère épidémique en est 
même souvent inapparent, et les atteintes presque indivi¬ 
duelles. C’est ainsi que des épidémies telles que celles qui se 
sont produites en avril-mai 1921 chez les jeunes soldats (1) 


(1) Sacquf.pée. Acad, méd., 28 juin 4921. 
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sont sans doute des pneumo-streptoeoccies primitives, et non 
grippales. Dans le moment même où la morbidité atteignait 
un chiffre élevé parmi les recrues, les soldats de la classe 
précédente (mêmes conditions vis-à-vis de la grippe de 1918> 
n’en présentaient que de rares cas ; et cette épidémie n’a 
pas franchi la caserne; la population civile ayant été complè¬ 
tement indemne. Mais pour être indépendante, et se révéler 
par des atteintes primitives, il n’en est pas moins remarquable 
que l’infection pneumococcique a tendance à se surajouter 
à d’autres infections. 

IV. — Etiologie. — Causes efficientes. 

Les pneumocoques. 

Jusqu’en 1913, l’infection pneumococcique, s’entendait 
de toutes, les affections déterminées par le « pneumocoque ». 
L’espèce pneumocoque était considérée comme bien homo¬ 
gène, composée d’individus identiques les uns aux autres, à 
quelques nuances près de virulence. Ce qui les caractérisait, 
c’était leur'aspect morphologique : diplocoques en flammes 
de bougie, accolés par la partie large de la flamme, encap¬ 
sulés dans les tissus et produits pathologiques, prenant le 
Gram. En cultures, espèce délicate; poussant peu en 
bouillôn, et pas en eau peptonée. Sur gélose ordinaire, don¬ 
nant des colonies petites, transparentes, ,« en gouttes de 
rosée 3 » (Haeckel), demandant des milieux spéciaux: sérum 
de lapin jeune (Mosny, Bezançon et Griffon),milieu au sang, 
au blanc d’oeuf alcalin, milieu de Truche, Cramer et Cotoni. 
Sensibles à la bile qui les lyse, de façon inconstante, du reste 
— manifestant expérimentalement leur virulence vis à vis 
de la souris, animal extrêmement sensible, qui meurt avec des 
lésions locales minima au point d’inoculation, les pneumo¬ 
coques ayant pullulé dans le sang, les viscères et les tissus. 

Mais tous ces caractères généraux appartiennent, comme 
on le sait depuis les recherches initiales de Dochez et Gil- 
lepsie en 1913, à plusieurs races de pneumocoques, dis- 

4 e SÉRIE. — TOME XXXVII. — 1922 K° 5. -19 
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tinctes les unes des autres. Cet ensemble de propriétés géné¬ 
rales, communes à tous les pneumocoques, masque de pro¬ 
fondes différences que des méthodes biologiques plus com¬ 
plètes purent révéler. On peut toutefois noter que le nom 
de pneumococcus mucosus avait déjà été réservé à certains, 
pneumocoques, moins nettement lancéolés, et possédant une 
capsule plus grande et plus facilement colorable que celle 
des autres. Le pneumococcus mucosus correspond actuelle¬ 
ment au pneumocoque type III. 

Par l’emploi des méthodes d’agglutination, de précipita¬ 
tion, de protection, on est, en effet, arrivé à classer les pneu¬ 
mocoques en plusieurs groupes. Les auteurs américains : 
Dochez et Gillepsie, reconnaissent 4 types de pneumocoques : 
le type I (tous agglutinés par un même- sérum, inaggluti-. 
nant vis-à-vis des autres groupes) ; le type II, moins homo¬ 
gène que le premier, renfermant des échantillons typiques, et 
des échantillons atypiques (sous-groupes II «, II b.), sui¬ 
vant que l’agglutination avec un sérum anti-II est très 
élevée (échantillons typiques) ou faible (échantillons aty¬ 
piques ).Le type III est caractérisé, mutatis mutandis, par 
les mêmes propriétés que le type I. Quant au type IV, il n’a 
pas d’existence propre ; on y range tous les échantillons de 
pneumocoques qui ne sont agglutinés ni par le sérum I, ni 
par le II, ni par le III. 

Cette classification des auteurs américains a été modi¬ 
fiée par les recherches de Nicolle etDebains (1). Cesauteurs, 
en appliquant le procédé de Porges (traitement par l’acide 
chlorhydrique), ont constaté que les espèces inagglutinâbles 
qui composaient le groupe IV des Américains sont, en réalité, 
agglutinées par les sérums I, II ou III. Ainsi, le groupe IV, 
tel que P entendent les Américains, n’a plus de raison d’être, et 
les auteurs français réservent la dénomination de type IV 
à une espèce pneumococcique homogène, isolée de la salive des 
troupes noues... Ajoutons, enfin, que certains pneumoco- 

- (1) Nicolle et Debains, Acad, méd., mai 1919. 
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ques sont agglutinés à la fois par plusieurs sérums : un 
même germe peut posséder plusieurs fonctions antigènes. 
Malgré l’emploi de la méthode de Porges, certains pneumo- 
oques restent inagglutinables. 

En résumé, il existe au moins quatre espèces de pneumo¬ 
coques bien définies : types I, II (typiques), III. Le type IV 
f rançais) correspond à une race de pneumocoques spéciale, 
réquente dans la salive des noirs. Nombreux sont les pneu¬ 
mocoques de type mixte possédant plusieurs fonctions anti¬ 
gènes. Enfin, il y a des germes inagglutinables (type IV des 
Américains). 

Les diverses variétés de pneumocoques sont très fragiles. 
Très sensibles à l’action de la chaleur (36° pendant 10 mi¬ 
nutes), aux divers antiseptiques, ils ne résistent bien que 
dans les produits organiques déssécbés; ils peuvent vivre 
alors 35 jours en moyenne (Wood), et Spolverini, dans les 
poussières, les a rencontrés vivants après 145 jours. Dans 
es poussières de la chambre de pneumoeocciques, Avery, 
Chickering, Cole et Dochez les ont rencontrés aussi quelques 
semaines après la maladie. 

Ce peu de vitalité des pneumocoques en dehors de l’orga¬ 
nisme rend compte de ce que leur habitat usuel soit la salive 
et. la bouche. DéjàFraenckel, Wolf, Biondi,tout au débutdela 
bactériologie du pneumocoque, avaient rencontré ce germe, 
dans 15 p. 100 de la salive des personnes saines ; Netter, 
un peu plus tard, dans 20 p. 100 ; enfin Bezançon et Grif¬ 
fon avaient reconnu qu’à l’aide d’une technique appropriée, 
on pouvait le mettre en évidence dans toutes les bouchés. De 
même, Beco (1) l’a rencontré à l’autopsie,dans des poumons 
sains d’hommes et d’animaux. Telle est là notion importante 
qui, jusqu’en ces dernières années, orientait la conception 
épidémiologique de l’infeêtion pneumococcique. Actuelle¬ 
ment, avec la connaissance des diverses races de pneumoco¬ 
ques, il importe de souligner que si des pneumocoques se 

(1) Beco, Arch. de méd. expérim., 1899. 
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trouvent dans toutes les bouches, ce ne sont pas indifférem¬ 
ment des pneumocoques de n’importe quel type. Voici, en 
effet, quelques résultats des u-echerches des auteurs améri¬ 
cains et français. 

Crachais de Salive de 297 

Statistique d'Avery (1). 454'pneumoniques, personnes saines. 


Type I. 151 1 

_ II . 152 22 

_ III . .."... Sa 34 

— IV . 22 140 


189 maladies 


Statistique Nobécourt (2). 


des voies 38 personnes 
respiratoires. saines. 



Type I . 0,8 p. 100. 

- II . 0 - 

- II .. 18,2 -, 

- III . 28,1 - 

- IV. *52,9 -* 

100 personnes saines. 

Statistique 1920 Jacob Meyer (4). 21 pneumocoques. 

Type I . 0 

- II . 0 

— III . 1 fois. 

- IV. 3 

- V. 17 fois. 


Il ressort donc de ces statistiques que si le pneumocoque 
est dans toutes les bouches, du moins ne s’agit-il pas dans 
tous les cas de la même variété. Chez les personnes saines, et 
non en contact avec des malades, on ne trouve pas dans la 
salive de pneumocoques type I et type II. Ce que l’on trouve, 
c’est le IV, le III, ou des II atypiques ; il s’agit donc de ces 
races de pneumocoques qui sont précisément celles qu’on ne 


(1) Monographie Rockefeller, n° 7, 1917. 

(2) Nobécourt et Paraf, Presse médicale , 1920. 

(3) Stillmann, J. of. exp. med., 1919. 

(4) J. Meyer, J. An. méd. Ass., novembre 1920. 
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trouve qu’exceptionnellement dans les infections à pneu¬ 
mocoques : le I, le II (typique), agents les plus ordinaires de 
la pneumonie lobaire. On comprend l’importance de cette 
constatation,"majeure pour la Conception épidémiologique. Si, 
en effet, l’agent de l’infection pneumococcique se trouve dans 
toutes les bouches, les maladies à pneumocoques ne peu¬ 
vent être que difficilement considérées comme des maladies 
spécifiques ; ce sont des affections par auto-infection et le 
rôle des causes secondes dans leur éclosion doit être prépon¬ 
dérant. Tout au contraire, si l’agent habituel de l’infection 
pneumococcique ne se trouve pas chez les gens sains ; si la 
salive des personnes normales ne renferme qu’un pneumo-' 
coque-parasite, il devient au contraire nécessaire de conce¬ 
voir le développement de l’infection pneumococcique comme 
celui d’une infection spécifique. Or, les tableaux ci-dessus 
montrent nettement l’absence habituelle du I et du II, typique 
dans la gorge des personnes saines ; si l’on en rencontre dans 
quelques cas bien rares, on peut penser que ces sujets ont 
vécu dans l’entourage de malades, et que ce sont des porteurs 
sains. Le III, le IV, les formes atypiques sont au contraire 
celles qu’on rencontre. Ce sont aussi les moins pathogènes. 

Il reste, en effet, à énumérer les. preuves que, dans les 
maladies dites à pneumocoques, ces différents germes sont 
bien la cause réelle de l’affection. Cette démonstration est 
d’autant plus opportune : 1° qu’en médecine expérimentale 
le pneumocoque apparaît souvent chez les animaux à la suite 
d’inoculation de germes très différents, méritant le nom de 
« microbe de sortie » donné par Nicolle ; 2° qu’un certain 
nombre de faits, notamment ceux observés par Lafforgue (1), 
de septicémies pneumococciques humaines au cours d’accès 
paludéens, de phlébite chez les tuberculeux, etc., sont sus¬ 
ceptibles d’interprétation analogue ;3 e que l’infection pneu- 
mococeique se montre communément favorisée par d’autres 
infections : grippe, rougeole, au point qu’une manifestation 


(1) Lafforgue, Revue de médecine. 
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de pneumococcie évoque la possibilité d’une infection pre 
mièré ayant passé inaperçue. 

Dans la pneumonie lobaire primitive aiguë, franche, le 
rôle des pneumocoques apparaît avec évidence. C’est une 
maladie « spécifique » en ce sens que, dans tous les cas de 
pneumonie franche, ce microbe a été retrouvé. Il faut noter, 
toutefois, , que si personne n’a nié que les pneumocoques ne 
fussent les agents habituels de la pneumonie franche, quel¬ 
ques auteurs ont admis que la pneumonie pouvait, dans cer¬ 
tains cas, relever d’autres microbes, en particulier du pneumo¬ 
bacille de Friedlander, ou des streptocoques hémolytiques 
ou viridans, comme l’ont admis Weichselbaum, Jürgensen, 
Finckler, des auteurs américains, contrairement à l’opinion 
de Fraenckel, Gamaleia, Klemperer, et surtout de Netter. 
Il semble bien que le débat n’est possible qu’en raison deces 
deux considérations : 1° bien des «pneumonies » attribuées 
à d’autres germes qu’au pneumocoque n’étaient sans doute 
que des « bronchoTpneumonies pseudo-lobaires », qui, elles ne 
relèvent pas toutes des pneumocoques; 2° d’autres microbes 
peuvent se développer en même temps que le pneumocoque, 
et on peut se demander, avec Netter, si le pneumocoque, èn 
raison de sa fragilité, n’a pas fait défaut dans les cultures 
alors que le microbe associé s’y trouvait, conduisant ainsi à 
une interprétation inexacte. 

Mais en dehors de cette première preuve, tirée de la cons¬ 
tatation des pneumocoques dans les crachats ou le suc 
pulmonaire des pneumoniques, il en est une autre^ plus 
démonstrative encore, c’est la preuve expérimentale. Sans 
insister sur les essais nombreux des premiers expérimenta*- 
teurs sur diverses races d’animaux, il est préférable de rap¬ 
peler les-recherches très précises et très valables faites par 
les auteurs américains (1). Ceux-ci ont poursuivi une étude 
très complète de la pneumonie expérimentale. Ils se sont 

(1) Blaxe, Cecil, Rüssel Plusieurs mémoires, lu Journ. of. 
experim., med. 1920. 
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adressés aux grands singes. Ils ont montré que chez les ani¬ 
maux, l’injection sous-cutanée ou intraveineuse de pneu¬ 
mocoques types I ou II était suivie de l’apparition d’une 
septicémie pneumococcique, mais non de pneumonie lobaire. 
le badigeonnage du nez, de la gorge, des parois buccales des 
animaux avec ces mêmes germes détermine des inflammations 
'-dé'ces muqueuses dans quelques cas, non suivies de pneu¬ 
monies—ou encore aucun phénomène morbide appréciable, 
les pneumocoques persistant dans la bouche pendant plusieurs 
semaines —enfin, il suffit d’introduire dans la trachée quelques 
traces, « infimes » de cultures de pneumocoques types I 
<iu II pour provoquer l’apparition d’une pneumonie aiguë 
lobaire, tout à fait identique, tant par ses signes que par 
ses lésions, à la pneumonie lobaire aiguë de l’homme. 

Il reste enfin à préciser quelles sont, parmi les diverses 
variétés de pneumocoques, celles qui sont susceptibles de 
'provoquer la pneumonie. Déjà, les Statistiques d’Âvery et 
celles deNobécourtque nous avonsreproduites montrent que 
c’est le type II surtout, puis le type I qui sont le plus souvent 
rencontrés;le type III en détermine aussi, mais beaucoup 
moins souvent ; enfin, on peut rencontrer des espèces aty¬ 
piques (type IV des Américains). Sacquépée (1) a étudié, 
d’avril 1919 à mars 1921, 36 pneumocoques retirés de pneu¬ 
monie lobaire aiguë franche. Sur ces 36 pneumocoques, 2 se 
«ont montrés inagglutinables ; 23 appartenaient au type II, 
3au type III, 4 au type mixte I etll, 4 au type mixte II et III; 
dans, certaines circonstances, un autre type que le I ou le II 
joue un rôle important, comme cela a été vu chez les troupes 
noires (type IV de Nicolle)-Nous retrouvons donc ici la con¬ 
tre-partie de ce que nous avons constaté: chez les personnes 
«aines : point de I ni de II, surtout du IV et dés espèces 
atypiques. 

Chez les pneumoniques : surtçut du II ou dtf I, rare¬ 
ment le III et des espèces atypiques. 

, (1) Sacquépée, Soc. biolog., 15 octobre 1921. 
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On remarquera, du reste, que le terme d’espèces atypiques 
masque diverses variétés de microbes , et rien ne dit que les espè¬ 
ces atypiques inagglutinables rencontrées chez dès personnel- 
saines soient identiques aux espèces atypiques inagglutinables y 
agents de pneumonie. 

Il faut reconnaître que jusqu’ici les études bactériologi¬ 
ques précises, concernant le rôle des pneumocoques dans la 
broncho-pneumonie et autres manifestations de l’infection 
pneumococcique, sont moins avancées. En ce qui concerne 
les broncho-pneumonies, on possède les documents- de 
Nobécourt et Paraf, montrant que dans l’épidémie qu’ils 
observèrent il s’agissait du IL De même pendant les épidé¬ 
mies américaines, à côté des streptocoques, il s’agissait des. 
types Iet II, surtout, sauf dans certaines épidémies survenues 
chez les troupes noires (épidémie du camp Fuston) où, 
dans les bronchites, comme dans les autres complications 7 
respiratoires, se trouvaient surtout des pneumocoques aty¬ 
piques (IV). De même dans les diverses manifestations pneu- 
mococciques survenues en France chez des noirs et où Nicolle- 
et Debains ont noté un type spécial (type IV), Sacquépée (1) 
a montré que les pneumocoques retirés des broncho-pneu¬ 
monies grippales appartiennent surtout aux types mixtes 
(71 p. 100), les antigènes étant répartis de manière presque- 
égale : antigène I : 64 p. 100, antigène II (57 p. 100), anti¬ 
gène III (46 p. 100). Sacquépée insiste sur la prépondérance- 
des types mixtes dans la broncho-pneumonie grippale, alors 
que dans la pneumonie; les types purs sont les plus nom¬ 
breux. Dans les septicémies, Brouardel et J. Renault, Méné¬ 
trier, Sacquépée ont isolé les pneumocoques II ou I. Valentine 
a isolé le I dans deux cas de coryza d’apparence banale. On 
voit donc que les conclusions que comportent ces constata¬ 
tions concernant les diverses formes de l’infection pneumo¬ 
coccique confirment celles tirées de l’étude de la pneumonie r ; 
les pneumocoques pathogènes appartiennent surtout au L 

(1) Sacquépée, Soc. biolog., 29 octobre 1921. 
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au II, qui ne sont pas celles que l’on rencontre dans les 
bouches des sujets normaux. 

Ce qui achève du reste de compléter la démonstration que 
le pneumocoque est bien la cause efficiente des épidémies où 
onleretrouve, c’est que, presque touj ours, au cours d’une explo¬ 
sion de pneumococcie, c'est bien le même type de pneumocoque 
qui est en cause , quelles que soient les modalités que révêt l’in- 
fection. Il faut en revenir encore à l’étude de Nobéeourt et 
Paraf : on y voit que dans la salle de la Maternité où sévit la 
petite épidémie, c’est le pneumocoque type II qui est en 
cause, qu’il s’agisse de coryza, d’angines, de septicémies ou 
de broncho-pneumonies. Dans l’épidémie du camp Fuston, 
c’est presque toujours le IV, tout aussi bien dans les bron¬ 
chites que dans les manifestations pulmonaires. Sauf dans 
une compagnie où le II prédomine, à la suite de circonstances 
que nous aurons à préciser. Chez les troupes noires, c’est 
l’autre variété (type IV de Nicolle) qui est aussi à la base de 
tous les types d’affectipns : septicémies, broncho-pneumonies 
diffuses, bronchites, etc. Il est donc très important de cons¬ 
tater que c’est le même microbe que l’on retrouve dans les 
divers cas d’une même épidémie. N’ést-ce pas une excellente 
preuve qu’il s’agit de la même maladie ? Si le germe déter¬ 
mine ici l’angine, ici lé coryza, ici la bronchite, et là une 
broncho-pneumonie, là une pneumonie, là une septicémie^ 
c’est affaire de réaction individuelle, du degré de résistance 
individuelle. Ce n’est qu’un nouvel exemple d’une notion 
de pathologie générale bien assise que, dans une maladie, la 
virulence du microbe ne représente qu’un facteur. 

Il nous a paru nécessaire de développer les raisons bacté¬ 
riologiques qui montrent que l’infection pneumococcique 
est en réalité une maladie spécifique. Tant que le groupe 
du pneumocoque était considéré comme homogène, et que 
chaque sujet portait constamment en lui la cause d’une infec¬ 
tion pneumococcique, il ne pouvait s’agir que d’une doctrine 
épidémiologique par auto-infection. Le rôle du fléchissement 
de l’organisme entrait seul en ligne de compte pour expli- 
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quer la maladie. Et lorsque des manifestations à caractère 
évidemment épidémique se produisaient, ùn était obligé de 
supposer une exaltation de virulence de certains pneumo¬ 
coques qui se transmettaient alors comme le font les germes 
des' autres maladies spécifiques. Actuellement, la dissociation 
de l’espèce pneumocoque permet au contraire de concevoir 
l’infection pneumoeoccique comme une maladie spécifique : 
la maladie n’est point due-au pneumocoque hôte de la boucte, 
simple parasite, mais à un pneumocoque pathogène, venu 
par transmission de porteur, malade ou sain, directement ou 
indirectement. Cette conception, du reste, n’exclut pas l’im¬ 
portance des causes secondes dans l’apparition ou le déve¬ 
loppement de l’infection. Nous allons maintenant aborder 
l’étude des causes secondes. 

V. — Causes secondes. — La race. — Géographie. 

De même qu’expérimentalement les animaux se montrent 
plus ou moins réceptifs à l’infection pneumoeoccique, les 
diverses races humaines se montrent inégalement sensi¬ 
bles aux pneumocoques pathogènes. Toutes les races humai¬ 
nes sont exposées à la pneumococcie, mais, parmi toutes, la 
race noire se montre particulièrement sensible au pneumo¬ 
coque. Marchoux a rapporté qu’au Sénégal 24 p. 100 des tirail¬ 
leurs sénégalais étaient atteints au cours d’épidémies de 
pneumonie ; én France, pendant la guerre, de terribles épi¬ 
démies de pneumococcie décimaient les bataillons noirs 
(Borrel, Carnot et De Kerdrel). En Amérique, au camp Fus- 
ton, alors que les noirs vivaient exactement la même vie que 
les blancs, il y eut, en juin, 11,53 p. 100 de l’effectif noir 
atteint pour 0,08 p. 100 des troupes blanches. La sensibi¬ 
lité de la race noire s’accuse, du reste, d’autre manière, comme 
Carnot et De Kerdrel font souligné : chez le blanc,adulte et- 
vigoureux, l’infection pneumoeoccique détermine le plus 
souvent une pneumonie lobaire ; la lésion pulmonaire, le bloc 
hépatisé représente une défense de l’organisme, une fixation 
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de l’infection ; au contraire, chez le noir, adulte et vigou¬ 
reux, peu ou point de signes de défense, mais une infection 
générale avec pullulation des germes dans le sang et les tissu 
sans que la réaction se marque. 

Parmi les races blanches, la race anglo-saxonne semble 
particulièrement sensible. Une, preuve peut en être donnée, 
par l’importance des épidémies à pneumocoques qui se sont 
produites dans.les camps américains en 1918-1919, au 
moment où la nouvelle armée se rassemblait. Il semble bien 
qu’en France on n’ait jamais vu de pareils effets de l’in¬ 
fection pneumocoeeique, même dans des circonstances, aussi 
favorables à son développement que celles réalisées par la 
mobilisation. D’après les auteurs américains, la pneumonie 
est une cause de mort d’une telle importance qu’elle vient 
aussitôt après la tuberculose : 10 p. 100 des décès (aux 
États-Unis) lui sont attribués. 

Sexe. — Malgré l’apparence, il est probable que le sexe 
ne représente pas un facteur favorisant de l’infection pneu- 
mococcique. Il est vrai que les statistiques de la ville de Paris 
montrent que l’homme est frappé deux fois plus souvent que 
la femme. Mais les raisons de cette prédilection ne tiennent 
pas au sexe lui-même, mais plutôt au genre de vie de l’homme. 
La preuve en est que, d’après Valleix, Franck, Rilliet et 
Barthez, cette différence ne se marque pas éntre les sexes 
pendant l’enfance. 

Age. — L’infection pneumocoeciqûe est très commune 
à toutes les périodes de la vie. Par contre, elle revêt des 
manifestations cliniques variables lorsqu’elle se manifeste 
chez l’enfant, chez l’adulte ou chez le vieillard. Pendant 
la vie intra-utérine, un certain nombre d’observations de 
pneumonie du fœtus existent (Cruveilhier, Grisolle, Netter, 
Ménétrièr et Touraine) (1), mais ce sont des faits exception¬ 
nels. Pendant les premières années, l’infection pneumococ- 
cique se traduit avant tout par des broncho-pneumonies, et 

(1) Ménétrier et Touraine, Soc. méî. hop., 1907. 
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aussi par la septicémie, les otites ou les rhino-pharyngites. 
Chez l’adulte, la pneumonie est la manifestation la plus 
commune, mais il faut aussi tenir compte pour une large part 
des'angines, des rhumes, des otites. Chez le vieillard, au 
contraire, la broncho-pneumonie redevient fréquente. 
Netter a, du reste, donné sur ce sujet quelques chiffres : 

Chez l’adulte, sur 82 sujets ayant succombé à la pneumo- 
coccie : pneumonie lobaire, 66 p. 100. 

Dans la deuxième enfance : broncho-pneumonie, 37,5 p. 100: 
pneumonie lobaire, 12,5 p. 100. 

Dans la première enfance : presque exclusivement 
broncho-pneumonies et otites. 

Influence du climat.—Elle ne se remarque guère : sur tous 
les points du globe, les manifestations de la pneumococcie 
peuvent apparaître, sauf peut-être dans les régions polaires, 
comme il est dit dans Colin. En France, en particulier, la 
statistique de l’armée montre que, pour la pneumonie, 
aucune différence appréciable ne se montre suivant les 
régions, II faut toutefois signaler cette observation ancienne, 
faite déjà en 1838 par Guggenbubl et reprise récemment par 
Galli-Valerio (1), que les épidémies de pneumonie sont par¬ 
ticulièrement fréquentes dans les montagnes alpestres et 
connues sous les noms d ’alpentisch, la punta. . 

Saisons. — Par contre, les saisons jouent un rôle impor¬ 
tant. Le maximum de fréquence des pneumonies correspond 
aux mois de mars, avril, mai ; le minimum à ceux de juin, 
juillet, août. C’est ce que Ziemssen a constatéaprès avoir com¬ 
pulsé un grand nombre de statistiques. A Paris, de janvier 
à mai se produisent 60,8 p. 100 des pneumonies dans les 
hôpitaux, et 60 p. 100 de décès dans la ville ; à Lyon, 59,5 p.100, 
et Netter (2) cite de nombreux chiffres montrant que les 
trimestres d’été et de printemps fournissent deux fois plus 
de pneumonies que ceux de l’été et de l’automne. Dans 
l’armée, il en est de même, et le règne de l’infection pneumo- 

(1) Galli-Valebio, In Corresp. Blatt. jür Schweizer Aerzte, avril 1919. 

(2) ISiETTER, Soc. biologie, 1890. 
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co c ci que s’affirme surtout pendant le premier semestre. 

De multiples recherches ont été faites pour déterminer 
quelle était la condition météorologique précise dont l’in¬ 
fluence produisait cette recrudescence à certains mois. Était- 
ce rabaissement de Ta température? ou les brusques chan¬ 
gements? Quel rôle joue la pression atmosphérique? l’hu¬ 
midité? les vents? l’influence des oscillations de la nappe 
souterraine? De très nombreux auteurs ont soutenu tour à 
tour l’importance de chacun de ces facteurs (1). Il ne résulte 
rien de net de leurs recherches. Récemment, Greenberg (2) 
a repris ces recherches après avoir minutieusement étudié 
les divers facteurs : température, vent, pression ; il arrive 
à des conclusions assez imprécises; il note, cependant, que si 
l’humidité est grande, la mortalité par pneumonie est faible, 
forte, au contraire avec peu d’humidité, et accuse un cer¬ 
tain rapport avec les variations brusques. 

Froid. — Il faut insister sur le rôle du froid, qui a été 
longtemps considéré comme cause de la pneumonie : frigus 
unica causa pneumoniœ. Déjà, cependant, d’anciens auteurs 
Andral, Chomel, Grisolle réagissaient contre cette doctrine : 
Chomel ne trouvait le rôle du froid que 14 fois sur 79 ; Gris- 
solle, 49 sur 205 ;Barth, 38 sur 114 ; Griesinger ne le trouve 
que 2 fois sur 100. Depuis, on a reconnu que le refroidissement 
ne jouait son rôle que dans très peu de cas, d’autant que le 
frisson initial, de la pneumonie, premier symptôme de l’in¬ 
fection, est quelquefois pris pour la cause de la maladie. Il 
existe cependant quelques observations où le rôle du froid 
semble important. Un homme de 30 ans, observé par 
Bein (3), le 16 mai 1894, tenta de se suicider en se jetant dans 
l’eau à onze heures du soir. Vingt-quatre heures après, le 
17 au soir, élévation brusque de la température, début d’une 
pneumonie mortelle. Ménétrier a rapporté un cas semblable. 

Pendant la guerre, on a observé des pneumonies de « caves » 

(1) Netter. Art. Pneumonie in Traité de médecine de Charcot- 
Bouchard. 

(2) Greenberg, J. A. Méd. Ass., Janvier 1919. 

(3) Bein. Charité Annalen, 1895. 
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survenues chez des personnes allant passer 1 a nuit dans les 
caves, pendant les bombardements. Netter et Triboulet ont 
soigné 21 nourrissons dans la crèche de. l’hôpital Trousseau 
pour broncho-pneumonies contractées à la suite de descente 
nocturne dans les caves. 

La fatigue et le surmenage (1) figurent parmi les causes 
agissant sur le développement de l’infection pneumocoeeique. 
Elles s’accusent surtout dans le milieu militaire. C’est ainsi 
que les jeunes soldats sont tout particulièrement atteints. 
Déjà Kelsch avait montré la prédilection de la pneumonie 
pour les recrues : d’après la statistique de 1888, les soldats 
ayant plus d’un an de service furent atteints dans la pro¬ 
portion de 4,3 p. 100; ceux de l’année^ 12,2 p. 100. Ce n’est 
là qu’un exemple d’une règle très générale. Pendant la guerre, 
les épidémies des camps américains en ont fourni de nou¬ 
velles applications : c’est ainsi qu’au camp Fulton, les nou¬ 
velles recrues étaient particulièrement atteintes. Enfin, en 
avril-mai 1921, lors de l’incorporation de la jeune classe fran¬ 
çaise, une-violente épidémie d’infection pneumocoeeique (et 
streptococcique) sévit presque exclusivement sur les recrues. 

Il est un autre facteur qui doit être mis nettement en évi¬ 
dence dans la propagation des maladies à pneumocoques : 
c’est l’encombrement, c’est la vie en commun dans les pièces 
rèsserrées. Dans les milieux civils, le rôle se marque déjà 
très nettement ; il est de notion commune que les épidémies 
d’infection pneumocoeeique consécutives à la rougeole, par 
exemple, se produisent presque exclusivement dàns les 
milieux hospitaliers: Pour la pneumonie lobaire aiguë, on 
peut remarquer dans presque toutes les observations qu’il 
s’agit de familles logées à l’étroit : ici, 5 lits dans une pièce; 
là, 4 ou 3. Dans les milieux militaires, le rôle de l’encombre¬ 
ment apparaît peut-être encore plus clairement : l’épidémie 
de Vendôme (1887) se déclara au 10 e chasseurs logé 
dans une caserne dont la contenance était momentané- 

{ 1 ) Netter et Triboulet, Soc. méd.hcp., 12 avril 1918 . 
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ment insuffisante, eu égard à l’effectif. A Lodève (1888) 
l’effectif normal du 141 e (1 000 hommes environ) fut grossi 
en février de plus de 300 unités : l’épidémie apparaît. 

Dans d’autres épidémies, ce rôle se marque encore, mais 
les épidémies des camps américains en offrent de remar¬ 
quables exemples : c’est dans les camps où les ho mm es 
sont resserrés que les épidémies sévissent, violentes ; c’est 
aussi à l’arrivée des recrues, qui resserrent le cantonnement, 
que les maladies à pneumocoques apparaissent. Il importe 
de se souvenir de ces faits, nous aurons à les interpréter plus 
tard, mais leur existence même servira de base à la théorie. 

État de résistance du sujet. —Il semble aussi représenter 
une cause favorisante au développement des maladies à pneu¬ 
mocoques. Nous avons déj à vu le rôle si important des maladies 
anergisantes : rougeole et grippe, en particulier..D’autres 
maladies infectieuses sont aussi favorisantes : le rhumatisme 
articulaire aigu, l’infection palustre notamment. De même 
la déchéance organique due au diabète, ou à l’alcoolisme, 
aux affections nerveuses chroniques, à la sénilité. Dans le 
même ordre d’idées, Kelsch a souligné combien la pneumonie 
est fréquente chez les prisonniers de guerre en citant des 
chiffres saisissants empruntés aux statistiques allemandes 
de 1871, concernant les causes de mortalité des prisonniers 
français. 

Traumatisme.— De vives discussions ont eu heu sur le rôle 
du traumatisme. De nombreuses observations existent de 
cas de maladies à pneumocoques dont l’apparition fut 
consécutive à un traûmatisme thoracique ; l’existence de 
çes faits est particulièrement importante au point de vue 
de la médecine légale. Il l’est beaucoup moins du point de 
vue de l’épidémiologie. De même existe-t-il des relations 
d’épidémies de pneumonies survenues chez des ouvriers 
d’usines occupés à broyer des scories (à Nantes, Ollive; 
à Middlésbourgh, Ballard et Klein ; à Saint-Ingbert dans 
le Palatinat, Erhard), ou chez des ouvriers faïenciers (Pâté) 
ou charbonniers (Lasigne) ; ces faits sont à rapprocher des 
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pneumonies consécutives à l’utilisation de gaz irritants : 
fait de Bein, d’un homme qui, avalant par mégarde un 
verre d’ammoniaque, présente cinq jours plus tard les 
signes d’une pneumonie gauche ; épidémie de pneumonies 
attribuées par Jeunet à l’arrivée dans une salle d’école 
d’une bouffée de gaz très fétides, issue d’un égout. Toutes 
ces relations sont aussi à rapprocher des pneumopathies 
si nombreuses observées pendant la guerre à la suite 
d’inhalation de gaz asphyxiants. Ce sont là des faits qui 
n’intéressent que.peu l’étude épidémiologique de l’infection. 

Immunité. — Beaucoup plus important pour l’étude 
épidémiologique de l’infection pneumococcique est le rôle 
de l’immunité. 11 ne semble pas que, à la suite d’une 
atteinte par les pneumocoques, il subsiste une immunité, 
tout au moins une immunité durable. Grisolle, interrogeant 
avec soin, à ce point de vue, 157 pneumoniques, a vu que 
54 d’entre eux avaient présenté une pneumonie antérieure, 
et le nombre des récidives a varié, pour chaque individu, 
de 1 à 8. L’existence des récidives est connue, et dans le 
mémoire de Netter (1), on en trouve, confirmation. Cepen¬ 
dant, comme le remarque Sacquépée à propos d’une inté¬ 
ressante observation (2), le morcellement du groupe pneu¬ 
mocoque oblige actuellement à reprendre la question : un 
malade ayant eu une infection par un type déterminé 
peut contracter une infection due à un autre pneumocoque, 
d’un type différent. Ajoutons que, d’après 32 observations 
rassemblées par Netter, la durée moyenne de l’incubation 
de la pneumonie est de 5 jours. 

Il nous semble intéressant de terminer cet exposé des 
causes secondes en rappelant la rareté'de l’infection pneu- 
môcoccique dans les armées en campagne. Grisolle et Ziemssen 
l’avaient expressément noté pour la pneumonie. Franck avait 
été frappé de «l’absence » de la pneumonie parmi les débris 
de la Grande-Armée, exposés à toutes les rigueurs de l’âpre 

(1) Netteb, Arch. gén. de médec., 1888. 

(2) Sacquépée, Soc. Méd. Hôp., 1921. 
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hiver de 1812 pendant la retraite de Russie. La dernière 
guerre-en a fourni de nouvelles preuves. 

De ce fait, apparaissent bien clairement l'insuffisance et le 
caractère secondaire de ces causes qui furent cependant 
longtemps considérées comme d’importance primordiale dans 
le développement de l’infection : ce n’est ni le froid, ni 
l’humidité, ni les intempéries, ni la fatigue qui font défaut 
dans les guerres ! Et cependant la pneumococcie y est rare. 
N’y a-t-il pas là une bonne démonstration qu’il en est de 
l’infection pneumococcique comme d’autres maladies spé¬ 
cifiques et contagieuses, comme la rougeole et la scarlatine, 
rares aussi pendant la guerre, et se propageant les unes et 
les autres suivant les mêmes modes que nous allons mainte¬ 
nant étudier. 

Modes de transmission. 

L’observation des faits n üosa montré le caractère épi¬ 
démique de l’infection pneuoomoccique, on même temps que 
sa tendance à rester localisée et à ne sévir qu’à l’intérieur 
de petits groupements. D’autre part, les recherches bactério¬ 
logiques ont montré que les agents infectieux appartenaient 
à des types de pneumocoques qui ne se trouvent que dans 
la bouche des malades ou dans celle des personnes de leur, 
entourage. Ces deux données essentielles permettent de pen¬ 
ser que le développement de l’infection pneumococcique se 
fait comme celui des autres"infections spécifiques, avant tout 
par contagion -— et, par suite de la fragilité du germe en 
dehors de l’organisme — par contagion directe. 

Contagion directe. — La contagion directe de l’infection 
peut se faire à partir du malade. Parmi les très nombreux 
exemples de contagion directe de pneumonie, par le malade, 
en voici un très typique : le fils d’un meunier travaillant 
hors de chez lui, se sentant malade, revient dans sa famille 
dont le moulin était isolé. Il présente une pneumonie double, 
et, successivement, le père, la mère et un petit fils prennent 
4 e sÉRi3. — tome xxxva.— 1922, N° 5- 20 
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la pneumonie (Butry). La transmission directe par contact du 
malade s’impose encore dans nombre d’épidémies de pneu¬ 
mopathies secondaires à d’autres, infections, où la maladie - 
se transmettait dans les salles d’hôpital, d.e lit à lit, et gui 
ont disparu depuis l’isolement. On trouve en particulier 
des exemples de contagion de lit à lit dans Netter-Seeré- 
tan (i), Laneereaux (2). 

Si, très souvent, le caractère contagieux échappe, c’est qu’on 
est encore habitué à chercher le « pneumocoque » qui aurait 
communiqué la « pneumonie,» qu’on observe, alors qu’en 
réalité l'infection pneumococcique, en se transmettant, peut 
produire des effets variables-, donner un simple coryza, ou une 
angine sans grand caractère, ou une méningite; or, nous 
avons vu que certains observateurs scrupuleux d’autrefois 
avaient bien mentionné l’existence de ces petites affections, 
dont le peu de gravité explique que tant d’autres auteurs 
ne les aient pas mentionnés. L’origine d’une pneumonie donc, 
en apparence isolée, peut trouver l’origine de sa contagion 
dans une angine. 

Cette contagion directe à partir du malade se fait par 
l’émission de gouttelettes salivaires chargées du microbe spé¬ 
cifique. Celui-ci, en effet, existe dans la gorge des pneu-, 
moniques, de tous les malades atteints d’affections respi¬ 
ratoires à pneumocoques, dans les angines, les rhinites ; il sa 
trouve sans doute aussi dans les cas de septicémie pure, qui, 
au moins chez les petits malades de Nobéeourt et Parai, 
s’accompagnent de rhinites, et vraisemblablement aussi les. 
méningites. Les particules de salive microbifères vont ense¬ 
mencer la salive des gens sains en se fixant sur les abords des 
orifices de la bouche et du nez. Là, suivant le degré de 
résistance, les prédispositions individuelles, l’état d’immu¬ 
nité, le développement du germe donnera telle ou telle mani¬ 
festation d’infection. On sait que le mécanisme par lequel le 
pneumocoque passe de la bouche aux poumons est encore 

(1) Srqretaîï, %&>.• méd. suisse, 1885, 

(2) Lancereaux, Arch. gén. de méd., 1887. 
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imprécis. A la théorie ancienne de la propagation parles bron 
ehes, s’était opposée la théorie hématogène, soutenue en par¬ 
ticulier par Joltrain (1). Cette théorie était critiquable ; et, 
avec Roussel, nous Pavions discutée (2). Les expériences des 
auteurs américains sur-le singe sont toutes en faveur de la pro¬ 
pagation par voie bueeale. Cette intéressante discussion a été 
exposée récemment dans un article de la Presse médicale (3). 

L’importance de la contagion directe à partir du malade 
rend compte dans une large mesure du caractère si spécial 
des épidémies à pneumocoques d’être restreintes et cir¬ 
conscrites : épidémies de famille, surtout ; et encore, on 
s’explique ce que l’observation montre si nettement: que 
les épidémies se développent d’une façon d’autant plus 
intense que les sujets sont plus resserrés : rôle de l’encom¬ 
brement dans les casernes, dans les camps, dans les prisons : 
l’homme malade (angine, pneumonie), avant d’être transporté 
à l’hôpital, répand autour de lui le germe spécifique de 
Paffection. Plus rapprochés sont les. lits,, plus entassés sont 
les hommes, et plus la contagion directe par émission de 
gouttelettes de Fltigge contamineront de sujets. 

Mais il apparaît aussi qu’àPorigine d’une épidémiede pneu- 
mococcie se trouve non plus un malade, mais un sujet sain. 
Déjà, certains faits: anciens avaient montré la contagion par 
sujëtssains. Voici, entre autres, P observation de Winter-Blyth. 

Une; je une fille, servante dans la famille d’un cultivateur 
dont plusieurs membres venaient d’être atteints de pneu¬ 
monie, quitte la maison de son maître pour se réfugier chez sa 
sœur, dans une localité éloignée ; peu de temps après son 
arrivée, apparition de pneumonie chez plusieurs personnes 
de sa famille. Mais sans insister sur les faits anciens, assez 
de recherches permettent actuellement de considérer qu’il 
existe, de façon certaine, des porteurs sains de pneumocoques, 
et que leur rôle est fort important. 

(1) Joltrain, Thèse Paris 1910 ; Bull, medical, 1919. 

(2) Roussel et de Lavergtte, Bull, med., 1920. 

(S) P.-L. Marie, Presse médicale, 1921. 
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On n’a jamais rencontré les pneumocoques types I et II 
(typiques) dans la gorge de personnes saines que si elles 
vivaient en contact avec des malades atteints d’affection 
pneumococcique type I, IL Au camp Fulton, alors qu’il 
y avait peu de troupes, s’étaient produits quelques cas de 
pneumonie (type II). Un fort contingent de troupes noires 
est envoyé dans le camp : ils portent dans leur gorge des 
pneumocoques atypiques; une épidémie de bronchites et de 
pneumonies sévit chez eux, dues à des pneumocoques aty¬ 
piques. Mais une compagnie de ces mêmes troupes avait 
été mêlée à un certain nombre de soldats qui depuis long¬ 
temps habitaient le camp, et, contemporains des petites 
explosions de pneumonie à pneumocoque II, en étaient 
porteurs ; et dans cette seule compagnie de troupes noires, 
l’épidémie de bronchites et de pneumonies fut attribuable 
au pneumocoque II. Cet exemple est assez démonstratif du 
rôle des porteurs sains. Il y en a d’autres. Dans leur belle 
étude épidémiologique, Nobécourt et Paraf ont, avec la 
plus grande précision, montré que les diverses- manifesta* 
tions pneumococciques qui se produisirent dans la salle de 
la Maternité avaient, comme origine, l’arrivée dans le service 
d’une porteuse saine de pneumocoque type II qui fut retrouvé 
chez tous les malades. D’une manière générale, les auteurs 
américains attribuent aussi l’explosion épidémique qui se 
produisait dans les camps à l’arrivée des recrues à ce que, 
parmi les jeunes soldats arrivant, se trouvaient des por¬ 
teurs sains ; l’encombrement produit par ces hommes en 
surnombre explique la diffusion de l’épidémie, mais son 
origine doit être cherchée dans l’arrivée de porteurs sains ; 
ainsi s’expliquerait ce fait d’observation courante qu’à 
l’arrivée des jeunes soldats les explosions épidémiques sont 
fréquentes. On peut ajouter à tous ces faits d’observation 
humaine ce qu’ont noté les expérimentateurs américains, 
d’épidémies de pneumonie chez les singes, à l’arrivée dans 
une cage d’un lot d’animaux nouveaux. 

La réalité de l’existence des porteurs sains a, du reste, 
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été démontrée par Stillmann. Au cours de ses recherches, 
Stillmann a pu montrer que dans 8,33 p. 100 des pneumonies 
à type I, il y eut des porteurs sains parmi l’entourage, et 
*67,64 p. 100 dans les cas de pneumonie à type IL Avery, 
Ghickering, Cole et Dochez ont trouvé 13,1 p. 100 de 
porteurs sains dans l’entourage des pneumonies à type I, 
et 12,1 p. 100 de porteurs sains dans Pehtourage des pneu¬ 
monies à type II. 

Il faut entendre par porteurs sains, non seulement les 
sujets n’ayant jamais présenté d’infection clinique àppré- 
| ciable, mais encore des personnes cliniquement guéries 
de leur infection mais qui conservent le germe dans leur 
salive. Cette persistance des pneumocoques spécifiques dans 
la gorge peut, en effet, se prolonger plusieurs semaines. Dans 
leurs constatations expérimentales, les auteurs américains 
ont vu qu’après badigeonnage de la gorge, les germes sé 
retrouvaient de trois à cinq semaines plus tard. Les recher¬ 
ches de Stillmann sont les suivantes : 4es pneumocoques 
pathogènes (I ou II) ont survécu dans la bouche des malades 
de 7 à 85 jours après la maladie. Avery, Ghickering, Cole 
et Dochez l’ont trouvé jusqu’à 90 jours; mais ils estiment 
que, le plus souvent, les pneumocoques disparaissent en trois 
ou quatre semaines. 

_ Ces porteurs sains, comme les malades, dispersent le 
contage par toux, crachats, gouttelettes de Flügge qui vont 
atteindre l’entrée des voies respiratoires et digestives 
de ceux qui les entourent, créant ainsi une diffusion à courte 
distance que favorisent la cohabitation et l’encombrement. 
Mais ce procédé, si important qu’il soit, n’est pas unique et, 
pour une certaine part, l’infection peut se propager par con¬ 
tagion indirecte. - 

Contagion indirecte -Elle correspond à la survivance des 
pneumocoques spécifiques dans les crachats. Nous avons 
vu qu’entourés d’une gangue albumineuse, les pneumo¬ 
coques conservaient leur vitalité à l’extérieur pendant 
trois à cinq semaines ; de même, les recherches de Still- 
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manu (1), en particulier lui ont permis de retrouver des pneu¬ 
mocoques I et II dans la poussière de la chambre des mala¬ 
des ; c’est ainsi que, sous forme de crachats desséchés ou 
par l’intermédiaire des poussières, l’infection pneumococ- 
cique peut se transmettre. De même Avery, Chiekering, 
Gole et Dochez ont trouvé dans les poussières des chambres 
de non pneumoniques : 5,5 p. 100 de I, 0 de II typique, 
38,6de II atypiques ; dans les chambres.de pneumoniques 
à I et II : 33,8 p. 100 de 1,31,1 de II typiques, 4,7 de II aty¬ 
piques. 

C’est ainsi qu’en matière de pneumonie on a pu parler de 
a lits fatals ». Parmi les observations qui ont donné nais¬ 
sance à cette expression, en voici deux : dont l’une due 
à Proby (2). 

« L’enfant d’un boulanger prend une pneumonie et guérit ; 
le garçon boulanger est atteint à son tour le 10 décembre; 
cinq jours plus tard, an nouveau garçon boulanger est 
engagé pour remplacer le malade, et couche dans le même lit 
et les mêmes draps que son prédécesseur ; deux jours après, 
il subit le même sort. Un troisième garçon est engagé le 18 ; 
il couche dans le même lit (et avec le malade), et tombe à ; 
son tour. » Cette observation donne donc sans doute prise à la 
critique, mais dans le câs du deuxième garçon boulanger, le 
rôle du ht est assez net. Autre exemple dû à Mendelsohn (3): 
un convalescent de fièvre typhoïde est déplacé de son 
lit, on le met dans un autre ht occupé auparavant par un 
pneumonique et dont .les draps n’avaient pas été chan¬ 
gés ; il contracte la maladie. On s'explique du reste sans 
difficulté que les. draps des malades souillés par des 
crachats virulents puissent servir de propagation aux mi¬ 
crobes. Voici encore un exemple de Flindt (4): un tapissier 
reçoit un ' fauteuil de pneumonique, sa petite-fille joue 

(1) Stillmann, J. of. exp. méd., octobre 1917. 

(21 Proby, Lyon Médical, avril 1889. 

(3) Mendelsohn. Zeitschrift jür Min. Med., 1886. 

(4) Flindt, Congrès de Copenhague, 1884. ■' g 
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avec : elle contracte une pneumonie, trois jours plus tard. 

_ De même, c’est peut-être aux pneumocoques des poussières 
qu’on pourrait attribuer la persistance des cas de pneumonie 
dans certains bâtiments. Pendant îe premier mois de 1886, 
100 cas de pneumonie se manifestaient dans les casernes 
de Saint-Brieuc ; cette maladie s’éteint pendant l’été et l’au¬ 
tomne, se rallume pendant T hiver 1886-1887, s’atténue à nou¬ 
veau Pété pour redonner à nouveau 35 cas au début de 1888. 
Le rôle des poussières peut ici être envisagé sans que l’on 
soit certain qu’il représente la vraie cause de ces épidémies 
successives. 

En résumé, il semble bien que la propagation de l’infec¬ 
tion pneumococcique se fasse avant tout par contagion : 
contagion directe par lé malade ou porteur sain dans la 
grande majorité des. cas ; propagation indirecte par les vête¬ 
ments, la literie, la poussière dans quelques cas. Nous nous 
bornerons à mentionner que, d’après les recherches de Ma- 
thers (1), le pneumocoque se retrouve dans l’urine des pneu¬ 
moniques ; il est théoriquement possible que la souillure par 
ces urines contaminées représente exceptionnellement une 
modalité de contage. • 

Conception générale et prophylaxie. 

L’infection pneumococcique est une infection spécifique 
due à certaines variétés (I et II, surtout), différentes des 
variétés de pneumocoques que l’on rencontre dans toutes les 
bouches. L’infection pneumococcique peut être a la base 
de toutes les maladies de l’appareil respiratoire : coryza, 
bronchites, broncho-pneumonies^ -pneumonies ; elle peut 
être aussi cause d’autres affections : angines, otites^ con¬ 
jonctivites, méningites, septicémies. Elle est donc très poly¬ 
morphe; c’est la méconnaissance de ces faits qui a permis 
: de douter de sa nature épidémique, évidente toutefois dans 
certaines manifestations. Le lien n’est pas à chercher entre 

(1) M athers, Journ. vf. inf. diseuse, septembre 1916. 
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pneumonie et pneumonie, mais.entre affection à pneumocoques 
et affection à pneumocoques, quel que soit l’aspect clinique 
qu’elles puissent revêtir. L’infection pneumococcique peut 
quelquefois être cliniquement inapparente : il s’agit alors de 
porteurs sains. C’est par leur intermédiaire, ainsi que par 
celui des malades, que la maladie se propage surtout par 
contagion directe. Les maladies à. pneumocoques relèvent 
donc d’une infection spécifique, de caractère épidémique et 
de. nature contagieuse, contre lesquelles il convient de mettre 
en œuvre une prophylaxie active. Les moyens prophylac¬ 
tiques varient suivant qu’il s’agit de protéger : une famille, 
une école, une caserne, un hôpital. 

.Dans les familles, le caractère contagieux des infections 
à pneumocoques ne doit pas être méconnu. Dans toutes les 
affections qui nécessitent l’alitement : pneumonies, broncho- 
pneumonies..., le malade doit être isolé. Les seules personnes 
nécessaires aux soins doivent avoir l’accès de sa chambre.. 
Un excellent dispositif d’isolement consiste à placer autour de 
la tête du malade une sorte de moustiquaire disposée sur un 
cerceau, et imprégnée de quelques gouttes d’essence d’euca¬ 
lyptus, pour obvier à la projection par le malade de véhicules 
microbiens par la parole, la toux ou les crachats. Ceux-ci 
doivent être soigneusement recueillis et désinfectés. D’autre 
part, pour éviter de transporter, en tant que «porteurs sains », 
les pneumocoques qui auraient pu être recueillis près du 
malade, des gargarismes antiseptiques fréquents sont à 
conseiller à l’entourage. A la terminaison de la maladie, les 
linges et les objets de literie seront désinfectés. Désinfection 
aussi de la pièce, puisque le pneumocoque peut se conserver, 
dans les poussières plusieurs semaines. Enfin, le malade 
convalescent peut conserver le pneumocoque dans la salive 
assez longtemps : lui aussi devra pratiquer des gargarismes 
antiseptiques prolongés. 

Lorsque l’infection détermine des affections bénignes : 
angines, coryza, le caractère contagieux est facilement 
méconnu, et il est moins aise d’obtenir la pratique.des 
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moyens prophylactiques adéquats. L’isolement de tels 
malades, au moins pendant la nuit, et tout au moins l’appli¬ 
cation stricte des règles élémentaires de l’hygiène concernant 
la toux, les crachats, l’usage individuel des mouchoirs, 
joints à la désinfection de la gorge et du rhino-pharynx, 
n’en sont pas moins à conseiller. 

Dans les écoles, l’apparition de maladies pneumococci- 
ques : pneumonies, broncho-pneumonies, otites, devra 
rendre attentif aux autres manifestations plus bénignes. 
A cette période, les angines simples devront être considérées 
comme contagieuses et les enfants malades exclus de l’école 
jusqu’à guérison. Des gargarismes antiseptiques fréquents 
seront distribués. L’application des règles concernant l’aé¬ 
ration des salles, le balayage humide, devra être stricte. 
Enfin, il sera indispensable d’éviter que le nombre des 
élèves ne soit disproportionné avec la capacité des salles. 

C’est tout particulièrement dans les milieux militaires que 
doit se poser la question de la vaccination antipneumococ- 
cique. 

Une étude expérimentale de l’efficacité de la vaccination 
a été entreprise par les auteurs américains au cours <je leurs 
recherches sur la pneumonie. Les auteurs ont inoculé, par 
voie intraveineuse ou sous-cutanée, des cultures tuées de 
pneumocoques des différents types à des singes. Ils ont 
pu constater que la vaccination conférait aux animaux une 
protection solide contre toute infection ultérieure de pneu¬ 
mocoques virulents dans les veines ; alors que les témoins 
succombaient à une septicémie pneumococcique (sans pneu¬ 
monie), les singes vaccinés restaient indemnes: Mais, et ce 
point est fort important, les animaux vaccinés par les voies 
sous-cutanée ou intraveineuse succombaient à la pneu¬ 
monie si la culture virulente était introduite par la trachée. 
Les mêmes auteurs ont toutefois dégagé de leurs recherches 
cet autre résultat : que le pouvoir antigénique des pneumo¬ 
coques vivants est incomparablement supérieur à celui des 
pneumocoques tués ; il semble donc qu’il y aurait intérêt 
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à préparer des vaccins, à partir d’espèces « avirulentes », des 
types I, II et III que l’on injecterait vivants. 

Mais, en matière dé vaccination, les résultats expérimen¬ 
taux doivent céder le pas à l’observation. En 1911, Wright (1) 
l’essaya chez les mineurs du Sud-Africain. Lister (2) la reprit 
aussi aux mêmes lieux, avec de bons résultats.. Dès 1913, 
Cecil et Austin (3) appliquèrent la vaccination au camp 
Opton sur 12 519 hommes. Le vaccin était polyvalent (1, II, 
III) : trois injections étaient faites à 8 jours d’intervalle, de 
3 milliards, de 6 et de 9 milliards... Pendant deux mois et 
demi les hommes vaccinés furent observés, aucun d’eux ne 
fut atteint de pneumonies de l’un des trois types, alors que 
chez 20 000 hommes nom vaccinés, 26 cas de pneumonies I, 
II, III se produisaient dans le même temps. Au total, il y 
eut 17 pneumonies de tous types chez les vaccinés (40 p. 400 
de la population du camp) et 173 pneumonies de tous types 
chez les non vaccinés (60 p. 100 de la population du camp). 

Cecil et Vaugham (4), au camp Whieler, ont obtenu des 
résultats moins nets, sans doute en raison de l’éclosion 
d’une épidémie de grippe et peut-être aussi à cause de 
la technique de préparation du vaccin (lipo-vaccin et non 
plus émulsion en eau physiologique) : 13 460 hommes furent 
vaccinés (80 p. 100. du camp); 32 pneumonies, et il y eut 
42j>neumonies dans le cinquième non vacciné de la garnison. 
Borrel (5) en .1919, pratique la vaccination chez 300 Mal¬ 
gaches récemment arrivés à Fréjus : une seule pneumonie 
non mortelle se produisit, et chez 300 hommes non vaccinés 
il y eut 17 pneumonies et 4 morts. L’année suivante, la 
vaccination chez des noirs, et à Fréjus, aussi, donna des 
résultats moins satisfaisants : 65 p. 100 de morbidité chez 
les vaccinés et 95 p. 100 ehez les non vaccinés ; 19 p. 100 de 
mortalité chez les vaccinés et 42 p. 100 chezles non vaccinés. 

(1) Wright, Lancet, 1914. 

(2) Lister, n<* .2 elS du BuUetin'of the South, afr. Institut. 1913-1916. 

{3} Journ. of. experim. med ., juillet 1918. 

(4) Journ. of. experim.. med., mai 1919. 

(5) Borrel, Annales Institut Pasteur, mars 1920. 
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Il semble que cette action moins nette de la vaccination 
tienne à l’emploi qui fut fait de souches microbiennes con¬ 
servées plus d’un an à la glacière. 

. 11 semble donc que la vaccination pneumococcique n’est 
pas tout à fait au point; ces résultats néanmoins méritent 
qu’on l’applique en certaines circonstances. Il semble qu’au 
moment des épidémies de grippe, en particulier, qui prépa¬ 
rent la voie à l’infection pneumococcique, dont l’épidémie 
se surajoute à celle de la grippe, en lui donnant tant de gra¬ 
vité, il soit nettement indiqué de pratiquer la vaccination 
antipneumococcique. Le vaccin pourrait, du reste, être alors 
polyvalent, non seulement au point de vue des races de 
pneumocoques, mais par l’adjonction d’autres variétés mi¬ 
crobiennes, streptocoques hémolytiques surtout. Legroux 
et Bezançon (1) avaient proposé un vaccin de ce typa au 
moment de la pandémie grippale de 1918. La vaccination 
par vaccins composés a été aussi utilisée dans les armées 
anglaise et américaine. 

Si la vaccination antipneumococcique ne semble pas, 
actuellement du moins, valable de façon systématique, il 
reste que, dans les casernes, il convient d’utiliser tous les 
moyens prophylactiques dès l’apparition d’affections pneu- 
mococciques. Là aussi, il importe de prendre en considération 
le caractère eontagiéux des affections à pneumocoques : 
broncho-pneumonies, pneumonies, angines concomitantes : 
d’où l’isolement des malades alités et là mise en observation 
des autres (angines) en une salle isolée de l’infirmerie, 
la distribution de gargarismes antiseptiques biquotidiens 
aux voisins des malades, la désinfection de leurs effets, 
de leur literie, du plancher de leur chambrée. 

D’autres mesures importantes doivent être prises dès que 
les affections pneumoeoceiques se produisent. Nous avons vu 
le rôle important que joue l’encombrement dans la diffusion 
de l’infection, c’est donc un moment où l’attention devra se 

(4) Bezançon et Legroux, J Bull. Ac. méd., 14 janvier 1919. 
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porter sur l’installation: des hommes ; toute chambrée qui 
renferme plus de lits que ne le comporte son cubage nor¬ 
mal devra être desserrée. Il importe encore de se souvenir 
du rôle du froid comme cause occasionnelle ainsi que du sur¬ 
menage (recrues, jeunes soldats) : une répartition judi¬ 
cieuse des exercices, la surveillance de l’habillement y 
seront particulièrement de mise. 

A l’hôpital, enfin, il est actuellement parfaitement reconnu, 
au moins pour les pneumococcies secondaires, qu’il faut iso¬ 
ler les malades : on ne saurait conserver dans une salle de 
morbilleux. par exemple, un sujet atteint de broncho-pneu¬ 
monie secondaire. Pour les infections primitives (pneumonie), 
la même règle est à observer : l’isolement individuel doit être 
pratiqué. Réserver des salles spéciales aux affections respi¬ 
ratoires est une mesure insuffisante, les streptocoques pou¬ 
vant en déterminer, et non seulement les pneumocoques; 
et parmi les pneumocoques eux-mêmes, ce n’est pas tou¬ 
jours le même type qui est en cause. 


MÉDECINS ET PHARMACIENS 
DEVANT LA LOI SYNDICALE DU 12 MARS 1920 

Par E.-H. PERREAU, Professeur de législation industrielle 
à la Faculté de Droit de Toulouse. 

La médecine et la pharmacie sont les deux professions 
où l’on a certainement usé le plus souvent et le plus intelli¬ 
gemment de la loi syndicale du 21 mars 1884. Malgré toute 
l’adresse des médecins et des pharmaciens et de leurs con¬ 
seils/judiciaires, les imperfections et les lacunes de cette loi, 
— votée, semblerait-il, à regret, ou tout au plus à titre d’essai 
restaient si grandes, que la réalisation de leurs désirs 
les plus légitimes se heurta fréquemment à de gros obstacles. 
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Comme exemples, citons trois difficultés typiques : 

Défense aux médecins de se syndiquer avec des pharma¬ 
ciens (1) ; 

Échec, pour des motifs de procédure, de leurs poursuites 
syndicales les mieux fondées contre des irréguliers de .la 
médecine ou de la pharmacie (2) ; 

Impossibilité à leurs syndicats d’intervenir, même comme 
simples intermédiaires, dans l’exercice de la profession 
de leurs membres (3). 

Dans ces trois ordres d’idées, la loi du 12 mars 1920 
leur accorde satisfaction dans une très notable mesure, 
élargissant grandement les conditions de formation des 
syndicats, leur capacité juridique, le domaine de leur 
activité. Sans prétendre écrire de toute la loi nouvelle un 
commentaire détaillé, qui, bien qu’utile peut-être aux méde¬ 
cins et aux pharmaciens, serait déplacé dans cette Revue 
comme portant sur de nombreuses dispositions communes 
à toute espèce de professions (4)-, nous voudrions au moins 
exposer les solutions qu’elle apporte aux principales contro¬ 
verses antérieures les plus embarrassantes pour les méde¬ 
cins et les pharmaciens, spécialement sur les trois sujets 
ci-dessus mentionnés. 

Comme idées générales susceptibles d’éclairer notre dis¬ 
cussion, observons que cette fois le Parlement s’est efforcé 
de substituer à l’ancienne loi, si étroitement limitée, une loi 
générale s’étendant indistinctement à toutes sortes de pro¬ 
fessions, que la capacité juridique des~syndicats se rapproche 
aujourd’hui considérablement de celle des personnes phy¬ 
siques, c’est-à-dire de la capacité la plus étendue, enfin que, 
si le but de l’activité syndicale reste avant tout l’étude et 

(1) Cass, crim., 28 fév. 1902, S. 03, 1.445 ; D. P., 02,1.203. 

(2) Crim., 5 nov. 1909, S. 10, 1.333-, 26 oct. 1916, S. 16, 1, sup. 32. 

(3) Crim., 29 mai 1908, S. 08, 1.489 note M. Naquet, D. P., 09, 1.25 

note M. Salmon-Legagneur. , 

(4) Pour le commentaire général de la loi syndicale du 12 mars 1920, 
voy. Capitant et Cuche, Coûts de Législation industrielle, 2 e édit., 
p. 102, etc. ; Bry et Perreau, Les lois du Travail et de la Prévoyance 
sociale, 6 e édit., p. 915, etc. 
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la défense des intérêts professionnels, les moyens mis à leur 
disposition pour l’atteindre sont devenus beaucoup plug 
amples et plus nombreux. 

Avant d’aborder, nos explications* signalons quatre points 
qui, sans présenter rien de particulier aux médecins et 
aux pharmaciens, leur sont utilesjà connaître. Premièrement, 
les syndicats pourront acquérir désormais sans limitation 
toutes sortes de biens, les immeubles comme les meubles ; 
tous ceux, de ces biens qui sont nécessaires à leurs réunions, 
leur bibliothèque ou leurs cours d’instruction professionnelle 
seront insaisissables (nouvel art. 5, §§1 et 16, loi 21 mars 
1884). Secondement, au cas de dissolution volontaire* sta¬ 
tutaire ou judiciaire d’un syndicat ou d’une union, ses hienï 
seront dévolus conformément à ses statuts, et, dans le silence 
de ceux-ci, conformément aux règles déterminées; par ras¬ 
semblée générale du groupe, au besoin convoquée pour la 
circonstance, mais sans pouvoir être, en aucun cas, répartie 
entre les adhérents eux-mêmes (nouvel art. 7, § 3). )2n troi¬ 
sième heu, la Constitution des unions est soumise aux mêmes 
formalités que celle des syndicats ; de plus, leurs fondateurs 
doivent déposer à la mairie de leur siège la liste des noms et 
sièges des syndicats adhérents et des changements sur¬ 
venus dans cette liste ; leurs statuts doivent déterminer 
les règles d’après lesquelles sont représentés lesdits syndi¬ 
cats adhérents dans le conseil d’administration et l’assem¬ 
blée générale de l’Union (nouvel art. 6, §§ 2et 4). Enfin les 
Unions possédant à l’avenir tous les droits appartenant 
aux syndicats, toutes nos explications à l’égard de ces 
derniers s’étendront exactement aux premières (nouvel 
art. 6, § 3). 

§ 1. — Constitution des syndicats. 

Les médecins peuvent-ils aujourd’hui se syndiquer avec 
des pharmaciens? Pareils syndicats, utiles, dès l’origine, sur¬ 
tout aux intérêts propres des médecins et des pharmaciens. 
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le seront surtout actuellement aux intérêts généraux de la 
société. A. notre époque se sont multipliés les cas où médecins 
et pharmaciens sont rétribués par d’autres que leurs malades 
(mutualités, accidents du travail, maladies, professionnelles, 
blessés de guerre, assistance médicale gratuite, etc.) ; la 
tarification, des honoraires augmente le nombre des conflits 
entre leur débiteur et les praticiens, et la crainte de ces 
ennuis détourne bien des médecins et pharmaciens du désir 
d’accepter, de façon permanente, la charge du service. 
Dans toutes ces questions, beaucoup plus sociales que techni¬ 
ques, les intérêts des médecins étant identiques à ceux des 
pharmaciens, il y aurait avantage à constituer, pour organi¬ 
ser le service, des syndicats comprenant les uns et les autres. 
Grande simplification par exemple pour l’assistance médi¬ 
cale gratuite, si elle pouvait être organisée dans chaque 
département par un vaste syndicat médico-pharmaceutique, 
ainsi qu’elle l’est depuis de ' longues années en Lot-et-Ga¬ 
ronne par un syndicat de tous les médecins. 

Il y a vingt ans, on discutait sur lu connexité des profes¬ 
sions de médecins et de pharmaciens (1). Pourtant telle 
n’est pas la raison qui fit rejeter, par la Cour suprême, la 
légalité de leurs syndicats. D’après elle, là loi du 21 mars 1884 
n’admettant la constitution de syndicats que pour la défense 
des intérêts professionnels d’ordres économiques, industriels, 
commerciaux ou agricoles, celle du 30 novembre 1892 
(art. 13) sur l’exercice de la médecine, qui permet celle de 
syndicats de médecins-dentistes ou sages-femmes y déro¬ 
geait, et devait donc être interprétée restrictivement ; 
nulle disposition de cette loi de 1892 ne visant la constitu¬ 
tion de syndicats entre des médecins et d’autres personnes, 
la Cour en déduisait qu’ils ne sont pas autorisés (2). 

Aujourd’hui ce raisonnement pécherait par la base. La 
loi du 12 mars 1920 étendant la liberté syndicale aux pro- 

(1) En faveur de leur connexité : Trib. correct-. Lille, 10 avril 1901, 
S. 01, 2.289 et note M. Wahl, D. P. 01, 2.411 ; contre : Douçd, 11 nov. 1901, 
S. ibid. ; D. P. 01, 2.504. 

(2] f Cass, crim., 28 fév. 1902, précité. 
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fessions'libérales, la faculté de constituer des syndicats 
devient le droit commun de toutes les diverses espèces de 
professions (nouvel art. 9, loi 21 mars 1884). Cette même 
extension aux professions libérales nous montre qu’on doit 
désormais entendre avec une grande largeur d’idées la 
connexité des professions. Ne seront plus seules connexes 
les professions « concourant à l’établissement de produits 
déterminés » (art. 2, loi 1884) ; sans quoi jamais on ne ren¬ 
contrerait de professions libérales connexes, celles-ci né fabri¬ 
quant pas de produits proprement dits. Devront être réputées 
connexes les professions concourant à rendre à leur clientèle 
un service d’un ordre d’idées déterminé. Du reste, la dernière. 
interprétation donnée à la loi de 1884 s’orientait en ce sens ; 
car on' admettait couramment la légalité des syndicats 
d’agents des chemins dé fer, quoique, sous cette commune 
rubrique, se massaient les professions les plus variées, depuis 
les diverses espèces d’ouvriers de la voie et des ateliers de 
construction de machines ou wagons, jusqu’aux receveurs, 
comptables, chefs de train et chefs de gare. 

Entre les professions d’ordre économique ou de caractère 
libéral concourant à rendre au public un service déterminé 
se rencontre nécessairement là solidarité d’intérêts que la 
loi de 1884 voulait trouver chez les syndiqués pour leur 
permettre de s’unir. De ce genre de professions, comme des 
métiers concourant à fabriquer un même produit, l’on peut 
dire qu’elles se commandent mutuellement, comme le voulait 
le rapporteur au Sénat de la loi de 1884 (1). La circulaire 
du ministère de l’Intérieur du 25 août 1884 (2) prescrivait 
déjà d’entendre la connexité dans le sens le plus 
étendu. 

Peut-être objectera-t-on les nombreuses, décisions judi¬ 
ciaires annulant comme illicites des ententes professionnelles 

(1) Sénat, séance 21 fév. 1884, J. officiel, 22 fév. ; Déb. pari. Sénat, 
p. 450. 

(2) S. 84, Lois annotées, p. 653 ; Cf. le rapport devant la Cour de Cassa¬ 
tion de M. le conseiller Laurent-Athalin, D. P., or, 1.203. 
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entre médecins et pharmaciens (1). Cependant n’outrons pas 
la portée de cette jurisprudence. Elle ne tient pas pour illi¬ 
cites en soi, et pour nécessairement condamnables, toutes con¬ 
ventions entre médecins et pharmaciens relatives à l’exer¬ 
cice de leurs professions respectives. Ce serait édicter contre 
eux une véritable incapacité de contracter, qu’on ne peut 
suppléer dans le silence de la loi (art. 1123, C. civ.). Elle 
annule seulement, pour cause illicite , les conventions 
entre médecins et pharmaciens ayant pour but de faire pres¬ 
crire soins ou remèdes que ne justifierait pas l’état du 
malade (2), ou qui feraient sortir médecins ou pharmaciens 
de leurs attributions légales (3). 

Au contraire, la jurisprudence admet des ententes 
relatives à l’exercice de leur profession qui poursuivraient 
un but limité en lui-même. Ainsi, puisqu’il est loisible à 
toutes personnes de traiter pour exploiter un remède avec 
un pharmacien, en chargeant exclusivement celui-ci de la 
fabrication et de la . vente (4), de même serait-il licite à 
tout médecin de passer pareil traité aveec un pharmacien (5). 
. Toute association entre médecins et pharmaciens n’est 
donc pas considérée par la jurisprudence comme nécessai¬ 
rement illicite. Dès lors, impossible de tenir pour condam¬ 
nable a priori tout syndicat réunissant des médecins et 
-pharmaciens. Au reste, rien ne serait plus simple que d’éviter 
toute suspicion de but immoral, ce serait de spécifier, 
dans les statuts Syndicaux, les buts précis et concrets prin- 

• (1) Cf. Nos Éléments de jurisprudence médicale, p. 175 ; voy. aussi * 
Législation et Jurisprudence pharmaceutique, p. 56, 57 et 177. 

(2) Paris, 31 mai 1866, S. 67, 2.49 ; Trib. comm. geine, 23 sept. 1869 ; 
J. le Droit, 7 oct. ; Trib. Pontoise (sans date) 1899, _ Concours médical, 
1899, 2.592; Trib. comm. Lyon, 19 mars 1904; Rép. Crinon, 1906, p. 268; 
Gaz. comm. Lyon, 19 mai; Trib. paix. Paris, 1 er arr., 23 mai 1913, 
J. la Loi, 5 juin ; Crinon 1913, p. 424. 

(3) Paris, 18 sept. 1851, D. P. 54, 2.192 ; Amiens, 10 fév. 1854 ; D. P. 
55, 2.62 ; Paris, 27 mars 1862 ; D. P., 62, 2.105. 

’ :(4) Lyon, 10 fév. 1901, S. 10, 2.200 ; Amiens, 26 juil. 1877, S. 77, 
2.265 ; Nîmes, 21 nov. 1904, S. 07, 2.97 ; Civ., 6 juil. 1909, S. 09, 1.312, 

(5) Réq. 10 janv. 1882, J. le Droit, 11 janv. ; Trib. comm. Seine, 
6 déc. 1899 ; J. le Droit, 24 janv. 1900. 
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■dpaaax que se propsse âe groupement : tarification des hmm-. 
maires de la clientèle privée, des mutualités, des mutilés de 
guerre ; organisation de la vaccination, de l’assistance médi¬ 
cale, etc. 

D’où nous -conclurons qu’à tous égards il est désormais 
permis aux médecins de se syndiquer avec des phar¬ 
maciens. Ce que nous venons de dire des médecins, nous le 
répéterions des chirurgiens-dentistes et des sages-femmes 
A fortiori les doutes qu’on .avait élevés sur la légalité des 
syndicats réunissant médecins, dentistes et sages-femmes, 
ont-ils disparu depuis la loi du 12 mars 1920. Ce que nous 
disions des pharmaciens, nous le répéterions des Jherboristes, 
bandagistes, orthopédistes, opticiens, radiograph.es et autres 
personnes exerçant des professions auxiliaires -de la méde¬ 
cine. En mitre, des médecins légistes pourraient se syndiquer 
avec d’autres catégories d’exports auprès des tribunaux. > 
Avant la loi nouvelle certains penchaient vers l’extension 
aux Unions, entre syndicats de médecins et syndicats 
de pharmaciens, des arguments s’opposant a la constitu¬ 
tion de syndicats médico-pharmaceutiques. -Ces arguments, 
tombant aujourd’hui pour les syndicats, tombent aussi 
pour les .Unions. 

Quant aux syndicats de fonctionnaires, la loi du 12 mars 
'1920Jrenvoyatnt ù une iokspéeiale :(ar.t. 4), qui .n’est pas en¬ 
core votée ut ne parait pas près de l’être, aucune innovatioQ 
•n’est apportée à la législation antérieure. Ils demeurent donc 
interdits aux médecins et aux pharmaciens comme précé¬ 
demment et comme à toute personne (loi 30 nov. 1892, 
art. 13.). Mais les associations or din aires fondées dans les „ 
termes de la loi du 1 er juillet 1901 leur demeurant permises, 
et .rien n’empêcherait de grouper, en une association, des 
médecins fonctionnaires et des pharmaciens fonctionnaires.(l). 

;(1) Éléments de jnrispr. médicale, p. 158-160:; 168 et 5s. ; Législ. et 
Jurispr. -pharm., p. 178-179; Ü93-194. Çî. La Législation et la Jurispr. 
médicales de 1908 et 1910.-(dnn. kyg.pub. etméd. Jég., avril 1911 sectionll, 

§ 2 ). 
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§ 2. — Exercice des actions en justice. 

Laissons de côté les hypothèses où le syndicat n’agit 
que pour les besoins de son patrimoine (recouvrement des 
cotisations,poursuites contre un trésorier infidèle,procès avec 
un vendeur ou un .bailleur d’immeubles, etc.), hypothèses 
u’ayant jamais .soulevé difficultés, pour considérer unique¬ 
ment celle -de poursuites engagées -dans un intérêt profes¬ 
sionnel. 

ôn connaît les vicissitudes-de la jurisprudence, autre 1884 
et 1920, relativement au droit pour les syndicats médicaux 
ou pharmaceutiques d’agir en justice, particulièrement en 
vue de poursuivre devant les tribunaux de répression des 
actes .délictueux portant atteinte aux .intérêts profession¬ 
nels (1). La loi nouvelle s’est efforcée d’y couper -court. 

D’après elle, on distinguera trois -cas : faits suscepti¬ 
bles de simples poursuites civiles, -délits frappés de péna¬ 
lités, cas où des lois spéciales ouvrent avec une particu¬ 
lière .largeur l’action syndicale. 

1° Faits susceptibles de simples poursuites civiles. 
— Les règles antérieures ne sont pas modifiées. .-Le nouvel 
-art. 5, J 1 er , répète, .comme l’ancien art: fi, § 1 er : «Les syndi¬ 
cats ont le droit d’ester -en Justice. » L’ancienne conception 
demeurant en vigueur, .les syndicats seront, en thèse 
générale, capables d’agir en justice, comme demandeur ou 
défendeur, pour protéger -leur profession aux conditions 
exigées parles préeqptes ordinaires de la procédure civile : 
droit, qualité, intérêt. 

Le genre d’intérêt nécessaire au cas d’action dans un but 
professionnel avait .soulevé’ * controverse. Il s’appréciera 
conformément à la dernièrp jurisprudence antérieure, qui se 
contentait d’un intérêt purement moral, jugeant notamment 
les syndicats suffisamment intéressés pour agir en justice 

11) Éléments -de jurispr. médicale, p. 164 et s. ; Legisl. et Hurispr. 
PWm., p. 183 et s. 
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quand ils réclamaient réparation ou cessation d’un dommage 
moral causé à leur profession par des actes jetant le discrédit 
sur elle dans l’esprit public (1). 

Supposons par éxemple un médecin ou un pharmacien 
faisant une réclame éhontée pour un procédé ou un médica¬ 
ment anticonceptionnel, le présentant, pour plus de succès, 
comme parfaitement entré dans les usages de la médecine 
ou de la pharmacie; les syndicats de médecins dans le pre¬ 
mier cas, ceux de pharmaciens dans le deuxième, auront 
intérêt parfaitement suffisant de poursuivre la cessation de 
ces réclames, qui nuiraient fâcheusement au renom d’hon¬ 
nêteté de leur profession. 

B’ailleurs, il reste entendu que l’action syndicale, pas 
plus que l’action individuelle, ne devient pas pour cela 
recevable au cas de violation de la seule morale, fût-ce de 
la morale professionnelle (dichotomie, pistage, etc.). 
Conformément ' aux règles traditionnelles, auxquelles il 
n’est pas innové, l’action en justice n’est ouverte que pour 
violation d’un droit proprement dit, c’est-à-dire au sujet 
des seuls faits dont il est à la fois juste et utile à la société 
- d’ordonner la cessation ou la réparation. 

Une observation avant de quitter les questions purement 
civiles : un délit criminel amnistié, perdant tout caractère 
criminel, peut faire l’objet de poursuites dans les mêmes con¬ 
ditions que les simples fautes contre les lois civiles (2). 

2° Faits réprimés par la loi pénale. — C’est surtout 
ici qu’on discutait auparavant. Du reste, à l’ordinaire, 
les syndicats n’agissaient qu’en cas d’infractions aux lois 
pénales. Nul ne peut réclamer indemnité, pour pareille 
infraction, s’il n’éprouve un préjudice personnel et direct (3). 
C’est exiger, en principe, que la partie civile soit atteinte 

(1) Cass. Ch. réunies 5 avril 1913, S. 20, 1.49* note M. Mestre ; D. P- 
14,1.65, rapport de M. JFalcimaigne et conclusions de M. le P. G. Sarrdt. 

(2) Cf. Rouen, 11 déc. 1902, S. 04, 2.257 et autres arrêts cités dans ie 
Rép. Crinon, 1902, p. 230. 

(3) Vidal et Magnol, Cours de droit criminel et de science péniten¬ 
tiaire, 6 e édit., 1921, n° 627, p. 789. 
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par le fait délictueux lui-même et non pas seulement par 
ses conséquences ou contre-coups. Or, à raison de la com¬ 
plexité des phénomènes sociaux, il est fréquemment difficile 
de préciser la cause immédiate du dommage. Cette question 
devient surtout délicate sur le terrain professionnel ; car 
des actes délictueux dirigés contre certaines individualités 
atteignent parfois tous leurs confrères, sans qu’on puisse 
dire toujours nettement s’ils les frappent simultanément 
ou s’ils rejaillissent par contre-coup sur eux. 

Spécialement nul syndicat de médecins ou de pharmaciens 
ne pouvait réclamer indemnité contre l’auteur d’un délit 
criminel s’il ne justifiait d’un préjudicë direct à la collectivité 
desmédecinsoudespharmaciensfi). En outre,non seulement, 
faute de cet intérêt direct et collectif, leurs poursuites étaient 
rejetées, mafs certaines décisions appréciaient pareil intérêt 
avec une grande sévérité. Ainsi avait-on rejeté les poursuites 
de syndicats médicaux contre des pharmaciens pour déli¬ 
vrance de toxiques sans ordonnance médicale, en décidant 
que cette exigence était imposé'e par la loi seulement pour 
la protection de la sécurité générale (2) ; celles d’un syndi¬ 
cat de chirurgiens-dentistes contre un dentiste non diplômé 
pratiquant l’anesthésie sans assistance d’un docteur en 
médecine, sous prétexte que ce fait ccmstituerait un acte 
d’exercice illégal, non de l’art dentaire, mais de la médecine, 
pouvant nuire aux seuls médecins (3) ; celles d’un syndicat 
de pharmaciens contre, une personne débitant des remèdes 
secrets, en considérant cette prohibition comme motivée 
par l’unique souci de la santé publique (4), ou contre un 
parfumeur vendant une préparation à l’urotropine, parce 
qu’il ne la présentait que comme lotion capillaire et non 
comme un médicament (5). 

(1) Crim., 5 nov. 1909, S. 10, 1.333 et 26 oct. 1916 ; S. 16, 1 sup. 32 

(2) Trib. Nevers, 3 nov. 1904, D. P. 05, 5.13 ; J. le Droit, 28 déc. 1904 ; 
Trib. Compïègne, 14 mars 1911, S. 11, 2 sup. 38. 

(3) Rouen, 7 juil. 1906, sup. Semaine médicale, 13 fév. 1907. 

(4) Trib. correct. Allier, 3 avril 1909, J. le Droit, 3 déc. ; Trib. correct 
Marseille, 1 er fév. 1907, Crinon 1907, p. 474. • 

(5) Trib. correct. Seine, 15 nov. 1910, Ann. propr. ind., 1911, 2.21 
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Un jugement avait été jusqu?à débouter un syndicat de 
pharmaciens demandant fermeture d’une officine ouverte 
sans diplôme,, en;prétendant que ce fait ne causait pas néces¬ 
sairement préjudice.aux:intérêt®professionnels collectifs (fl). 

Et si un syndicat de médecins on de pharmaciens: avait 
v-oulii prendre fait. et. cause pour un médecin ou un phar¬ 
macien" qui lui aurait paru injustement poursuivi par autrui, 
afin d’éviter l’introduction d’un précédent fâcheux pour 
l’ensemble des adeptes de la profession, son intervention 
eût ôté certainement' écartée, comme on Pavait décidé 
pour-d? autres syndicats ('2). ; . 

Sans, montrer une égale: sévérité dans 1? appréciation de- 
Pintérêt direct,, la (Saur suprême exigeait pourtant que- les 
juges, dm fond-.- dans leur 1 2 sentence, ne manquent pas- de 
préciser lé? préjudice' causé é la* profession représentée- par 
le- syndicat demandeur, n’estimant pas: leur sentence 1 impla . 
citernent. motivée, par cela, seul qu’il y a» délit relatif à; là- 
profession ;; et plusieurs-' décisions: rendues- ài la requête 1 d’e v ' 
syndicats médicaux ou pharmaceutiques furent cassées: 
faute, de; précisions à cet égard, suffisantes au gré de la €’our 
de. Cassation (3); 

Heureusement beaucoup, d’autres arrêts se montrèrent 
pins? favorables auxdits-syndicats ;■ mais 1 les-exemples préeé L 
dents montrent dans quelle incertitude on se: trouvait sur 
1er succès possible de poursuites syndicales-. Four-mettre'fin 
à-eés difficultés* la loi nouvelle décide : « Ils (lès syndicats): 
peuvent devant toutes les juridictions exercer tous les droits 
réservés à la partie civile relativement aux faits portant un. 
préjudice direct ou indirect à l’intérêt collectif de l’a profes¬ 
sion qn’il&; représentent» (art. 5* § 2). 

Désormais, dans tous les cas cités ci-dessus, les 1 poursuites 
seraient certainement recevables, les juges 1 n’ayant pas nié . 

(1) Trib. correct. Valenciennes, 28 juiL 1909, J. le Droit, 13 oct, 1909. 

(2) Trib. correct. Seine, 6 déc. 1910, S.,11, 2,^ sud. 32 -Paris; 17 mars- 

1910, S. 10, 2, sup. 46. ‘ - 

-(3) Grim., 5 nov. 1909. et 2 oet. 1916 précités. 
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qu’un intérêt professionnel fut engagé, mais ayant seule¬ 
ment estimé qu’il ne l’était pas de façon assez directe. 

Gardons-nous d’arleurs d’une double confusion'. Si la 
loi: nouvelle dispense les syndicats de prouver F existence 
d’un préjudice direct* provenant du délit poursurvi, elle ne 
dispense pas de prouver qu’il cause un dommage aux inté¬ 
rêts collectifs de la profession représentée. Un dommage 
peut être professionnel sans léser la collectivité. Ainsi, quand 
une personne prétend qu’un médecin ou un pharmacien est 
ignorant, imprudent, maladroit ou téméraire dans son 
métier, elle lui cause évidemment un préjudice profes¬ 
sionnel, mais cetei-ei reste personnel à la victime et ne 
rejaillit pas sur l’ensemble de ses'confrères. — En outre, la 
loi de £92# ne- décidant rien quant à la rédaction des juge¬ 
ments de condamnation sur poursuite syndicale, il est indis¬ 
pensable que ceux-ci mentionnent de façon précise, dans 
leur texte, l’existence de ce préjudice collectif, sans quoi 
, ils encourraient cassation pour insuffisance ou absence de 
motifs (art- 7, loi 20 avril 18Î0). Les syndicats doivent 
donc-, dans leurs conclusions, indiquer nettement le préju¬ 
dice collectif dont ils se plaignent, afin de procurer au juge 
les éléments nécessaires à la rédaction de Son jugement, et 
d’attirer son attention sur eux. C’est là une différence 
capitale avec la loi du,î# juillet £915, n’exigeant pas que les 
syndicats justifient d’un dommage quelconque. 

Si Pou veut des exemples de cas ou l’intérêt collectif 
de la profession sera certainement engagé, nous citerons 
l’exercice illégal de la médecine ou- de la pharmacie par des 
personnes sans- diplômes, les autres infractions à la police 
de la médecine ou de là pharmacie par toute personne, 
même diplômée, les infractions aux lois et règlements sur 
là police du travail concernant là médecine ou la pharmacie 
(atteintes à la liberté pour Paecidenté du travail, de choisir 
son médecin, manquement par un pharmacien aux dispo¬ 
sitions sur le repos hebdomadaire de son personnel, etc.). 

3° Actions prévues: par des lois spéciales. - 
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Tous les droits spéciaux antérieurs des syndicats leur sont 
maintenus (nouvel art. 5, § 15, loi 21 mars 1884) ; ils conser¬ 
vent donG la faculté d’intenter des poursuites à des condi¬ 
tions moins sévères encore, dans tous les cas où des lois spé¬ 
ciales antérieures les y autorisaient. D’autre part, la loi 
nouvelle ne modifiant en rien la situation antérieure des asso¬ 
ciations professionnelles, celles-ci conservent le bénéfice 
de leur assimilation aux syndicats, dans les cas spéciaux où 
l’admettaient les lois antérieures. Signalons trois de ces 
textes. 

La loi du 30 novembre 1892, sur la police de la médecine 
(art. 17), accorde non seulement aux syndicats médicaux, mais 
aux associations de médecins, la faculté de poursuivre en 
justice l’exercice illégal de la médecine; et il n’est pas douteux 
que la même règle s’applique aux autres infractions aux dis¬ 
positions de ladite loi, comme l’usurpation de titres médi¬ 
caux ou l’exercice de la médecine sous un pseudonyme. 

La loi du 6 mai 1919 sur les appellations d’origine (art. 1 er , 

4 et 9) reconnaît à tous syndicats et associations régulière- - 
ment constitués depuis au moins six mois, -lésés directement 
ou indirectement par l’usurpation de l’appellation d’origine 
d’un produit-naturel ou fabriqué, la faculté d’en poursuivre 
a cessation, d’intervenir aux poursuites intentées par 
autrui dans ce but, et, au cas de délit criminel, de se constituer 
partie civile devant les tribunaux de répression. Cette 
disposition sera particulièrement utile aux syndicats de 
pharmaciens contre les personnes vendant des imitations 
d’eaux minérales naturelles ou de leurs sous-produits, des 
sels, des eaux de Vichy,? par exemple, en usurpant le nom 
du lieu d’origine de ces eaux. 

La loi du 25 mars 1919, sur les conventions collectives 
de travail, accorde, à tous syndicats, associations déclarées, 
mutualités, ou autres groupements capables d’ester en jus¬ 
tice, liés par semblable convention, la faculté de poursuivre 
en dommages et intérêts toute personne obligée par la même 
convention, qui violerait ses engagements, droit d’inter- 
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venir aux poursuites de ce genre, intentées par une autre 
partie au contrat, d’exercer toute action qui naîtrait de 
cette convention en faveur de l’un de ses membres, sans avoir 
besoin de justifier d’un mandat de l’intéressé, pourvu que 
celui-ci, averti, ne s’y opposé pas (art. 31, t et v, Iiv. I er , G. 
trav.). Gette faculté sera particulièrement utile aux syndi¬ 
cats de pharmaciens ayant passé, avec des préparateurs, 
élèves ou àutres auxiliaires, des conventions collectives de 
travail,, comme on en rencontre déjà de nombreux cas 
à Montpellier, Lyon, Troyes, Tarbes, Le Havre, etc. (1). 

3. — Champ d’action des syndicats. 

Si les syndicats gardent pour mission principale, comme 
précédemment, l’étude de la défense des intérêts profession¬ 
nels (art. 3, non modifié), ces intérêts s’apprécient beaucoup 
plus largement qu’autrefois. En outre, à l’avenir, on ne distin¬ 
guera plus de tous autres les intérêts économiques, la 
constitution de syndicats étant désormais permise dans les 
professions libérales (nouvel art. 9). Enfin les syndicats peu¬ 
vent entreprendre des œuvres sociales dépassant le domaine 
de leur profession et collaborer à l’exercice de leur art ou 
commerce par leurs propres membres. 

I. Rapports avec les pouvoirs publics. — Ils conser¬ 
vent auprès d’eux la situation que leur conféraient les lois 
antérieures, sans distinction entre la loi syndicale du 21 mars 
1884 et les lois spéciales. Notamment, ils peuvent être con¬ 
sultés par eux sur tous différends et plus généralement sur 
toute question concernant la ou les professions de leurs 
membres ; leurs avis, dans les affaires contentieuses, doivent 
rester à la disposition des parties, pour en prendre con mu- 
nication et copie (art. 5, §§ 13 et 14). Les tribunaux auraient 
donc le droit de consulter les syndicats de 'médecins ou 
de pharmaciens sur les questions d’exercice illégal de la mé- 

(1) Bulletin du Ministère du Travail 1921, p. 141-142, 266 et s. 
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decine ou de la pharmacie pendantes à leur barre, ce qui 
constituerait un mode sui generis d’expertise, particuliè¬ 
rement appréciable. 

D’autre part .les syndicats nomment leurs; délégués à 
tous conseils et commissions où leurs intérêts professionnels 
doivent être officiellement représentés. Par exemple, les 
syndicats médicaux élisent un délégué au Conseil supérieur 
de là Mutualité auprès du ministre de la Prévoyance sociale 
(loi 1 er avril 1898, art.. 34) ; les syndicats; médicaux et phar¬ 
maceutiques élisent des-membres de la commission spéciale 
auprès du ministre du Travail, chargée de lui donnér son 
avis sur l’élaboration du tarif des frais médicaux et pharma¬ 
ceutiques en matière d’accidents du travail (loi 9 avril 1898, 
art- 4 modifié loi 31 mars 1995J. 

Enfin les syndicats peuvent désigner à l’agrément du 
ministre du Commerce des agents chargés de participer à 
la recherche des fraudes dans les ventes de certaines mar¬ 
chandises, avec les agents de l’État (loi fin. 27 . fév. 1912, 
art. 65). Ce droit serait particulièrement avantageux pour 
les pharmaciens, qui pourront, ainsi; faire; adjoindre un dél& 
gué dé leurs syndicats, aux inspecteurs officiels des pharma¬ 
cies; drogueries, dépôts et fabriques d’eaux minérales, été. 

Les principales innovations de la loi du 12' mars- 1929 
concernent, non point les attributions précédentes, mais 
leurs attributions tranchant des intérêts d’ordre privé. 

II. Opérations d’ordre privé, — De. la longue énumé¬ 
ration des buts désormais permis aux; syndicats, nous, extrai¬ 
rons; trois rubriques relatives, l’une principalement aux 
médecins, l’autre surtout aux pharmaciens, la troisième aux 
uns; et aux autres (art. 5, § 3-15). 

A) Voici d’abord pour les médecins.. Les: syndicats ont 
le droit de créer, gérer ou subventionner toutes espèces 
d’institutions professionnelles de prévoyance, par exemple 
des sociétés de secours mutuels, caisses de retraites, maisons 
de retraites, caisses d’assurance contre les divers risques 
de leur profession, etc. 
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Quand ils entendent créer dé pareilles-oeuvres en les douant 
diune vie indépendante de la leur, lés syndicats doivent, 
comme, les particuliers, par cela. seul, que la loi ne. les en; dis¬ 
pense. pas,, se, conformer, aux, règles légales ordinaires; 
Ainsi les, sociétés; de secours mutuels; doivent remplir, les 
conditions prévues par la loi du 1 er avril; 1898) (cf. nouvel 
art.. 5, § 3,. loi 21 mars 1884),, les caisses- d’assurance sui¬ 
vront, les.r-ègles prescrites parle décret du 22 janvier. .1868 
(titre II). Quant aux. caisses; dé retraites, quoiqu’elles se 
proposent exclusivement des opérations basées sur la durée 
de. la vie-humaine,, com m e elles, ne. recherchent aucun bé> 
néfioe- fût ce. pour le répartir entre; leurs adhérents, elles 
prendront la. forme, de, sociétés de. secours, mutuels et-, non 
celle, de. sociétés, d’assurance sur la vie (loi 1 er avril, 1898, 
art 1 er , § 2; loi 17 mars 1905, art. 1 er , §2).,— Les fondsdea 
. caisses syndicales de secours mutuels ou de retraites sont 
insaisissables dans, les limites . déterminées par. la loi du 
1er avril 1898 (.art, 12),(nouvel art. 5, § 17, loi 21 mars 1884). 

L’étahlissemept de maisons de. retraites, n?est soumis a. 
nulle- condition, légale, spéciale,. 

Tontes, institutions de prévoyance créées et dotées par 
les syndicats ne. doivent comprendre que leurs, seuls membres, 
sans que d’ailleurs tous ceux-ci soient obligés d’y adhérer 
(art 5, ; § 3). Les œuvres comprenant d’autres personnes: que 
les syndiqués peuvent du reste: recevoir des subventions 
syndicales-,, — même si elles, ne comprennent, aucun: syndi- 
. que, — résultat pratiquement identique à la dotation d’une 
œuvre, réservée aux syndiqués. 

B) Les créations d’ordre technique,, l’intervention dans 
les opérations commerciales des syndiqués et le label 
pourront être, à 1?occasion, grandement, utilisées par les syn¬ 
dicats de pharmaciens. 

1° Il est d!abord.permis aux syndicats de créer,,gérer ou, 
subventionner tout établissement servant à perfectionner 
ou contrôler la technique de leur profession, comme labora¬ 
toire pour recherches, de falsifications médicamenteuses 
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ou pour essais de fabrication de produits pharmaceutiques, 
bibliothèque de mémoires manuscrits ou d’ouvrages impri¬ 
més sur ces mêmes sujets, collections et musées de subs> 
tances médicamenteuses, brutes ou transformées, ou d’ap¬ 
pareils servant à leur préparation ou essai, constitution 
d’un fichier des officines, drogueries et fabriques de pro¬ 
duits pharmaceutiques suspectes, etc. Ce seront de précieux 
instruments pour la poursuite ou la défense en matière de 
falsification, inobservation du Codex, etc. 

2° L’intervention des syndicats dans l’exercice de la 
profession de leurs membres, admise, par la jurisprudence 
antérieure, seulement dans une mesure infime ou grâce .à 
des moyens détournés, comme la constitution entre les 
syndiqués d’une coopérative indépendante (théoriquement) 
du syndicat, sera désormais au contraire beaucoup plus 
facile, sauf deux réserves : que les statuts autorisent 
formellement cette intervention et que celle-ci ne procure 
aucun bénéfice pécuniaire au syndicat, même sous forme 
de dividendes répartis en fin de gestion entre tous les syndi¬ 
qués (art. 5, §8). — Quant aux syndicats de pharmaciens, 
eette intervention pourra se produire sous deux formes : 

a. Premièrement, le syndicat peut centraliser les opéra¬ 
tions en achetant pour les louer, prêter ou répartir entre 
leurs membres, ou certains d’entre eux, des matières premières, 
produits fabriqués, outils, instruments, appareils ou autres 
objets quelconques servant à l’exercice de la profession de 
pharmacien, — moyen-commode pour acheter en gros, à des 
prix avantageux, des drogues simples, spécialités, médi¬ 
caments quelconques, verres, boîtes, bouchons, embal¬ 
lages, etc., les répartir ensuite entre tous les syndiqués, 
ou pour les dispenser, dans les petites villes, d’acheter de 
coûteux appareils, utilisés de loin en loin, comme des alam¬ 
bics perfectionnés, dont les syndicats mettront quelques 
exemplaires à leur disposition, moyennant loyer, aux mo¬ 
ments nécessaires. 

Ainsi disparaît la controverse vivement agitée sur les 
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pouvoirs de centralisation d’achats par les syndicats depuis 
l’arrêt de Cass. 29 mai 1908, que nous citions en débutant. 

b. Inversement le syndicat peut faciliter l’écoulement des 
produits, en prêtant son entremise pour vendre ceux qui 
proviendraient des seuls établissements des syndiqués, 
facihter cette vente par des expositions, annonces, publi¬ 
cations, groupements de commandes ou d’expéditions, sans 
pouvoir: cependant faire des opérations autrement que 
comme le mandataire ou le représentant de ses membres, 
et sans que le syndicat puisse agir en son nom et sous sa 
responsabilité propres. 

Ces deux genres d’interventions appellent quelque pré¬ 
cision quant aux syndicats pharmaceutiques. Les lois 
sur la police de la pharmacie n’étant pas modifiées par cette 
loi générale sur les syndicats —specialia generalibus déro¬ 
geait, — l’intervention syndicale doit les respecter. Notam¬ 
ment pour les achats en gros de stupéfiants, les syndicats 
devront remplir les conditions exigées de tout acheteur 
de pareilles substances par le décret du 14 sept. 1916, titré II 
. de même toutes annonces et publications relatives à des 
remèdes secrets provenant de syndicats tomberont sous 
les prohibitions de la loi du 21 germ. an XI (art. 36). Mais 
l’achat en gros de médicaments par un syndicat compre¬ 
nant à la fois des pharmaciens et d’autres personnes, pour 
les répartir exclusivement entre les pharmaciens syndiqués, 
ne pourrait être taxé d’exercice illégal de la pharmacie, 
pas plus que le groupement des commandes des clients 
ou des expéditions de médicaments à ceux-ci, le syndicat 
ne revendant ni aux syndiqués, ni à leurs clieqts, et servant 
uniquement d’intermédiaire officieux, rôle toujours permis 
à toute personne (1). 

Les médecins-pharmaciens, pour leurs approvisionnements 
de médicaments quelconques, et les autres médecins pour 
leur approvisionnement en toxiques nécessaires à l’exercice 

. (i) Cf. Législation et Jurisprudence pharmaceutique, p. 358 et 359. 
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de leur profession, pourront ruser de l’intervention .de leurs 
syndicats, comme il est dit ci-dessus pour les pharmaciens 
mais ils ne sauraient ;user de leur intervention pour écouler 
ces produits, les premiers ne pouvant tenir officine ouverte 
(loi 21 germ. an XI, art. .27), les seconds ne pouvant re¬ 
vendre ces toxiques à leur clientèle (déc. 14 sept. 19âfi, 
art. 27, § 2). 

3° Du ;label ou marque syndicale. — lies syndicats 
peuvent déposer, conformément à la loi du 23 juin 4857 
(art. .2) modifiée par celle du 3 mai .1890, une marque collec¬ 
tive, dite label , dépôt leur en . conférant l’exclusive pro¬ 
priété dans les termes de cetteloi (nouvel -art. ;a,|;§ 40-12, 
loi 1884). Ce label peut être apposé, par un syndicat de phar¬ 
maciens, sur tout produit nu nbjet compris dans.le commerce 
de* la pharmacie (drogues simples, médicamente •composés, 
spécialités,, .instruments pour l’&dmidistratfan des médi¬ 
caments), pour en certifier l’origine nu les conditions de 
fabrication, .même sans qu’il provienne des membres du 
syndicat. 

.En cas de contrefaçon., apposition, imitation ou usage 
frauduleux, le label est protégé par les mêmes pénalités 
que la marque individuelle, conformément à la loi précitée 
du 23 juin 1857. 

Jusqu’à l’heure, le label a ‘été surtout employé par des 
syndicats ouvriers pour recommander au public des pro¬ 
duits fabriqués par des ouvriers syndiqués. Il est donc pro¬ 
bable que, vis-à-vis des produits médicamenteux, comme 
vis-à-vis de tous autres, le label sera d’abord utilisé par les 
syndicats d’ouvriers travaillant dans les. usin.es du fabricant 
en .gros. Mais rien n’empêcherait l’usage du label par le 
patronat, nota mm ent par la « Nationale », pour la réglemen¬ 
tation des spécialités pharmaceutiques. 

c. Créations intéressant à la lois la médecine et la phar¬ 
macie. 

Les syndicats peuvent créer, gérer ou subventionner des 
cours d’instruction professionnelle (art. 5, § 6 et 18). Us 
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peuvent faire de même pour toutes publications profession¬ 
nelles : revues, journaux, livres, brochures, tracts, pros¬ 
pectus, etc. La plupart des syndicats, ou mieux des Unions 
de syndicats médicaux ou pharmaceutiques, possèdent actuel¬ 
lement leur Bulletin. 

En ce temps de vie chère, pour les syndicats comme pour 
les individus, peut-être jugera-t-on trop onéreuses les 
«dépenses nécessaires a la création et au fonctionnement 
de cours syndicaux, à moins de les réduire à. trop peu de 
chose pour produire effet. Mais rien n’empêcherait les syn¬ 
dicats de .créer ou de subventionner, dans les Écoles, Facul¬ 
tés .ou Universités, des cours qui leur paraîtraient utiles & 
leur profession et qui n’existeraient pas encore, ou ne leur 
•paraîtraient pas assez développés. 

.* 

* * 

Certainement nous ne soutiendrons ni que la nouvelle 
loi syndicale est parfaite, ni qu’elle donne pleinement 
satisfaction à tous les besoins des professions de médecin 
et de pharmacien. Notamment quelques dispositions sur 
des maisons syndicales de retraite, ou sur les rapports des 
syndicats avec les parquets, seraient évidemment les bien¬ 
venues. Au heu d’en hypercritiquer amèrement ou d’en 
violer outrageusement les dispositions, comme quelques 
. esprits chagrins y songent, usons-enlqyalement et largement 
à la fois ; nos efforts et le temps feront mûrir les réformes 
nécessaires. 


REVUE DES JOURNAUX 


Constatation spectroscopique .de l’oxy de de carbone dans 
le sang au moyen de la levure de bière, — M. C. Stryzowski 
rappelle à la Société de Biologie quela levure de bière peut exer¬ 
cer des fonctions multiples» En;effet,elle agit tantôt comme agent 
hydrolysant ou oxydant, tantôt comme coagulant ou réducteur. 
Bourquelot et ses élèves ont mis en lumière ses propriétés synthé- 
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lisantes, en effectuant la synthèse biochimique de divers glyicosides. 

Schutzenberger avait constaté la réduction de l’oxyhémoglo- 
bine, A. Harden et V- Norris, celle du sélénite de soude et du bleu 
de méthylène, etc. Partant de ces données, il était intéressant de 
déterminer comment se comporterait la levure (ou plutôt son 
ferment, la réductase) à l’égard de la carboxyhémoglobine. 

Un essai préliminaire avec l’oxyhémoglobine montre que la 
réduction se produit à la température ordinaire (et mieux à 40°). 
Celle-ci s’atteste : 1° par un changement de couleur du rose au 
rose violacé; 2° après centrifugation, par un changement du 
spectre qui est caractérisé par une seule bande d’absorption située 
entre D et E et qui correspond à l’hémoglobine réduite. 

En opérant dans les mêmes conditions avec du sang carboxyhé- 
moglobiné, le résultat fut toutautre. Ni à la température ordinaire, 
ni à 40°, la levure ne parvient à modifier la belle couleur rose du 
sang chargé d’oxyde de carbone. De même, l’addition de saccharose; 
•avecfermentation à l’étuve n’apportait aucun changement sënsible. 

Comme à l’examen spectroscopique (après centrifugation), les 
deux bandes d’absorption situées entre D et E du spectre res¬ 
taient inchangées, il fallut conclure que le pouvoir réducteur, si 
manifeste â l’égard de Poxyhémoglobine, était nul vis-à-vis de la 
carboxyhémoglobine, et que la levure pourrait être utilisée à la 
recherche de l’oxyde de carbone dans le sang au même titre que le 
sulfure ammonique, la solution de Stokés ou d’autres réactifs, 
et ceci d’autant'plus que la levure n’altère pas, comme les autres 
réactifs chimiques, l’aspect du sang. 

Technique de recherche. — De deux échantillons de sang bien 
agités au préalable et dont l’un est normal (témoin), l’autre 
suspect, on prélève 0 e3 ,10 et on étend chaque portion de 10 centi¬ 
mètres cubes d’eau potable.. On incorpore ensuite (en triturant 
dans un mortier) dàns chacune d’elles un demi-gramme de levure 
de boulanger. On verse ensuite les deux liquides dans deux car¬ 
touches coniques et on ajoute à la surface de chacune 1 centimètre 
cube d’huile de vaseline. Cela fait, on place les tubes pendant 
quinze à vingt minutes entre 37 et 40° à l’étuve et on centrifuge. 
Opérant ainsi, on verra le sang renfermant l’oxyde de carbone con¬ 
server pendant plusieurs jours la couleur initiale ainsi que le 
spectre immuable de la carboxyhémoglobine, tandis que le sang 
témoin (normal) restera violacé et n’offrira que la bande spec¬ 
trale de l’hémoglobine. 

Le Gérant : D r Georges J. -B. Baillière. 

6025-22. — Coréeil. Imprimerie CaÉTê. 
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LE CHARBON TRANSMIS PAR LES BLAIREAUX 
A BARBÉ (1) 

Parle D 1 L. FORTIN EAU et TH. GROSSERON. 

Après avoir étudié le charbon chez l’homme et les sources 
de l’infection charbonneuse, qui sont presque toujours des 
animaux charbonneux vivants ou morts ou les produits 
en provenant, hauteur anonyme fait un exposé complet et 
très intéressant du charbon dû aux blaireaux à barbe. 

I 

Cette étiologie, qui n’avait pas été mentionnée auparavant, 
ressort des observations suivantes : 

1° En Angleterre, ces blaireaux ont déterminé des cas 
de charbon pendant deux périodes, 1915-1917 et 1919-1920. 
Le total des cas certains est de 49 et celui des cas possibles 
de 92. 

Aux États-Unis, le total des cas, qui est de 50 environ, 
porte surtout sur des militaires, contaminés depuis 1918. 

Un cas a été signalé en Hollande, un en Italie. 

Des blaireaux charbonneux ont été retrouvés en Égypte. 

(1) Office international d’hygiène publique, novembre 1921. 

4 e série. — tome xxxvii. — 1922, N° 6. ' -- 
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On n’a pas signalé de cas certains en France ni en Alle¬ 
magne. 

2° Origine des -blaireaux infectés - Mine première série fiut 
fabriquée pendant la guerre en Angleterre et à New-York 
avec des crins de Chine non désinfectés, "puis ces', objets 
arrivèrent fabriqués du Japon. „ y 

Articles de qualité inférieure, fabrâ-qués av-amt 1914 en 
Allemagne, et vendus 0 fr. 10 avant la guerre et 0 fr. ÎS'' 
en 191'6. 

3° Mesures prises. Rappelons d’abord les règlements 
adoptés par les .différents pays avant la guerre 

En Allemagne, dont l’industrie du crin était très frappée,- 
l’ordonnance de 1902 prescrivait plusieurs mesures de désin¬ 
fection, dont'la principale était l’étuvage des crins à 103° 
pendant RO minutes. ' 

En Angleterre, la désinfection de certains crins exotiques 
est febligatoire 4 t’usine depuis 1907 z “elle doit assurer la 
destruction des spores ehmfeonneuses ; méthodes variables: 
vapeur, phénols, ^eytlkte, izalj) 

En. Belgique, f arreté royal 4n 20 août 1908 prescrit 
l’emploi 4e l’étuvage 4 102P,7 pendant 30 minutes. 

En France, le règlement du 22 octobre 1910 établit un 
certain nombre de mesures destinées à protéger les ouvriers, 
lavabos, blouses, etc., et ordonne la désinfection des crins, 
poils et soies, soit -par î’étuvage 4 103° pendant I|2 heure, 
soit par l’ébullition pendant deux heures ~ la désinfection 
des peaux et laines n’est pas envisagée. 

des différents procédés semblent altérer très légèremesd 
les mûrs, mais sans nuire sensiblement 4 leur utilisation 
commerciale, sauf pour le crin blanc, qui jaunit un p eu; 
œ léger inconvénient est compensé par la sécurité offerte 
par ces procédés. 

La stérilisation é, Tnsine dans les daüérents pays, malgré 
Inefficacité -des procédés 'conseillés, n’a donné que des résul¬ 
tats partiels, car il faut tabler sur la négligence apportée à 
ces pratiques. 
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Pendant la guerre, à la suite des infections par blaireaux, 
citées plus haut, une commission anglaise composée d’in¬ 
dustriels, d’inspecteurs du travail et de médecins bactériolo- 
igisteB'p) étudia “4e dM8 ià &9Æ8- la désinfection .'desdaines. 

ilia méthode de -désinfection -dés daines qu’elle ia retenue, 
•êt jqui, tout en étant efficace,-nlaltère 3pasd.es 'marchandises, 
-est la suivante - : 

% a) Lavage préalable mécanique de la daine & 43« -pour 
dissoudre les matières grasses 'Adhérentes, desaug, <ete. 

b) Bain de formaMéhydt à -2,5 :p. 400, ià :38°. 

c) 'Séchage4ansüneoüraffit4tâii , '-chaudÀ 709. 

Ce même procédé Adonné 4 uettemâme icommissionides 
résultats 'c’Onéhisnts peur da .désinfection des serins. 

A la suite de ces 'recherches, da -commission conclut 4 la- 
prohibition de V importation des crins de eheval exotique 
manufacturés ou partiellement •manufacturés Ou d’objets 
fabriqués avec de tels crins (25 p. 100. des copias <de 'Sibérie 
sont souillés 4e-spores Charbonneuses:), ou; à da sgtêrilisütion 
obligatoire du crin brut dans des stations, de désinfection 
créées dans des mffîré&s üHwigûîe -soi® de •eoriferjôte id’ùne Au¬ 
torité centrale. 

En attendant ces réalisations, l’Angleterre et BÉgypte 
ont prohibé l’importation <des blaireaux r du Japon. 

Les États-Unis,exigent d’apposition <du nom du (fabricant 
•"Ou-de la marque sur les Objets en crins, et l’utilisation de 
d’une des méthodes suivantes 

1° Ébullition dans l’eau pendant trois heures. 

’ 2° Autoclave sous pression -pendant trente minutes. 

3° Action de la vapeur pendant six heures, 
auteur signale en entre m intéressant procédé utili¬ 
sant de trioxyméthylène à l’état sec (2). 

’fl) 'On ae'Saurait tropdotier laonéthude-anglaise qui'Wtisiste^li’él&érer 
les règlements qu’après.une étude approfondie par des commissions de 
techniciens ét .de représentants de d’État. 

-(3) .L. PnR»Rrx. AdtioaAu -Æffiétfaanal ,-sec sur tes germes <mi®r-©biens 
(Annales de l'Institut Pasteur , 1901, .tp.A0t). 
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II 

Nous étant intéressés depuis longtemps à la question du 
charbon, nous croyons utile, à la suite du résumé ci-dessus, 
de rappeler ici les points principaux de notre communica¬ 
tion faite au Congrès de l’A. F. A. S. de 1921 sur la désin¬ 
fection des peaux charbonneuses (1). 

Parmi les nombreux procédés que nous avions étudiés, 
deux seulement nous donnèrent satisfaction : 

Le premier est dû à M. Seymour Jones, tanneur du Pays de 
Galles ; sa technique est la suivante : 

1° Immersion des peaux dans une fosse contenant : 

1 p. 100 d’acide formique à 90 p. 100 ; 

Agitation, puis : 

1 p. 5000 de bicblorure de mercure préalablement dissous 
dans Peau chaude. 

On retire les peaux, on les égoutte au-dessus de la fosse, 
puis : 

2° On les fait tremper une heure dans une seconde fosse 
contenant une solution d’eau saturée de sel marin. 

Enfin on les égoutte à nouveau. 

Le prix de revient était en 1913 de 0 fr. 36 pour une grosse 
peau (cuir), il a certainement plus que triplé. 

Inconvénients de la méthode. — Dépréciation dans 
quelques cas de la peau ; réapparition possible de la vitalité 
des spores par le traitement dans les bains ultérieurs de sul¬ 
fures alcalins (B r Abt); danger de l’emploi d’un toxique 
comme le sublimé. 

Le second procédé , qui nous est personnel, consiste dans 
l’emploi du fluorure de sodium et du trioxyméthylène en 
solution dans Peau à la dose de 4 p. 100 du mélange. 

La stérilisation complète des peaux charbonneuses 

(l) D r Fortineau et Th. Grosseron. Contribution à l’étude de la 
désinfection des peaux charbonneuses (Congrès de VAssoc. Franç. pour 
Vaçancement des sciences, Strasbourg, 1921). 
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(souillées de spores) fut toujours, dans nos expériences, 
assurée en vingt-quatre heures (temp. extérieure 15°). 

- Une'peau fraîche de 28 kilos n’absorbe qu’un litre de 
solution formolée. 

Ce procédé est économique, car il ne nécessite qu’un seul 
: bain, utilisable jusqu’à épuisement. 

La peau ainsi traitée peut être salée ou séchée; elle peut 
encore être tannée aussitôt après un simple reverdissage 
dans les meilleures conditions pour l’industrie. 

Le cuir obtenu présente des qualités marchandes de conser¬ 
vation, d’aspect et de souplesse supérieures [au résultat 
obtenu par les autres procédés. 

Cette méthode de désinfection s’applique également à la 
la laine et au crin. 

III 

La question est d’importance, car la 3 e Conférence Inter¬ 
nationale du Travail (Genève, 1922) a adopté une résolu¬ 
tion demandant l’étude de la désinfection des produits 
charbonneux par une commission consultative, chargée 
de présenter un rapport à la Conférence de 1923. 

' Elle considère qu’il serait prématuré d’élaborer aupara¬ 
vant une convention internationale sur ce sujet. 

La Conférence accepte la désinfection comme le seul moyen 
■actuel de protection des ouvriers, mais considère que la 
disparition totale de la maladie chez les animaux est la solu¬ 
tion finale du problème, et demande que la commission ci- 
dessus étudie dans un rapport spécial les meilleures mé¬ 
thodes en vue de prévenir l’infection. 

IV 

Nous avons cherché à connaître l’opinion des industriels 
sur la question. 

Les principaux syndicats et les industriels auxquels nous 
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avions-, prêté, notre concours, dans la lutte contre; le charbon 
nous; ont fourni?des. renseignements précis. 

La^ stérilisation d mlàmesi pM Ifc.chateurc,. d’après-ls direc¬ 
teur d’une importante manufacture de la. région- du, Nord,. 
e§fr. susceptihlead’altérer la,.marchandise. et. d’« énerver » la 
fibre. ° 

Le cuir supporte assee bien la chaleur- dans les conditions 
prescrites,. sauf le crin blanc, qui. jaunit. 

Enfin les peaux supportent bien les,procédés: de Sevmour. 
Jpnes. et le. nôtre. 

La ..désinfection, à, l\atelier, leur semble jttu$Qire r en raison - 
de la difficulté du contrôle administratif.. 

Elle leur paraît, difficile et., onéreuse.-, dans les ports d'im¬ 
portation, à cause de l’élévation du coût de. la main-d’.oeuvra 
et de l’encombrement nécessité par le déballage des laines, 
des crins et des grosses et petites peaux qui, arrivant 
ficelées, vertes ou sèches, devraient être soumises au rever- 
dissage.. 

Enfin la : désinfection dans les? ports dlorigine ne leur ins.r 
pire qu’une confiance; médiocre ,. en raison: de> la- façon, donb 
a^- exerce : aujourd’hui Le surveillance. - 

V 

Nous: résumerons..comme auife notre? opinion aur: ces diffé¬ 
rents.. points- étudiés, en- partiedansmos: publications, depuis. 

1 m (4)j 

1°~ Le. cb.ajrb.on,. maladie-, évitable*, eskdû presque constam- 
menti aux: animaux charbonneux, vivants; ou morts : c’est 
le charbon rural ou agnicoler,- 

Ou aux produits de ces animaux, surtout des peaux, 
laines, et crins exotiques : c’est le charbon industriel ou pro¬ 
fessionnel , frappant non seulement les ouvriers qui frappent 
c^praduits^taméBrs.-mé^isgiers^dMaineHjea efeicrininrsj-mais 

(l),‘l4> E.QRî'JKEAiî;,4eK^;i de&. S&etm&i. déeejats^: IfUC*.etc.-. 
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aussi Leurs patrons et. Leur famille-,, comme. Le- prouvent les- 
cas figurant dans notre statistique. 

A ce second groupe se rattachent. les, cas de charbon dis 
aux blaireaux à barbe constatés en Angleterre et en Amérique 
pendant la guerre, et. les cas signalés au front français, |±) 
et attribués: an part des chapes en. peau de mouton^; ees, cas, 
malgré leur rareté,, prouvent que k question du eharbon 
doit, être élargie et- que le publie n’est pas. à l’abri des conta¬ 
minations., 

2?’ Jüeux moyens, peuvent, être utilisés pour- prévenir te 
charbon humain. : 

A. Les mesures destinées; à? enrayer le charbon, dessanimaux,. 

B. Les mesures de stérilisation des produits charbonneux 
et de protection des ouvriers. 

' A Nous, partageons l’avis de la 3 e Conférence Interna¬ 
tionale du Travail' (voir plus haut) en ce qui’ concerne les 
mesures préventives à prendre contre tes- animaux : fe vac¬ 
cination! anticharbonneuse, rmemération. dles cadavres ou 
* leur- enfouissement dans des. conditions spéciales sont de 
nature à supprimer la maladie, d’où disparition du charbon 
rural, mais ces mesures d’application, faciles dans les pays 
européens (2), deviennent beaucoup plus aléatoires dans 
tes, vastes pâturages; de FArgentime, où le charbon existe à. 
l’état endémique, et deviennent irréalisables dans les pays 
où Fkygiêne nk- d’aiHeurs jamais été respectée, tels-que la 
•ftùssïe-, là Cbfeej k Sibérie-, qui sont pourtant très conta¬ 
minées. * 

Tout en- poursuivant k réalisation d’une- telle prophy¬ 
laxie dans ees pays, ce que nous - considérons comme- du do¬ 
maine- du rêve, •— Ite prohibition proposée par Ta commission 
anglaise ne pouvant, qu’être une mesure transitoire- et dé 
nature-, si elle était prolongée-, â entraver Le- commerce et â 
augmenter le coût de là vie, - nous croyons que Fadoptron 

(1) H. Roger, Etmaœ médwtde,, 4 mai 1-S*6%, F- li97 - 

(2) D’après; nos renseignements, la Russie, les Balkans, et l’Espagne 
sont; lès pays- cPEurope lès - pTus contaminés; - 
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des mesures suivantes peut réduire au minimum le danger 
du charbon : 

Surveiller dans les ateliers l’application des précautions 
prescrites par le décret du 8 octobre 1910 et pratiquer la 
désinfection des peaux, laines et crins exotiques dans les 
ports d’origine, malgré le scepticisme que professent de 
nombreuses personnalités quant à la réalisation. 

En résumé, Vapplication du décret de 1910 -par les inspec¬ 
teurs du"travail et la désinfection surveillée des produits 
exotiques dans les ports d'origine sont, selon nous, les deux 
mesures pratiques capables de réduire au minimum les 
chances d’infection professionnelle. 


LA PHARMACIE DEVANT LES LOIS RÉCENTES 
SUR LES REGISTRES DE COMMERCE, LES 
APPELLATIONS D’ORIGINE ET LA PUBLICITÉ 
DES TRANSFERTS DE PROPRIÉTÉ INDUS¬ 
TRIELLE 

Par E.-H. PERREAU, 

Professeur de Législation industrielle à la Faculté de Droit de Toulouse. 

Au cours des années 1919 et 1920 furent promulguées 
trois grandes lois relatives à la protection de la propriété, 
intellectuelle : la loi du 18 mars 1919 sur les registres du 
commerce, celle du 6 mai 1919 sur les appellations d’ori¬ 
gine, et celle du 26 juin 1920 sur la publicité des marques 
et brevets. Quoique chacune ait son objet propre, il importe 
de les rapprocher, parce qu’elles se complètent mutuellement 
dans la poursuite d’un but commun : assurer dans une large 
mesure au producteur le profit exclusif dé ses efforts et 
de ses mérites propres, en évitant lés confusions entre les 
personnes, les établissements et les produits. 

Nul doute que ces lois ne touchent immédiatement et 
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grandement aux intérêts de la pharmacie et des profes¬ 
sions accessoires ou * similaires. On a remarqué souvent 
et nous l’avons fait nous-même (.1), que la pharmacie se 
commercialise en empruntant les procédés de tous autres 
négoces (réclame, entente sur les prix, etc.), et s’industria¬ 
lise en substituant la fabrication en gros, dans des usines 
importantes, aux préparations^ officinales d’antan, faites 
au jour le jour, sur présentation d’ordonnance. 

En outre, si l’on rapproche ces lois commerciales géné¬ 
rales des textes spéciaux à la police de la pharmacie, l’on 
observe d’une part qu’en certains points elles viennent 
les compléter fort à propos, — quoique, à la vérité les légis¬ 
lateurs de 1919-1920 n’aient probablement guère aperçu 
pareil côté de la question, — et d’autre part qu’il n’est pas 
toujours aisé de concilier les unes principalement faites 
dans l’intérêt primitif des producteurs, et les autres écrites 
pour la protection de la vie et de la santé du public. 

Sans prétendre aucunement présenter une étude com¬ 
plète et détaillée des trois lois précitées, nous voudrions 
signalér tout au moins celles de leurs dispositions qui nous, 
paraissent toucher de plus près aux intérêts des pharmaciens 
et montrer commént elles s’engrènent avec les lois sur la 
police de la pharmacie. 

§ 1 . — Pharmacie et registres du commerce. 

La loi du 18 mars 1919 institue des registres ayant pour 
objet de faire connaître le propriétaire (individu ou société, 
français ou étranger) de chaque établissement commercial 
situé en France, et les _ principaux renseignements relatifs 
à son identité, sa capacité et sa, solvabilité. Pour son exé¬ 
cution sont intervenus les décrets des 15 mars et 27 juin 1920. 
Elle présente pour la police de la pharmacie, quoiqu elle 

(1) Législation et Jurisprud. pharm., p. 1, 2 et 116 ; Remèdes 
secrets et spécialités pharmaceutiques [Ann. hyg. pub. et med. leg., 1920, 
XXXIV, p. 264). 
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a’en parle pas formellement, usse utilité tonte particulière^ 
C’est pourquoi? iï nous parait très important d’attirer s® 
elle I-attention- des-' pharmaciens. 

Mie devait entrer en vigueur trois mois: après? te? confection ; 
du decret rendu. pour son:- exéc®tîony'èe > qui aurait dû? mener 
aui 45 juin 1920» (foi 48 mars- 4949* ffi't 23-)\ Mais ces-délais 
fment prolongés-jusqu’au? 30* juin 4924 (loi 30 dêe: 192ô| 

Les registres? du eommerce sont de dieu-s espèces :• un, regifo . 
tre? est flean» au: greffe 1 de- ehaque* triifeunalî de commerce-,. — - 
du tribunal; civil- quand». 1? arrondissement n ? a pas de- juges 
consulaires* — un registre central; est tenu à l’Office natte- 
nali de- la propriété industrielle- à Paris; (art.. l» ejr et- 10)i C’est 
sur- le premier que- tes intéresses- font mentionner- Ier®» 
déclarations: ;; l’autre est un? grand répertoire général de 
tous les, registres? des greffes auxquels? tous- éléments; nâeea* 
saires- sont adressés par les greffiers; 

r. — Fonctionnement' d’e Ta loi sur Tes registres 
du eommerce. 

M. A quelles personnes s’apprlrquest-eïïé?' — Aux 
commerçants-et aux sociétés, commereisdés éfeffilis- en France 
(loi 18 mars 1919, art. 3). En conséquence, tes: pharmaciens 
et les sociétés de pharmaciens, notamment les sociétés pour 
la fabrication des spécialités pharmaceutiques,, y; sont 
assujettis. De même en est-il des droguistes, bandagistes 
et orthopédistes-. simples commerçants ordinaires:. 

En sens inverse^. tes. médecins; prorpharmaeiens, ni Ifes 
cffirurgiens-deutistes ou; vétérinaires vendant des remèdes 
â leurs propres; dients* accessoirement a ltexereice? de- leur 
art, b? y sont pas. soumis* le? débit <fe médicamentsme constÈ- 
tnant pas à leur égard un véritable commerce-(1). Ii en serait 

(1) Mëdeeins : Civ. 9 juil. 1850, D. P. 50, 1.221; Alger 2 juin 1900, 
D. P. 02.,. 2,21 dentistes : Trib. Seine. 5 janv._ 19.09, S.. 09,. 2, sur..- 2. 
Et F. 09, 5,1-4' ; Rouen 22 mars: 1910’. & il*, rsug. 2'; TriB. Sème 27fév. 
191'4, Si ±$X sup. 19 ; vétérinaires- : Nancy 10 juiE ÎSTS S" 7B,. 2C2BSF; 
Caen 6 mai 1901, S. 02, 2.293. 
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de., même du. médecin tenant uni établissement- où il soigne 
lui-même: ses, malades; même s’ils v sont nourris-, et logés; 
par exemple un institut. d’électrolhérapie (J) ou d’hvdro- 
thérapie (2.). Les pharmaciens, eux-mêmes.- qui, dans: les- cas 
ou la- loi l’autorise,-, dirigeât une; officine appartenant à 
autrui (hôpitaux,. mutuMité%; gérance-de; pharmacie: après, 
décès du, titulaire), n’étant que des- préposés d’autrui, ne: 
sont, pas• des commerçants- tenus de s’inscrire au registre; 
car. pour. être, commerçant, il ne. suffit pas-de faire des actes 
de commerce^, il faut- les; faire pour son. propre:compte et 
en.son. propre nom- (3). 

Par dérogation- aux observations-; précédentes, un médecin 
deviendrait, commerçant et. devrait, siinserire au,registre, 
s’il.dirigeait une maison do. santé-où, logeant et nourrissant: 
des-, malades,-, il - ne les.- soignait pas- lui-même,-, n’étant alors, 
qu’un hôtelier (4), Plus délicate.est la situation.du médecin: 
handagiste ou, orthopédiste. Nous pensons- qu’il convien¬ 
drait:. du la; trancher pan une- distinction, analogue - à lai précé¬ 
dente : s’il confectionne des appareils exclusivement pour, 
des persdnnes^qu’il-traite.lHi-Æaême^par, exemple des.-enfants 
estropiée soignés; sous, sa. direction, dans- une.:-clinique lui 
appartenant, cette- fabrication n’est qu’un, accessoire;de, 
son art ; et, n’étant pas commerçant,,il n’eat pas.- tenu de. 
siinscrire'r au registre : du. commercer. Au-contraire-j, vend-il 
des appareils à tout venant, cette ; -veate. nies! plus.-un,acces¬ 
soire -de llpxemce.de llart .médical .et,il devient ubl commer¬ 
çant. Môme- distinction-, pour, les dentistes fabriquant-, dess 
pièces de prothèse (5). 

D.e.vraienta toujp-urs. sMascrire. àu< registre- les-. médecins,-, 
dentistes ou- vétérinaires,- î: q(n,c pourvus-,du diplôme de pbsæ- 

(1) Tribu eamnfc BruxsllesA fojanv-: . 1.985'p:JJ. la Loi; 17-nov;. 

(2) Trib'. Remiremont 9'déc. 1904, P and. franç., 05, 2.303 ; Trib. comm. 
Seine 13 nov. 1888 , Pand. franç. 89, 2.189. 

(3.).Vojp suec& principe : Gass^.20 jany. .19.03, S. .10,.1.522.et.8.-dée.,1920» 
S. .21}. .1,9 j,jiote-da,M-:.le doyen iLypn-Gaan., 

(4) Rouen 19 juin W7l,.Pend. aïphdb.Ççmmerçanti. TsS^l. 

(5.). Tauiwase 27. : noy. 1891, .S...92; ! 2-l-7.0 ÿ D-c.R. S2-2.&1&,. 
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macien, exerceraient publiquement la pharmacie, celle-ci 
étant un commerce parallèle à leur art et non pas un simple 
accessoire de celui-ci. Doivent également toujours s’inscrire 
les médecins, dentistes ou vétérinaires qui, sans diplôme 
de pharmacien, tiendraient officine ouverte et vendraient 
des remèdes à tout venant, l’absence de diplôme ne pouvant 
les affranchir des obligations qui les auraient atteints s’ils 
en avaient possédé un (1). D’après une jurisprudence cons¬ 
tante, en effet, les personnes se livrant habituellement à 
des actes de commerce deviennent- commerçants, astreints 
à toutes les-obligations de ceux-ci, même lorsqu’une dispo¬ 
sition légale leur interdit de faire un commerce (2)> nous, 
dirons donc d’une façon générale que les personnes exer¬ 
çant illégalement la pharmacie d’une manière habituelle, 
étant commerçantes malgré l’irrégularité de leur situation, 
doivènt s’inscrire au registre du commerce. 

La loi du 18 mars 1919 s’applique aux personnes dont 
les établissements fonctionnaient déjà au jour de sa promul¬ 
gation (art. 25). 

Ce que nous venons de dire des personnes exerçant la 
pharmacie, nous le répéterions des sociétés de pharmacie, 
sans distinguer, pas plus que pour les individus, selon 
qu’elles sont légales ou illégales. 

B. Formalités obligatoires. — Il faut ici distinguer 
entre les individus et les sociétés. 

I. Personnes physiques exerçant la pharmacie. —~ 
Le pharmacien, ou son mandataire par procuration sur 
timbre enregistrée (mais qui peut être donnée sous seing 
privé), remet au greffier du tribunal de commerce dans le, 
ressort duquel se trouve son officine, —^- et, s’il n’y a pas de 
tribunal de commerce, au greffe du tribunal civil de l’arron¬ 
dissement, — une déclaration signée par lui, ou par son 

(1) Ils sont alors des commerçants ; médecins : Rennes 20 janv. 1859, 
D. P. 59, 5,11 ; dentistes : Paris 24 oct. 1908, S. 09, 2,55 ; vétérinaires : 
Caen 6 mai 1911 (motifs) précité. 

(2) Cass. 15 janv. 1895, S. 95,1,80 ; 14 mars 1888, S. 89,1.162 (notaires). 
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mandataire, en double exemplaire, écrite sur une formule 
d’un modèle officiel fourni par ledit greffier indiquant : 

1° Ses nom et prénoms ; 

2° Le nom sous lequel il exerce le_ commerce, et, s’il y a 
lieu, son surnom ou pseudonyme ; 

3° Les date et lieu de sa naissance ; 
gi 4° Sa nationalité d’origine et, au cas où il aurait acquis 
une autre nationalité, le mode et la date de cette acquisition * 

5° S’il est étranger, la date du décret l’autorisant à fixer 
son domiciie en France ; 

; 6° S’il s’agit d’une femme mariée, une autorisation mari¬ 
tale expresse de faire le commerce, conformément aux 
articles 2 et '4, C. comm. ; 

7° Le régime matrimonial du commerçant, dans les cas 
prévus aux articles 67 et 69, C. comm. ; 

8° L’objet de son commerce 

9° L’enseigne ou raison de commerce de son établisse¬ 
ment ; 

10° Les établissements de commerce qu’il a précédemment 
exploités ou ceux qu’il exploite, dans le ressort d’autres 
tribunaux de commerce ; 

11° Sa marque ou ses marques de fabrique ou de com¬ 
merce, son ou ses brevets d’invention. 

A tous ces éléments, malgré le silence de la loi du 18 mars 
1919, il convient d’ajouter l’indication de l’adresse ou de 
l’emplacement du fonds de commerce, mention absolu¬ 
ment indispensable pour pouvoir déterminer à quel établis¬ 
sement se rapporte exactement la déclaration. 

Le greffier inscrit en tête de cette déclaration : 1° la date 
et l’heure de son dépôt ; 2° son numéro d’ordre dans la 
série commencée au 1 er janvier précédent ; 3° le numéro 
sous lequel lè commerçant sera inscrit sur le registre (loi 
18 mars 1919, art. 4 ; déc. 15 mars 1920, art. l er -4). 

Il certifie sur l’un des deux exemplaires qu’il a fait la 
copie, et la rend au requérant pour lui servir à prouver 
qu’il a rempli son obligation légale. 
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Postérieurement a cette rnsmption, : le "pharmacien doit 

en la même forme, et en reproduisant sur-sa'nouvëîledééla- 

ration le numéro d’ordre de la 'première et son numéro 
d’inscription au registre, déclarer au greffe : 

1° Toute modification survenue aux faits énoncés'dans la 
première inscription; - gH 

’.QPTJ-séte notarié de rétablissement de Ta communauté 
de biens avec aon conjoint, après réparation judiciaire, 
sélon T’artiéle T4M,‘C.-civ.'; 

3° Les marques de commerce ou de 'fabrique déposées 
•ou acquises ‘depuis son 'installation, les brevets exploités 
'depuis 'lors ; 

4° La cession de son officine (loi I91@,art. 5 ; décret T92ô, 

art. ’5). 

IL Personnes mêfra'les exerçant t/a -pharstacte. 

Les gérants et administrateurs de sociétés commerciales 
de pharmacie doivent faire, en la môme forme, une décla¬ 
ration indiquant : 

T° (Les noms «et prénoms êtes -associés ‘indéfiniment respon¬ 
sables ! (associés en nom et • commandités), Tes ‘date -ét lieu, 
de naissance, la nationalité de chacun, et, é’iTen-estsurvenu, 
les -modifications successives antérieurement ‘Opérées dans 
leur nationalité, la déte etTa^cause deeesmodifiedtiens*; 

2 D La -raison -sociale •; 

3° T’dbjët -de la société ; 

*4° Tes mon®, dates *ét dieux de naissance, nationalité 
nt modifications antérieures de nafionalftë -des administra¬ 
teurs ; 

'5° -lie montant du -capital social ; 

6 0 -L ? époque‘oùTa c société a commencé eteelle ou •êlle-ddit 
c finir", 

17°'La-nature BeTa société *; ' 

8° Les marques de fabrique mises en ‘société ét Tes "brevets 
exploités par elle. 

'Gomme plus haut quant à : la situation HeT’établissement 
et pour la même raison, on doit ajouter le siège socisfi. 
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L’insBriplion «est -faite -et ia mention «constatée comme plus 
haut (loi 1949, art. -6). 

Postérieurement à cette inseripücm, les «gênants ©a admi¬ 
nistrateurs doivent, eu la iinôme forme, et en reproduisant 
sur -leur nouvelle déclaration le numéro d’ordre -de là .pre¬ 
mière et son numéro dïnseciption nu registre, -déclarer 
an greffe - 

1° Tous changements survenus aux laids mentionnés 
«dans la première inscription ; 

2° lies noms,pnénams, dates et -Beux; de naissanee,«et natio¬ 
nalité des administrateurs nouvellement nommés pendant 
la durée de la .société ; 

.3° Les marques de fabrique (ou de commerce nouvelle¬ 
ment .acquises «où déposées et les Brevets nouvellement 
exploités par la société (loi 1919, art. 7). 

Quand un ccmmerçanït cesse de faire le '.commerce ou . 
que la société sé dissout, 'sans céder son fonds, ledit .commer¬ 
çant, ses ,héiàfiers,ou les administrateurs delà sociétépeuvent 
requérir là asadiaticm de l’inscription ÿart. 15,). Faute d’indi¬ 
cation dans les lois «et règlements sur les formes de la -demande 
eu radiation, «elles «ont Mentifues ;à celtes de la -demande 
dmaemptiaa. 

Nulle réquisition d’immatriculatdo-n n’est admise -.que sur 
production am greffier d’un extrait dm riôle des patentes, 
ou de l’impôt .oédulaire sur le revenu industriel ou commer¬ 
cial, d’un acte de «cession de fonds, -ou, à défaut, d’un -cerii- 
ficat du maire dans les départements, du commissaire du 
quartier à Paris, attestant, après vérification, l’existence 
de F étabfissement déclaré (loi 26 juin 1920, art. 5, § 1 er ). 

C. Délais, sanction et tuais. — La déclaration à fin 
d’inscription première doit être faîte par Fmtëresse dans le 
mois de la création ou de l’acquisation de l’officine pour 
les sociétés de pharmacie, elle doit se faire en déposant l’acté 
de société, conformément à là loi du r 24 juillet 1867 (art. 55), 
et pour .les (commerçants ou sociétés -établis avant la promul¬ 
gation de la loi du 18 mars £919 elle devait se faire dans 
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les six mois qui ont suivi son entrée en vigueur, soit avant 
le 1 er janvier 1921 (loi 18 mars 1919, art. 4, 6 et 25). 

Les inscriptions complémentaires ou modifications doivent 
s’opérer dans le mois de l’événement y donnant lieu (art. 12). 

La sanction des obligations précédentes diffère selon qu’il 
y a omission ou inexactitude. 

Tout commerçant ou gérant d’une société commerciale - 
omettant de faire dans les délais ci-dessus les déclarations 
légales encourt une amende de 16 à 200 francs, prononcée - 
par le tribunal de commerce, sur la réquisition du président 
ou du juge chargé de la surveillance du registre du commerce, 
l’intéressé entendu ou dûment appelé. Le tribunal lui 
enjoint de procéder à sa déclaration dans la quinzaine du 
prononcé du jugement, à peine d’une seconde amende 
(art. 18).. 

Toute déclaration volontairement inexacte est punie d’une 
amende de 100 à 2 000 francs et d’un emprisonnement d’un 
à six mois, ou de l’une de ces deux peines seulement, pro¬ 
noncée par le tribunal correctionnel. Le coupable peut en 
outre être privé, pour une durée n’excédant pas cinq ans, 
de l’électorat et de l’éligibilité aux tribunaux et chambres 
de commerce, aux conseils de prud’hommes et chambres 
des arts et manufactures. Le tribunal ordonnera la rectifi¬ 
cation qu’il convient d’apporter aux inscriptions (art. 19). - 

Dans l’un et l’autre cas, des circonstances atténuantes - 
peuvent être accordées au délinquant (art. 20). Il en est de 
même du sursis (loi 26 mars 1891). 

Les droits et frais à la charge des intéressés sont : 


Taxe d’immatriculation (loi 26 juin 1920, art. 5)... 10 » 

Droit du greffier pour immatriculation. 1 » 

Droit de l’Office national P. I... 0 75 

Copie de l’inscription, par rôle... 1 » 

Coût de la double formule de déclaration au greffe.. 2 » 

Coût de la double formule à l’Office national. 1 » 

Total. 15,75 


A ce chiffre, il convient d’ajouter les droits de timbre pour 
les copies d’immatriculation (fixées par la loi de finances du 
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25 juin 1920, art. 36), les frais d’envoi postal au tarif ordi¬ 
naire plus 0 fr. 50, pour le greffier, comme droit de corres¬ 
pondance, en cas d’envois par poste, et Ofr. 01 par 1000 francs 
de capital social pour les sociétés commerciales dont le capi¬ 
tal excède 100 000 francs (loi 26 juin 1920, art. 5, § 2; déc. 
15 mars 1920, art. 18). 


II. — Avantages procurés par la loi sur les registres 
du commerce. 

Avant tout, il convient d’observer que les registres sont 
essentiellement publics, et toute personne peut, à la condi¬ 
tion d’en payer les frais (un franc par rôle, plus des droits 
de timbre : déc. 15 mars 1920, art. 18), se faire délivrer 
copie de toute inscription sur le registre central ou celui du 
greffe (loi 18 mars 1919, art. 16). ' 

A l’égard des pharmaciens, cette publicité des registres 
du commerce- procure d’abord les mêmes avantages qu’à 
l’égard de tous autres commerçants, soit en faisant connaî- - 
tre leurs nom, surnom, pseudonyme, raison de commerce, 
enseigne et autres renseignements sur l’identité de la .per¬ 
sonne qui ne sont pas autrement publiés, soit en facilitant 
les recherches sur une série d’autres points (constitution de 
sociétés, obtention de brevet, dépôt de marque, contrat de 
mariage, autorisation maritale de la femme) assujettis à 
d’autres modes moins pratiques de publication. 

Dans cet ordre d’idées, les dispositions de la loi du 18 mars 
1919 offrent de nombreux avantages sur la loi du 30 novem¬ 
bre 1892 relative à la police de la médecine. Par exemple» 
elle permet de constater l’identité des pharmaciens, mieux 
que ne permet de vérifier celle des médecins la loi du30novem- 
Jbre 1892 (art. 9, § 4) en leur interdisant d’exercer leur art 
sous un pseudonyme ; la première non seulement évite, 
comme la seconde, les méprises pour faux nom, mais aussi 
préserve des confusions pour les homonymies, les diverses 
4 e -SÉRIE. — TOME XSS.vii. — 1922, N° 6. 23 
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déclarations qu’elle exige dissipant les doütes qjii résul¬ 
teraient de l’identité de nom, voire de l’identité de nom et 
prénoms entre plusieurs personnes. 

En outre, et ces avantages sont spéciaux à la pharmacie 
la publicité du registre du commerce permet de contrôler 
l’application des lois sur la police de la pharmacie au moins 
à deux points de vue : d’abord quant à la réunion en la 
même personne du diplôme de pharmacien et de la pro¬ 
priété de l’officine, ensuite quant à l’aptitude à l’exercice 
de la pharmacie à raison de l’état, civil de la personne (âge 
et nationalité). Peut-être en faut-il ajouter d’autres. - J 

A. Réunion du diplôme et de la propriété. ^ On 
sait que, d’après l’interprétation jurisprudentielle constante, 
la déclaration du 25 avril 1777 (art. 2) et la loi du 21 gérai, 
an XI (art. 25 et 26) exigent la réunion, sur la même tête-, 
du diplôme de pharmacien et de la propriété de l’officine (1), 
Actuellement, il est souvent malaisé de démasquer les 
infractions à ce principe, découvertes seulement grâce à des 
circonstances plutôt exceptionnelles (brouille entre les 
intéressés, dénonciation d’un complice, etc.). En effet, les 
intéressés gardent soigneusement entre leurs mains leurs 
titres de propriété sans les communiquer à personne; 
Jusqu’à l’heure, nul texte ne les obligeait à faire connaître 
leurs conventions sur ce point à l’autorité publique; D’où 
souvent grand embarras soit pour les confrères, soit pour 
les syndicats de pharmaciens, soit pour le parquet, flai¬ 
rant une infraction, vaguement décelée par des circonstances 
de fait, sans avoir en main le moyen de la démontrer nette¬ 
ment, comme il est indispensable de le faire en matière 
pénale, où Je doute profite au prévenu. Désormais, la situa¬ 
tion change. Ainsi que les autres commerçants, tout phar¬ 
macien diplômé qui crée ou acquiert une officine étant 
tenu, dans le mois suivant, de le déclarer au greffe du tri- 

(1) Cass. 13 mai 1833, S. 33, 1.668, D. P. 33, 1.247 ; 23 juin, 1859, 
S. 59, 1.531, D. P. 59, 1.288 ; 23 août 1860, S. 61, 1.392 D.P. 60, 1.419 ; 
13 août 1888, S. 88, 1.415, D. P. 89, 1,279. 
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buhaJ de commerce, le confrère, lë syndicat ou le parquet, 
soupçonnant une fraude, peut, en demandant audit greffe 
un extrait de.l’inscription relative à la personne qui exploite 
effectivement T officine, savoir si elle en est propriétaire. 
Et l’on sait que, pour détërminer si eette personne possède 
lè diplôme de pharmacien, il suffit dé consulter à la préfec¬ 
ture du département, ou au greffe du tribunal civil de l’arron¬ 
dissement, le registre sur lequel sont mentionnés lés visas 
de ces diplômes, conformément à la loi du 21 germ. an XI 
(art. 16, 22 et 25). 

Les registres du commerce seront particulièrement 
utiles pour vérifier cette réunion du diplôme et de la 
propriété sur la môme tête, en cas de cession d’officine. 
On sait les divers biais employés pour tourner cette exi¬ 
gence légale, quand une personne, ordinairement l’élève 
du vendeur, veiit, sans attendre l’obtention de son diplôme, 
s’assurer l’acquisition d’une officine déterminée (1). En appa¬ 
rence, rien d’anormal, le cessionnaire passant pour le pré¬ 
posé du vendeur ; rien mèmè de changé, s’il était déjà son 
élève. Si donc la cession n’est pas publiée, comment connaî¬ 
tre si les parties ne contreviennent pas à la loi du 21 germ. 
an XI? 

A l’avenir, toute cession d’officine devant être déclarée 
au greffe consulaire dans le mois de sa conclusion, un accord 
entre ce greffe et le parquet permet à celui-ci d’être i mm é- 
- diatement averti des cessions ; et quand l’acquéreur n’a 
pas encore obtenu le titre de pharmacien, le procureur de 
la République lui enjoindra, sous menace de poursuites 
pour exercice illégal de là pharmacie, de lui 'communiquer 
son acté d’acquisition, afin d’examiner si les stipulations 
en sont ou non conformes aux exigences de la loi de 
l’an XI (2). 

L’utilité de là loi nouvelle ne sera pas moins grande en eas 

(1) Législ. et Jurispr. pharm., p. 150-151. 

(2) Sur les clauses permises et les conventions prohibées, Yoy. Législ. 
et Jurisp. pharm., ubi supra. 
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d’exploitation d’une pharmacie ou d’une usine à produits 
pharmaceutiques par une société. Semblable exploitation n’est 
valable que. si elle est exclusivement, et librement dirigée 
par des associés possédant le diplôme de pharmacien (1). 
Il importe donc de connaître exactement -quels sont les 
administrateurs ou gérants, pour savoir s’ils possèdent 
ce titre, et la nature 'de la société, pour déterminer s’ils 
ont pareils pouvoirs de gestion.'Sans doute le Gode de 
commerce et la loi du 24 juillet 1867 (art. 55) exigeaient 
déjà le dépôt de tout acte de société commerciale aux greffes 
de la justice de paix et du tribunal de commerce, où toute 
personne pouvait le consulter. Mais comme cette obhga- 
tion n’était pas sanctionnée de pénalités, on ne la remplissait 
pas toujours, pu bien on ne le faisait que tardivement. : 

Aujourd’hui, comme il en coûterait une amende aux 
administrateurs ou gérants, on peut espérer qu’ils seront 
beaucoup plus exacts à remplir les nouvelles formalités 
de publicité que les anciennes, et que les pharmaciens, 
leurs syndicats et le ministère pubbc auront aisément à 
leur disposition les moyens de vérifier la légalité des sociétés 
pharmaceutiques. 

B. Conditions d’état civil. — Deux conditions d’apti¬ 
tude à l’exercice de la pharmacie tiennent à l’état civiL 
des personnes, l’âge et ia nationalité, conditions qu’ont 
imposées deux lois très éloignées l’une de l’autre. 

La loi du 21 germ. an XI exigeait l’âge de vingt-cinq ans 
pour obtenir le diplôme de pharmacien (ar£ 16). Quoique 
les lois des 14 juin 1854 (art. 14) et 27 fév, 1860 (art. 6), 
sur l’organisation des études supérieures, laissent à des 
décrets la détermination de l’âge requis pour 1a collation 
des grades, et que les décrets rendus pour leur exécution 
(V. notamment le déc. 26-29 juil. 1909) n’en fixent pas, 
on considère cette ancienne condition d’âge comme tou¬ 
jours nécessaire et sanctionnée par les peines de l’exercice 


(l) Législ. et Jurispr. pharm., p. 12-14. 
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illégal de la pharmacie (1). Quoique les instructions minis- 
térielles ordonnent aux secrétaires des Facultés de médecine 
ou de pharmacie de ne pas remettre effectivement leur 
diplôme officiel avant cet âge aux intéressés (2), en fait, après 
avoir subi avec suceès leur dernier examen, bien des phar¬ 
maciens s’établissent, sans attendre d’avoir vingt-cinq ans. 
On hésite à réclamer des amendes énormes et rigoureuses 
pour exercice illégal de la pharmacie contre une personne 
qui, somme toute, étant pharmacien, n’expose la santé 
publique à nul danger grave. En outre, comment savoir 
exactement l’âge d’un nouveau pharmacien? Sans doute, 
chacun peut se faire délivrer au moins un extrait simplifié 
de l’acte de naissance d’autrui, et le parquet peut toujours 
en demander copie entière (art. 57, C. civ.) ; mais à quelle 
mairie s’adresser, quand on ignoré le lieu de naissance de 
l’intéressé? Le connaîtrait-on, sous quel nom le demander, 
quand une personne exerce la pharmacie sous un pseudo¬ 
nyme? La loi du 18 mars 1919 sera la véritable sanction 
. de la nécessité pour un pharmacien d’avoir vingt-cinq ans, 
puisqu’en s’établissant il doit déclarer au greffe consulaire 
ses nom, prénoms, date et lieu de naissance. 

Les étrangers possesseurs du diplôme français de phar¬ 
macien peuvent exercer la pharmacie chez nous seulement 
lorsque leur loi nationale, ou une convention diplomatique, 
permet aux Français, pourvus des diplômes délivrés dans leur 
pays, d’y pratiquer cette profession (loi 19 avril 1898, 
art. 2, § 2). Les livres^ de droit sont pleins des difficultés 
qu’on rencontre pour établir exactement la nationalité 
d’une personne par filiation ; et, quant aux décrets de 
naturalisation, leur seule publicité consiste en une inser¬ 
tion au Bulletin de^lois, où, noyés dans une masse de docu¬ 
ments, ils sont introuvables. Pour compliquer les choses 
plus encore, les lois des 7 avril 1915 et 18 juin 1917 

(1) Trïb. La Roche-sur-Yon 8 nov. 1898, Crinon 1899, p. 129 ; Trib. 
Batna 2 mars 1893, S. 94, 2.22. 

(2) Cire. Min. Instr. pub., 24 juin 1899, Rev. gên. Adm., 89, 2.384. 
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organisent un retrait de naturalisation tantôt par jugement 
et tantôt par décret. Comment se diriger en ce dédale? 

La loi du 18 mars 1919 sera précieuse à ce sujet,, en obligeant 
les pharmaciens à déclarer leur nationalité, en y joignant 
des indications susceptibles d’en contrôler l’exactitude. 

C. •— A d’autres égards, la loi précitée pourrait encore 
aider à l’application de la police de la pharmacie. 

En principe, les pharmaciens sont libres de cumuler toute 
profession ou négoce avec la pharmacie. Qr pareil cumul est 
quelquefois plein d’inconvénients graves. Pour les éviter, 
les lois sur la pharmacie ne. nous offrent que deux restric¬ 
tions : obligation pour le pharmacien de diriger personnel¬ 
lement son officine (déclaration 25 avril 1777, art. 2) ; 
interdiction d’y pratiquer nul autre commerce ou débit 
(loi 21 germ. an XI, art. 32, in fine). 

C’est dp ces deux seules dispositions que la jurisprudence 
a tenté de déduire toutes les limitations à la liberté du phar¬ 
macien nécessaires dans l’intérêt général. Ej’ordinaire, il 
est aisé de constater en fait qu’un pharmacien exerce un 
second commerce dans son officine ; mais il l’est le plus 
souvent beaucoup moins de prouver qu’il exerce ailleurs, 
surtout dans une autre ville, une seconde profession l’empê¬ 
chant de surveiller suffisamment sa pharmacie. Impossible 
de savoir exactement et directement quand il est ou n’est 
pas dans son officine ; il faut l’induire des circonstances, 
en particulier de l’éloignement ou de l’importance de son 
deuxième établissement. Qr, au siège de son officine, il 
cachera soigneusement sa deuxième profession ; et, dans 
la ville où il exercera cette dernière, il masquera sa qualité 
de pharmacien ; pour plus d.e sûreté, souvent il emprunte 
les services d’un prête-nom dans son second métier,. C’est 
pourquoi les poursuites motivées sur l’insuffisante surveillance 
d’une officine à raison de l’exercice d’un autre commerce, 
dans une autre ville, ne réussissent que très rarement (1). 

(1) Législation et jurisprudence pharm., p. 61 et 93. 
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Ici encore, la loi du 18 mars 1919 pourrait bien apporter 
la sanction nécessaire, quand un pharmacien fait un second 
négoce. Tout commerçant doit déclarer au greffe consulaire 
les établissements de commerce qu’il exploite déjà dans le 
ressort d’autres tribunaux (loi 18 mars 1919, art. 5, § 12) ; et 
quand il entreprend, dans le mêmê ressort, une autre exploi¬ 
tation commerciale, il doit, dans la déclaration de ce 
deuxième établissement, rappeler celle qu’il a faite pour le 
premier (déc. 15 mars 1920, art. 5). Les autres indications 
obligatoires permettront d’identifier exactement ce deuxième 
établissement, et par conséquent d’induire souvent de 
son importance ou de son éloignement que le pharmacien 
ne peut surveiller suffisamment sa pharmacie. Impossible de 
songer à tourner la difficulté par l’emploi d’un prête-nom, 
sans risquer d’encourir les peines très graves édictées par 
l’article 19 de la loi dé 1919. 

Signalons enfin l’utilité de cette même loi du 18 mars 1919 
pour l’inspection des pharmacies et des établissements 
assimilés. Grâce à P enregistrement du diplôme de leur 
titulaire à la préfecture et au greffe du tribunal civil, on 
peut assez exactement déterminer la liste des différentes 
pharmacies du département. De même les exploitations 
de sources, fabriques et dépôts d’eaux minérales seront 
connues rapidement grâce à la nécessité de l’autorisation 
ministérielle ou préfectorale qu’ils doivent obtenir pour 
s’ouvrir. Mais l’existence des autres établissements soumis 
à l’inspection, épiceries, drogueries, herboristeries, ou 
autres commerces et industries de produits hygiéniques 
ou médicamenteux, n’étaient guère connus jusqu’à présent 
des inspecteurs que par les indications des agents du fisc. 

Les embarras où ces derniers se trouvent actuellement 
pour déterminer d’office les obligations des contribuables 
ne sont un secret pour personne ; et la déclaration du 
revenu des professions industrielles ou commerciales par 
le contribuable, prévue par la loi du 31 juil. 1917 (art. 4), 
n’est pas rigoureusement obligatoire. 
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Il est donc fort probable qu’à l’avenir la liste des indus¬ 
triels et commerçants soumis à l’inspection des pharmaciens 
sera dressée au moyen des indications des registres du com¬ 
merce. • • 

§ 2. — La Pharmacie et les appellations d’origine. 

L’appellation d’origine est le nom de localités ou régions 
sous lequel sont connus certains produits, comme Vichy, 
Vittel, Orezza. En évoquant dans l’esprit du public l’idée 
d’un ensemble de qualités particulières d’un produit,' ce 
nom attire la clientèle. D’où la nécessité d’en protéger ., 
juridiquement l’origine. Cette nécessité s’impose à deux 
points de vue : d’abord pour la protection des producteurs 
locaux ou autres personnes professionnellement inté¬ 
ressées à l’usage loyal du nom, menacés qu’ils sont de 
confusions fâcheuses par l’usurpation du nom d’origine ; 
ensuite pour, la protection du public, dépourvu des moyens 
de démasquer les fraudes et menacé de tromperie, dans 
ses achats, par cette usurpation. 

Pendant près d’un siècle l’usage loyal des appellations 
d’origine fut assuré, quant'au droit civil, par la jurisprudence 
concernant la concurrence déloyale et illicite, quant au droit 
pénal, par la loi du 28 juil. 1824 modifiée par une série 
de lois postérieures (lois 1 er août 1905, 1 er juil. 1906, etc.) 
et complétée par plusieurs lois et règlements spéciaux. 
L’ensemble de cette matière vient d’être refondu et codifié 
par la loi du 6 mai 1919. Ses dispositions étant générales, 
nul doute qu’elles ne .s’appliquent aux produits médicamen¬ 
teux ou assimilés, aux eaux minérales naturelles, à leurs sous- 
produits, etc. 

Cette loi réglemente l’emploi des appellations d’origine 
pour la protection soit des producteurs, soit du public, 
division qui correspond sensiblement aux dispositions 
concernant les sanctions civiles et les sanctions pénales. 
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I. — Sanctions civiles de l’emploi des appellations 
d’origine. 

Toute personne intéressée à l’usage loyal des A. O-, de 
produits naturels - ou fabriqués, peut, au moyen d’une 
action judiciaire, s’opposer à toute usurpation lui portant 
préjudice, même indirectement (loi 6 mai 1919, art. 1 er ). 

A. Conditions d’exercice de l’action. - — 1° Quelles 
personnes possèdent pareil droit? — Ce sont première- 
nfent les producteurs du pays. Ainsi les propriétaires de sources 
minérales auraient droit de s’opposer, par action civile, 
à l’usurpation de leur nom. La C le fermière des eaux de 
Vichy pourrait certainement s’opposer ainsi à l’emploi 
du nom de Vichy pour désigner des eaux étrangères au pays. 

Mais tels ne sont pas les uniques bénéficiaires d’un pareil 
droit, le législateur de 1919 ayant entendu faire loi générale 
protégeant indistinctement et aussi largement que possible 
les intérêts menacés, fût-ce indirectement. Ainsi les exploitants 
de produits similaires à ceux dont on usurpe l’appellation, 
quoique distincts de ceux-ci, par exemple les fabricants 
de sels de Vichy artificiels, pourront interdire l’usage du 
nom usurpé, notamment l’usage du nom de.«sels de Vichy 
naturels» usurpé pour qualifier d’autres substances; car 
pareille usurpation les ruine en faisant préférer à leurs 
produits ceux de l’usurpateur. 

Les commerçants vendant les produits naturels, dont 
on usurpe l’A.O., auraient le droit également, parce qu’y 
ayant intérêt, d’interdire l’emploi de ce nom pour désigner 
d’autres produits. Par exemple les pharmaciens vendant 
des eaux de Vichy naturelles auraient le droit d’interdire 
l’usurpation du nom de Vichy pour désigner d’autres eaux. 

Les syndicats et même les simples associations de per¬ 
sonnes lésées professionnellement par l’usurpation auraient 
droit de l’interdire, sans distinguer selon que ce dommage 
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résulte directement (syndicat de producteurs) ou indirecte¬ 
ment (syndicats de concurrents de ces producteurs et syn¬ 
dicats de commerçants) de l’usurpation. La loi précitée 
(art. 1 er , § 2) ne leur impose expressément qu’une condition 
celle d’être constituées depuis au moins six mois, afin d’éviter 
des poursuites par des coalitions de circonstance. Cette 
première condition ne nous paraît pas supprimée par la 
loi du 12 mars 1920, le reconnaissant en principe sans res¬ 
triction le droit d’action syndicale, en vertu du principe 
général d’interprétation : specialia generalibuS derogant. ■— 
Il faut ajouter une seconde condition quant aux associations ; 
elles doivent revêtir la forme d’associations déclarées, sans 
quoi elles n’auraient point capacité d’ester en justice 
(loi 1 èr juil. 1901, art. 5 et 6). 

Toute personne, tout syndicat, toute association rem¬ 
plissant les conditions requises pour agir soi-même, a toujours 
droit d’intervenir aux poursuites intentées par un autre 
(art. 4, loi 6 mai 1919). En dehors des motifs ordinaires 
légitimant l’intervention des intéressés, il y avait ici 
raison spéciale de l’autoriser, le jugement, comme nous le 
verrons plus loin, devant produire effet au regard des. tiers. 
Nous verrons même comment la loi favorise et facilite 
ces interventions. 

2 Ô Dè quels produits protège-t-on l’à. O.? — Plus 
large que celle du 28 juillet 1824, la loi du 6 mai 1919 pro¬ 
tège l’À. O. de tout produit «naturel ou fabriqué». C’était 
d’ailleurs la solution qu’admettait la jurisprudence civile 
dès avant la loi du 1 er juillet 1906 (1). 

Les noms de provenance d’eaüx minérales naturelles, 
comme Côntrexéville, Évian, Pougues, Sâint-Galmier, Vittel, 
sont des appellations d’origine de produits naturels. Ceux 
de sous-produits de pareilles eaux, comme les sels, comprimés 
ou pastilles de Vichy, concernent dés produits fabriqués. 

(1) Montpellier, 5 juin 1855, D. P. 56.2.140; Req. 1 er mai 1889, S. 
92.1.348 ; 12 déc. 1898 (deux arrêts), S. 01.1.286 ; 4 juil. 1899, S. 99.1.504. 
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L’usurpation des uns, connue, celle des autres, peut être 
poursuivie au civil. 

3° K n Quoi boit consister l’usurpation? — C’est la 
désignation, par un moyen quelconque (oral ou écrit., par 
voie de réclame, étiquettes, presse, prospectus, etc.), d’un 
des produits ci-dessus, en usant d’une appellation d’origine 
qui ne lui appartient pas. 

Un produit peut être légitimement revêtu d’une certaine 
A. O., quand il provient effectivement de la localité portant 
géographiquement ce nom. Ainsi toutes les sources de la 
commune d’Évian peuvent être qualifiées légitimement de 
ce nom, et leurs eaux vendues comme eaux d'Évian (1). 
Certaines sources d’une commune auraient-elles été seules 
exploitées, jusqu’à ce jour, spus le nom de celle-ci, les eaux 
d’autres sources de la même commune, exploitées depuis, 
pourraient recevoir le nom de cette même commune, sauf 
à lui adjoindre des indications complémentaires préservant 
de toute confusion ; par exemple les sources nouvellement 
exploitées à Lamalou, alors que d’autres le sont déjà dans 
cette commune, se nommeront légitimement sources de 
Lamalou, sauf à dire Lamalou-le-IIaut pour les distinguer 
des sources anciennes placées plus bas (2). 

Un produit peut être encore légitimement revêtu de 
l’appellation d’origine d’une localité, quoiqu’il provienne 
d’une autre, quand de? usages locaux, loyaux et constants, 
étendent aux produits de cette autre localité le nom de la 
première. Notamment l’usage étend quelquefois le nom 
d’une commune aux produits des communes voisines, parce 
qu’ils ont sensiblement les mêmes propriétés. Bien entendu, 
à cette dénomination identique il conviendra d’ajouter des 
précisions suffisantes pour éviter les confusions avec les 
produits de la ville, même, seule possesseur géographique 
du nom. Ainsi l’usage étend le nom de la ville de Vichy à 

(1) Trib. Seine, 28 déc. 1895, Crinon 1902, p. 90. 

(2) Montpellier, 5 juin 1855, précité. 
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toutes eaux minérales naturelles de son bassin, leur source 
fût-elle hors de cette ville ; et l’on pourrait donc, aujour¬ 
d’hui comme avant 1915, les dénommer ainsi, quitte à pré¬ 
venir toute confusion avec l’eau des sources de la C le fer¬ 
mière de l’État, —• qui s’est elle-même déjà prémunie, en 
inscrivant sur ses produits : Vichy-État , — par des mentions 
complémentaires comme Guerrier on Larbaud-Saint- Yorre(l). 

Il se peut qu’un usage maintienne aux produits d’une 
localité un ancien nom géographique disparu administrati¬ 
vement. Cet usage suffit pour permettre de conférer cet 
ancien nom aux produits de la localité qui le portait jadis 
officiellement, sauf toujours la nécessité de mentions complé¬ 
mentaires pour éviter toute confusion entre les produits 
des nouvelles exploitations et ceux des anciennes, qui 
remonteraiënt à l’époque où le nom litigieux était encore 
la désignation officielle du lieu. Ainsi l’usage ayant conservé, 
après l’Ord. 13 avril 1828, aux produits du territoire formant 
le canton de Piedicroce (Corse) l’ancien nom d ’Orezza; confé¬ 
rant par exemple à ses marbres, vins, bois ou châtaignes le 
nom de « produits d’Orezza », ce nom ne peut être réservé à 
la source inférieure appartenant au département de la Corse, 
et peut être aussi bien employé pour désigner la source 
supérieure du même lieu appartenant à des particuliers (2). 

De même, quand un usage commercial constant étend 
le nom d’un produit naturel à son similaire artificiel, il est 
permis de l’èmployer ainsi, sauf à l’accompagner de la mention 
«factice», ou de tout autre analogue montrant nettement 
qu’il s’agit d’une imitation fabriquée. Ainsi en a-t-on jugé 
dès longtemps pour l’eau de Saint-Alban (3), et l’on appelle 

(1) Req. 12 déc. 1898 (deux arrêts), précités. 

(2) Req. 1« mai 1899, S. 92.1.348 et.4 jtdl. 1899, S. 99.1.504. On peut 
s’étonner qu’à dix ans d’intervalle la’ question ait été portée deux fois par 
le préfet de la Corse- devant la C. Cass. ; mais on remarquera, que dans 
les deux affaires, la Ch. Req. n’a pas eu le moindre doute, et rejeta le 
pourvoi sans renvoyer devant la Ch. Civile. 

(3) Lyon, 7 mai 1841, S. 41.2.108 ; D. P. 42.2.88 ; Riom, 6 janv. 1908, 
Ann. prof. ind. 09.1.227 ; Bruxelles, 15 fév. 1909, Ann. prof. ind. 09.2.57.. 
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couramment sels de Vichy factices des sels d’une composition 
analogue à celle des produits naturels de Vichy pré¬ 
parés artificiellement 

Tout emploi d’une A. O. que ne légitimerait ni la pro¬ 
venance du lieu ainsi dénommé, ni des usages constants 
et loyaux du genre ci-dessus, constituerait une usurpation 
illicite. Aujourd’hui comme avant 1919, commet une usur¬ 
pation celui qui vend, sous le nom d’une source naturelle, 
des produite étrangers au pays où celle-ci est située (1), 
ou comme sels naturels de Vittel ou Vichy des produits 
fabriqués avec des éléments pris dans le commerce (2), à for¬ 
tiori si le vendeur employait des précisions plus grandes, 
en disant par exemple : Vichy-Célestins (3). 

B. Compétence, procédure et jugement. — 1° Pour 
toutes actions en usurpation d’A. O., compétence appartient 
au tribunal civil du lieu portant ce nom (loi 6mai 1919, art. 2). 
D’où lanécessité de les distinguer nettement de toutes autres, 
notamment des actions fondées sur les tromperies dans la 
vente des marchandises, conformément à la loi du 1 er août 
1905, les actions en contrefaçon de marques, conformément 
à celle du 23 juin 1857, les actions ordinaires en concurrence 
illicite ou. en dommages et intérêts. Cette juridiction est 
la mieux placée pour recueillir les renseignements suscep¬ 
tibles d’éclaircir ces décisions. 

Comme toutes autres attributions de compétence à raison 
du Heu, celle-ci ne repose pas sur des considérations d’ordre 
public, mais seulement sur des motifs d’utifité pratique. 
Il serait donc loisible aux parties d’y renoncer d’un commun 
accord ; ët le défendeur devrait invoquer l’incompétence des 
autres juges dès le début du procès, avant toute défense au 
fond. 

2° Dispensée de plein droit du préliminaire de concifiation, 

(1 ) Rouen, 19 Juil. 1913, Gaz. Trïb., 13.2.2.143. 

(2) Crim. 3 mai 1913,'S. 13.1.533 ; 9 déc. 1918, S. 18.1 su. 68. 

(3) Trib. cqmm. Ilfov (Roumanie), 19 mai 1904, Ann. prof, ind., 1905, 
p. 87 ; Journ. dr. inl. privé , 1905, p. 1150. 
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la demande est jugée comme en matière sommaire ; car 
il y aura d’ordinaire urgence à faire cesser l’usurpation 
(art. 2, in fine). Afin de prévenir des- poursuites engagées, 
toutes personnes ayant, comme nous disions plus haut, 
droit de s’y joindre (individu ou collectivité), et vis-â-vis 
desquelles,' comme nous verrons plus loin, le jugement 
produira effet, le demandeur doit, dans la huitaine de P assi¬ 
gnation, faire insérer, dans un journal d’annonces légales de 
l’arrondissement de son domicile et. dans un journal, de 
Celui du tribunal qu’il a saisi de P action, Une noté succincte 
indiquant ses nom, prénoms, profession et domicile, ceux 
de son avoué, ceux du défendeur, ceux de P avoué du défen¬ 
deur s’il en a constitué un, et P objet de la demande (art. 3). 
Les débats ne pourront commencer que quinze jours après 
cette publication (art. 3, § 2). 

Le jugement est susceptible des mêmes voies de 
recours qu’en droit commun.. L’appel sera jugé comme 
en matière sommaire, l’affaire Payant été en première 
instance (art. 463, C. procéd.). Dans la huitaine dé la noti¬ 
fication dé l’appel, l’appelant doit procéder aüx mêmes 
insertions dans la presse que le demandeur en première 
instance, et les débats sur appel ne peuvent commencer 
devant la Cour qUe quinze jours après cette publication 
(art 5, loi 6 mai 1919). — jugements et arrêts par 
défaut seront susceptibles d’opposition, et celle-ci sera 
jugée sommairement* mais la loi n’impose aucune publi¬ 
cité à Pacte d’opposition. 

Les arrêts d’appel sont susceptibles de pourvoi en cassation; 
par dérogation au droit commun, le pourvoi sera Suspensif, 
et la Cour suprême aura pouvoir d’apprécier Si les Usages 
invoqués soit par le demandeur, soit par le défendeur, 
pour légitimer l’emploi dé l’appellation d’origine contestée 
ont le caractère de constance et de loyauté nécessaire pour 
servir de règle de droit (art. 6). 

3° Quoique la loi ne le dise pas, pour sanctionner l’inter¬ 
diction d’usurper le nom litigieux, le juge peut condamner 
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le demandeur soit à une astreinte pécuniaire journalière, 
jusqu’à cessation de l’usurpation si elle est continue, soit 
à telle astreinte spéciale pour chaque fait nouveau d’usur¬ 
pation, quand elle est intermittente. 

En outre, il peut le condamner à une indemnité en répa¬ 
ration du dommage causé dans le passé au demandeur 
ou aux intervenants. 

Les jugements ou arrêts devenus définitifs, par expiration 
du délai des voies de recours, ou par épuisement de celles-ci, 
auront effet pour ou contre tous habitants et propriétaires 
de la commune ou partie de commune portant l’appellation 
litigieuse ou y prétendant, qu’ils soient intervenus ou non 
dans l’instance (art. 7), Ces termes «habitants et proprié¬ 
taires » doivent être interprétés comme englobant tous les 
producteurs locaux, qu’ils résident ou non dans la com¬ 
mune, qu’ils y possèdent ou non des terres. Sans quoi nul : 
jugement rendu sur l’emploi du nom Vichy n’aurait d’effet 
à l’égard de la C te concessionnaire des sources de l’État 
dans cette ville ; et il est absolument invraisemblable que 
le législateur n’ait point pensé à cet exceptionnellement 
important producteur intéressé par l’emploi des A, O. I)e 
même, quoique la loi parle seulement de commune et partie 
de commune, la même règle s’appliquera quand la localité 
à laquelle s’attache l’appellation est d’une étendue supé¬ 
rieure à fine commune ; tel est le cas pour Vichy ou pour 
Orezza , par exemple. En effet, dans tous les cas, cette localité 
peut se décomposer en communes et parties de commune, 
et l’on revient donc toujours au texte légal. 

Une différence paraît s’imposer entre les tiers intervenus 
à l’instance et les autres : les seconds, n’ayant pas été par¬ 
ties à l’instance, doivent avoir, selon le droit commun, 
la faculté d’attaquer la décision par voie de tierce-opposition 
(art. 474, G, proc, civ.). Sans doute ils avaient la liberté 
d’intervenir dans l’instance ; mais la loi de 1919 ne les y 
oblige pas, et l’on admet, en principe, que toute personne 
ayant eu le droit d’intervenir dans une instance garde là 
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faculté de former tierce-opposition à la décision rendue (1). 

IL — Sanction pénale des appellations d’origine. 

La situation s’aggrave quand l’usurpation prend forme 
d’apposition d’un faux nom sur des produits destinés à la 
vente, la fraude étant alors sur le point d’aboutir à son but, 
tromper la clientèle. Dans ce cas, la loi prononce des pénalités 
contre le fraudeur. 

À. Éléments constitutifs du délit. — Deux sortes 
de fraudes sont réprimées par la loi : revêtir matériellement 
d’une fausse A. O. un produit destiné à la vente et mettre 
sciemment en vente ou circulation de pareils produits 
(art. 8, § 1 er et 3). 

1° Premièrement revêtir matériellement d’un faux nom 
un produit destiné à la vente. Deux éléments forment alors 
le délit. Il faut qu’on inscrive matériellement sur un produit 
une fausse A. O., et de plus que ce produit soit mis en vente 
ou tout au moins destiné à la vente. 

a) Cette inscription peut s’effectuer par tout moyen; la loi 
du 6 mai 1919 (art. 8, § 1 er ) reprenant les expressions de celle 
du 28 juil. 1824 (art. 1 er , § 1 er ), déclare frapper « qui¬ 
conque aura soit apposé, sdit fait apparaître, par addition, 
retranchement ou par une altération quelconque » une 
fausse. A. O. sur un produit. L’apposition du nom, c’est 
l’inscription tout entière de célui-ci par le fraudeur. Mais 
la loi frappe également, parce qu’elle trompe tout autant le 
public, la personne faisant apparaître un faux nom par 
d’autres moyens, comme adjonction, retranchement, , ou 
altération quelconque de certaines lettres ou de certains 
mots, dans l’inscription en soi légitime que porterait d’abord 
le produit. Tel serait le cas de la personne faisant disparaître 
le mot « artificiel » placé en dessous de la mention « sels de 

(1) Garsonnet et Cezar-Bru, Tr. de procédure, 3 e édit., VI, n° 538-547, 
p. 891 et suiv. 
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Vichy », pour désigner des produits fabriqués avec du bicar¬ 
bonate de soude du commerce. 

A raison de la simüitude des textes et des buts, nous 
pensons qu’aujourd’hui, comme sous l’empire de la loi de 
1824, l’inscription doit être faite sur le produit lui-même 
ou sur son enveloppe immédiate (1), et que nulle peine ne 
serait encourue pour son apposition sur l’enveloppe ordi¬ 
naire d’un produit n’y ayant pas droit, quand cette enve¬ 
loppe est vide (2). 

b) Encore faut-il que les produits revêtus de cette fausse 
appellation soient mis en vente, ou au moins destinés à la 
vente : en quoi se révèle l’intervention frauduleuse. Celui 
qui, par ostentation, plaisanterie, commodité, etc., revêtirait 
un produit d’une fausse appellation d’origine, sans le des¬ 
tiner à la vente, ne commettrait nul débt. Par exemple, la 
personne qui place, pour son propre usage, dans une ancienne 
. boîte à pastilles de Vichy-État, des similaires fabriqués 
avec des substances du commerce, n’encourt nulle pénalité. 
Les circonstances de fait montreront si l’on destine le pro¬ 
duit à la vente, et l’on pourrait s’inspirer ici de la juris¬ 
prudence concernant la mise en vente ou la destination à 
la vente de médicaments par des commerçants n’ayant 
pas le diplôme de pharmacien (3). 

Ainsi qu’on l’admet depuis la loi du 1 er juillet 1906 (4), 
on ne distinguera plus, au sujet de la répression cri¬ 
minelle, entre les produits naturels et les produits fabri¬ 
qués. 

2° Comme faisait déjà la loi du 28 juillet 1824 (art. l eï , § 2), 
la loi du 6 mai 1919 frappe également celui qui, sciemment, 
vend, expose en vente ou met en circulation en France un 

(1) Crim. 18 mai 1904, S. 06.1.381 ; 11 fév. 1904, Monit. jud. Midi, 
1905, p. 341. 

(2) Crim. 9 juil. 1852, D. P. 52.1.269. 

(3) Législation etrjurispr. pharm., p. 35,5 ; V. aussi : Moyens d’attaque 
et de défense judiciaires, en cas d’infraction à la police pharmaceutique 
{Ann. hyg. pub. et méd. lég. 1920, XXXIV, p. 166-167). 

(4) Crim., 3 mai 1913 et 9 déc. 1918, précités. 

SÉRIE — TOME XXXVI. - 1921, N° 6. 
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produit portant une fausse A. O. Ici encore deux éléments 
forment le délit : 

a) Une vente, une exposition en vente, une mise en cir¬ 
culation, par un mode quelconque de transport, de produite 
revêtus de faux noms, alors même que ces produits ne 
passeraient en France qu’en simple transit (1) ; 

b) Savoir qu’ils portent dénomination usurpée. 

. Comme dans la loi de 1824, cette disposition a pour but 
d’atteindre le commerçant trafiquant en France de produite 
marqués de faux noms à l’étranger. L’usurpation à l’étranger 
d’une appellation française d’origine ne tombant pas néces¬ 
sairement sous, le coup des lois penales françaises (art. 5 et 7, 
G. instr. crim.), on .n’aurait pas toujours pu poursuivre ce 
-négociant comme complice de la personne ayant apposé 
le faux n'om. . 

Lés peines prononcées par la loi du 6 mai 1919 sur l’usur¬ 
pation d’A. Ô. apposée sur des produits destinés à la vente 
et par celle du 1 er août 1905 sur la tromperie dans les 
ventes de marchandises fr étant pas exactement les mêmes, 
il importe de- savoir sur laquelle s’appuient les poursuites- 
Il n’est d’ailleurs pas douteux que celle de 1919 n’a pas plus 
abrogé celle de 1905, que la loï de 1905 n’qvait abrogé celle : 
du 28 juillet 1824 (arg. art-15, §12 de la loi 1 er août 1905, qui 
maintenait expressément celle de 1824). 

B. Qui peut se constituer partie civile ? — « Toute 
personne qui se prétendra lésée » par le délit d’usurpation 
(loi 6 mai 1919, art, 8, § 1 er ).. 

Pas do doute pour les producteurs du lieu dont l’appel¬ 
lation est usurpée, ni pour les producteurs de similaire 
à qui l’usurpation fait concurrence déloyale, ni pour les 
commerçants vendant des produits pouvant être revêtus 
légitimement de 1 appellation usurpée ou des similaires de 
ces produits. Mais, en cas de vente, l’acheteur trompé sur 
l’origine du produit paraît avoir également qualité pour se 

(1) Crim. 7 déc. 1854, B. P. 55.1.348 ; cf. loi 23 juin 1857, art. 19. 
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constituer partie civile, aussi bien dans les poursuites 
intentées en vertu de la loi du 6 mai 1919 que dans les 
actions basées sur celle du 1 er août 1905. 

C. Sanctions. — La peine principale est un emprison¬ 
nement de trois mois à . un an et une amende de cent à 
deux mille francs, cu^F une de ces deux peines seulement 
(art. 8), sauf admission de circonstances atténuantes (art. 23), 
-et faculté d’accorder le sursis (loi 26 mars . 1891). 

En outre le tribunal peut ordonner F affichage de la 
condamnation dans les lieux qu’il désignera, et son insertion, 
intégrale ou par extrait, dans les journaux qu’il indiquera, 
le tout aux frais du condamné (loi 6 mai 1919, art. 8, § 2). 

A l’irrverse de l’art. 423 C. pénal, et des textes qui lui 
avaient été substitués par La loi du 1 er août 1905 (art. 15), 
la confiscation n’est pas prononcée par la loi du 6 mai 1919. 
Elle ne peut donc plus être prononcée pour apposition d’une 
fausse A. O., sur un produit destiné à la vente. Mais lorsqu’il 
y a vente ou mise en vente de produits médicamenteux 
portant de faux noms, les faits constituent simultanément 
le délit prévu par l’art. 8, § 2 de la loi du 6 mai 1919 et 
celui de tromperie ou la tentative de tromperie sur l’origine 
des produits vendus, puni par la loi 1 er août 1905; on peut 
alors prononcer la confiscation en vertu de la loi du 1 er août 
1905 (art. 6), tout;, en prononçant contre le délinquant la 
peine principale prévue par la loi de 1919. Cette confiscation 
est en effet une mesure de police, qui ne suppose pas néces¬ 
sairement condamnation aux peines principales prévues par 
la loi de 1905, et peut être prononcée même au eas où le 
délinquant est ineonnu, acquitté, ou soustrait àces peines par 
l’interdiction du eùmul (1). 

(1) Laborde, Précis de droit pénal français, 3 e édit,, n° 329, p. 234 et 
n* 576, p. 437;"Vidal êtMagnol, C. de droit criminel, 6 e édit.,n° 253, p. 395 ; 
n» 564 bis, p. 512. 
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§3 .— La Pharmacie et la publicité de la propriété 
industrielle. 

La loi du 26 juin 1920, outre ses dispositions fiscales, 
complète la publicité dé la constitution du droit à la marque 
et celle-des transmissions ou nantissements de marque et 
brevets. - - r a 

A. Formalités constitutives. — I. Des marques. — 
Ln vue d’empêcher à l’avenir les contestations anciennes 
sur le droit pour le déposant d’une marque de l’apposer sur 
des produits différents de ceux auxquels il l’avait d’abord 
destinée, désormais, au moment du dépôt ou au renouvela 
lement du dépôt d’une marque au greffe du tribunal de 
commerce, rintéressé doit remettre au greffier, outre les 
trois exemplaires et le cliché typographique prévus par la 
loi du 23 juin 1857 (art. 2, modifié par la loi 3 mai 1890) : 

1° Une notice* contenant rémunération des produits 
ou classes de produits pour lesquels la marque doit être 
employée ; 

2° Un nombre d’exemplaires de la marque égal à celui 
des classes ou catégories de produits auxquels la marque 
doit être appliquée; 

3° Les pièces justificatives du paiement des taxes nou¬ 
vellement établies par la loi du 26 juin 1920. 

Ces taxes nouvelles sont au nombre de deux : une taxe- 
fixe de dépôt de 25 francs perçue au profit de l’État, une 
taxe d’enregistrement de 10 francs par classe de produits 
auxquels doit s’appliquer la marque, perçue au profit de 
l’Office National de la propriété industrielle, sans que le 
montant total à verser de ce chef puisse excéder la- somme 
de 100 francs (loi 26 juin 1920, art. 1 er ). 

La distinction entre les classes de produits originairement 
susceptibles de recevoir la marque et les classes nouvelles 
est une question de fait. De simples améliorations dans la 
composition, des changements de forme, ou des changements. 
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dans les modes de fabrication apportés par le déposant, 
ne transforment pas le produit originaire en un autre d’une 
classe nouvelle, tant qu’il conserve son utilité primitive. 
En parlant de« classes et catégories »de produits, la loi montre 
sa volonté de négliger les variantes de détails ne modifiant pas 
le but originaire d’un produit. Aujourd’hui comme jadis, 
l’industriel ayant déposé une marque de fil, qu’il applique 
à un fil de lin, aurait droit, sans nouveau dépôt, de l’appliquer 
à des fils de soie (1) ; mais celui qui déposerait la marque 
Chanteclair pour phonographes ne saurait, sans nouveau 
dépôt, s’opposer à son emploi pour trompes d’automobiles (2). 
C’est la distinction antérieure entre les produits d’un genre 
, nouveau et les catégories nouvelles d’un produit donné. 

Ainsi, changer le véhicule d’un médicament (substituer 
i’huile d’œillette à celle d’olive dans l’huile camphrée), 
tout en conservant en même quantité les mêmes substances 
actives, préparer un produit par un. procédé nouveau (par 
infusion ou décoction au lieu de macération), remplacer 
un vésicatoire de forme solide par un liquide vésicant de 
même composition, adjoindre une substance dépourvue 
d’action médicale uniquement afin de rendre un sirop 
moins désagréable (aromatiser le sirop de morphine au 
laurier-cerise), n’est pas fabriquer un produit nouveau. 
Témoin la jurisprudence relative aux questions de remèdes 
secrets qu’on pourrait appliquer ici par analogie (3). 

La sanction des deux premières formalités ci-dessus 
serait l’impossibilité d’opposer aux tiers le droit à la marque, 
en l’imprimant sur d’autres produits que ceux en vue desquels 
on a fait son dépôt. Celle de la dernière serait le refus, par 
le greffier, de recevoir un dépôt que n’accompagnerait pas 
la justification du paiement des taxes. 

Rien n’empêcherait le titulaire d’une marque, après 

(1) Civ. Il mai 1903, Ann. prop. ind. 1904, p. 29 ; Req. 24 janv. 1906 
D. P. 07.1.68. 

(2) Trib. Seine, 13 déc. 1910, Ann. prop. ind. 1911, p. 226. 

(3) Cf. notre étude: Remèdes secrets et spécialités pharmaceutiques 

Ann. hyg. pub. et méd. lég. 1920, XXXIV, p. 268-269). 
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dépôt la restreignant à certains' produits, de compléter 
postérieurement son premier dépôt, pour étendre sa marque, 
à d’autres produits. Ce dépôt complémentaire pourrait, 
à notre avis, s’effectuer sans remettre les trois exemplaires, 
ni la description prévus par la loi du 23 juin 1857 (art. 2), 
ni paiement nouveau des taxes ci-dessus, en se contentant; 
de présenter au. greffier une notice énumérant, lés nouveaux 
produits auxquels on vent appliquer la marque, un nombre 
d’exemplaires égal à celui des produits nouveaux et les 
pièces justificatives de la taxe complémentaire d’enregis¬ 
trement. la seule taxe due serait celle d’enregistrement 
de 40 francs par classe de produits ajoutée à la première 
listé (ef. loi 5 juillet 1844, art. 16). 

La durée d’efficacité de ce dépôt complémentaire serait 
de quinze ans à compter du jour ou il est effectué et non de 
celui du dépôt primitif (arg. art. 4, loi 23 mai 1857 - neé 
ohsfat loi 5 juillet 1844, art. t7, basé sur des considérations 
qui ne se rencontrent pas pour les marques). 

Ces formalités s’appliquent au label' syndical, en tant 
que soumis, pour' sa conservation, aux règles concernant le 
dépôt des marques (loi 21 mars-1884, art. 5, § 10 mod. par 
loi 12 mars, 1920). 

IL Les brevets. — Nulle mesure extensive de publicité 
n’est organisée pour les-brevets d’invention. Mais les taxes 
auxquelles; ils sont assujettis sont augmentées. 

Le tarif de la taxe annuelle payable pendant toute sa 
durée est le suivant (loi & juillet 1844, art. 4 ;îoi fin 31 déc. 
1921, art. 51) : 


Pour les l re , 2 e , 3 e , 4 e et 

Sfi aHBBttân. 425 fr. Total des 5 ainniîtés.... 625 fi*. 

Pour les 6 e ,-7 e , 8 e , 9 e et 10 e 

annuités.s. 200 — — .... 1.00Q — 

Pour ehaeume des cinq sui¬ 
vantes.... 300 — _ ... 1.500 .— 


Total des 15 annuités.. 3.125 fr. 

La délivrance â la. personne qui sollicite "soit un brevet 
d’invention, soit un certificat d’ additio n à son précédent 
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brevet, de T ampliation, de l’arrêté ministériel constituant 
son brevet d’invention ou certificat d’addition, accom¬ 
pagné d’un exemplaire, imprimé par l’Imprimerie nationale, 
de la description et du dessin, donne lien à versement d’une 
taxe de dix francs an profit de l’Office National de la pro¬ 
priété industrielle (loi 26 juin 1920, art. 3). 

La taxe de vingt francs due au Trésor pour chaque 
certificat d’addition demeure du reste en vigueur (loi 5 juillet 
1844, art. 16, § 3). 

B. Cessions et nantissements — I. Des marques. — 
La publicité des cessions et nantissements- de marques, 
organisée seulement pour celles qui, faisant partie d’un fonds 
de commerce, étaient cédées ou mises en gage en m êm e 
temps que lui (loi 17 mars 1909, art. 24, § 3) se trouve 
désormais généralisée. 

: Nulle transmission légale ou volontaire de propriété, même 
par succession ou testament, nulle concession de droit d’exploi¬ 
tation ou de gage' relative à des marques déposées ne devient 
opposable aux tiers qu’après inscription an registre spécial 
des marques de fabriques ou de commerce, tenu à l’Office 
National de la propriété industrielle,, où sont mentionnés 
les nom et adresses des déposants, cessionnaires ou conces¬ 
sionnaires (y compris les gagistes) de marques,, et toutes 
indications, ou* notifications relatives, aux actes affectant 
la propriété des marques (loi 26 juin. 1920, art. 2, f 1 er ). 

Toute inscription, concernant ces transmissions, conces¬ 
sions- ou nantissements dé marqués donne heu au. paiement 
d’une taxe de 10 francs au profit du. Trésor et d’une taxe 
de 3 francs par classe de produits auxquels s’applique le 
marquej, au profit de l’Office National de la propriété fndus- 
triehev En cas de transmission, par décès (sncession ah 
inUsm% la taxe de- 10 francs: au profil du Trésor est seule 
perçue, quel que soit k nombre de- classes de produits- sus-- 
ceptibles de recevoir la marque;. Toutes autres inscriptions 
que les- précédentes et toute radiation effectuée sur le 
rebâtie ci-dessus- nommé sont soumises à la perception 
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d’une taxe de 3 francs par marque, au profit de l’Office 
National (art. 2, § 2). 

Quand ces inscriptions concernent une transmission ou 
mise en gage accessoire à celle d’un fonds de commerce, 
elles doivent s’opérer dans la'quinzaine de l’inscription prise 
au tribunal de commerce relativement a la cession ou mise 
en gage du fonds (loi 17 mars 1909, art. 24, § 3). Dans tous 
autres cas, nul délai n’est prescrit pour les effectuer. 

Le registre des marques tenu par l’Office National est 
public, en ce sens que toute personne a droit de se faire 
délivrer, moyennant paiement d’une taxe de 5 francs, copie 
des inscriptions mentionnées au dit registre, y compris les 
inscriptions subsistant sur les marques données en gage, ou 
un certificat constatant qu’il n’en existe aucune (loi 26 juin 
1920, art. 2, § 3). 

Sur les formalités de ^détail et frais d’inscription, voyez 
le décret du 11 septembre 1920 (marques). 

II. Des brevets. — Leur cession entre vifs, indépendante- 
ou accessoire de celle d’un fonds de commerce, était déjà 
soumise, pour devenir opposable aux tiers, à l’enregistre¬ 
ment au secrétariat de la préfecture, dans le département, 
où l’acte est passé, à l’Office National de la propriété indus¬ 
trielle quand l’acte est passé à Paris (loi 5 juil. 1844, 
art. 20, complété par loi fin. 26 déc. 1908, art. 58; loi 
17 mars 1909, art. 24, § 4). Toute mise en gage d’un brevet 
résultant de celle d’un fonds de commerce l’exploitant 
était déjà soumise, pour devenir opposable aux tiers, à son 
inscription sur un registre à l’Office national de la propriété- 
industrielle (loi 17 mars 1909, art. 24, § 4). 

A l’avenir, comme pour les marques, nulle tr an s mis sion 
légale ou volontaire de propriété (fût-ce par succession), 
concession du droit d’exploitation (y compris les licences), 
mu mise en gage d’un brevet d’invention ne deviendra 
opposable aux tiers qu’après inscription sur le registre spécial’ 
des brevets, tenu à l’Office National de la propriété indus¬ 
trielle, où sont mentionnés les nom et adresse des titulaires. 



la pharmacie devant les lois ^récentes. 377 
cessionnaires, et concessionnaires (y compris les gagistes), 
ainsi que toutes ' indications ou notifications relatives aux 
actes affectant la propriété des brevets (loi 26 juin 1920 
art. 4, § 1er). 

Dans les. cas prévus par les lois antérieures où pareils 
actes devaient déjà être inscrits au dit registre, il est évident 
que l’inscription n’aura besoin d’être prise qu’une seule fois. 

Toute inscription ou radiation sur le registre des brevets 
donne lieu à perception d’une taxe de 5 freines par brevet 
au profit de l’Office National (loi 26 juin 1920, art. 4, § 2). 

Quand *ces inscriptions concernent une transmission ou 
mise en gage accessoire à celle d’un fonds de commerce, 
elle doit s’opérer dans la quinzaine de l’inscription prise 
au tribunal de commerce relativement à la cession ou mise 
en gage du fonds (loi 17 mars 1909, art. 24, § 3). Dans 
tous autres cas, nul délai n’est prescrit pour les effectuer. 

Le registre des brevets est public de la même façon que 
celui des marques; la taxe due pour obtenir copie d’une 
inscription est de 25 francs (loi 26 juin 1920, art. 4, § 3). 

Sur les formalités de détail et frais d’inscription, voyez 
le décret du 11 septembre 1920 (brevets). 


Un jour prochain, verrons-nous voter une loi spéciale 
sur l’ensemble de la police de la pharmacie, ainsi qu’on 
recommence à nous le laisser espérer? Le serait-elle, fata¬ 
lement demeureraient de côté bien des-questions touchant 
aussi à beaucoup d’autres industries ou commerces, qui 
resteront régis par des lois plus générales. De plus, en 
attendant la réalisation d’un espoir si souvent déçu, il 
serait puéril de ne pas utiliser de notre mieux, dans la 
pharmacie, les avantages qu’elle peut retirer du droit com-' 
mun. Certain proverbe, d’une sagesse un peu rude, nous 
enseigne dès longtemps à ne. jamais négliger les avantages 
que nous avons sous la main : lene quod habes. 
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Faut- il sacrifier des vaches tuberculeuses ? — Le Conseil 
d’hygiène du département de l’Aisne a émis un vœu tendant à , 
rendre obligatoire la tuberculination des vaches dont le Tait est 
destiné à la santé publique et à faire ordonner que toutes celles 
qui auraient réagi soient réservées à la boucherie. Mais, comme re ¬ 
montre M. Calmelte f Acad, de méd., 28 mars), si l’on devait 
abattre les vaches tuberculeuses, il faudrait en abatte souvent 
50 p. 10 Q, ce qui aurait pour effet de diminuer considérablement 
la production laitière et d’accroître le prix du lait de façon telle 
que l’alimentation des enfants, des vieillards et des malades-se 
trouverait fortement compromise. 

Au surplus, il est établi que les bacilles tuberculeux adaptés à 
l’espèce bovine se différencient des bacilles tuberculeux adaptés: 
à l’espèce humaine. Les bacilles de type bovin se rencontrent 
rarement dans les lésions tuberculeuses de l’homme. Si la tuber¬ 
culose bovine n’est pas un facteur négligeable de contamination 
de l’homme, elle n’entre que pour une faiMe part dans Pétiologie 
de la tuberculose humaine. Seules* sont dangereuses les vaches 
laitières, portant des lésions tuberculeuses ouvertes et ayant du 
bacille dans leur lait. Or, la réaction à la tuberculine révèle seule¬ 
ment l’existence d’un foyer d’infection bacillaire qui, chez le plus 
grand nombre, demeure occulte et latent pendant toute la vie 
et qui, dans beaucoup de cas, guérit. 

Ce qui importe surtout, c’est d’organiser l’hygiène des étables 
par le dépistage, l’isolement et l’abatage précoce des animaux por¬ 
teurs de lésions contagieuses. C’est enfin de faire bouillir le lait. 

M. Calmette propose.donc à l’Académie, de repousser Tes con¬ 
clusions proposées par le Conseil d’hygiène de l’Aisne. ; 

Un. cas d’anaphylaxie au lait traité par les laits modi¬ 
fiés (1) . — M. H. Surmont décrit, dans VÉcho médical du Nord 
(n°10) } le cas d’une malade âgée de quarante-cinq ans, atteinte 
de cholécystite chronique lithiasique accompagnée d’accidents 
de dyspepsie gastrique et d’entéro-colife muco-membraneuse. 
La eure était rendue très difficile par une anaphylaxie très roar- 


(1) Soc. de médecins dm Nord 
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qaée pour le lait. La moindre ingestion dé lait, ainsi que Lavait 
«marqué son médecin habituel, le EL Poiteau, de Saint-Pol-en- 
Temoise, était suivie de rappaiitiom immédiate d’une poussée 
éruptive, eczématiform e (et non pas urtiearienne) avec vomis¬ 
sements et diarrhée. 

Cette malade, qui avait fait de la fièvre typhoïde à huit ans, 
présentait une santé habituellement satisfaisante, jusqu’à la 
première crise hépatique survenue le 1-5 octobre 1919, d’une 
durée de six semaines, avec vomissements et décoloration des 
matières, ictère prolongé. Le poids du corps était tombé de 69 kilo¬ 
grammes à 51 kilogrammes le jour de l’examen .(27 Janvier 1921) . 
La courbe de température montrait une fièvre légère, dépassant 
exceptionnellement 37°,7 ; l’état du sang montrait une an émie 
légère, mais sans leucocytes® et sans «polynucléose. L’examen 
physique du malade décida M. Surmon t à conseiller un traitement 
médical et particulièrement une cure dé lait, à petites doses répé¬ 
tée, suivant la méthode du professeur Gilbert- 

L’impossibilité de donner le lait par la bouche étant bien dé¬ 
montrée, l’espoir d’obtenir peut-être un résultat antianaphylac¬ 
tisant fit essayer le lait en lavement, et on utilisa, dans ce but, 
le goutte-à-goutte rectal à doses, progressives allant de 50 à 
250 grammes de lait. C,et essai de vaccination par le goutte-à- 
goutte à. doses infimes fut suivi d’un échec complet : la malade 
étant prise de diarrhée, même à la suite de la dose la plus, faible 
de lait, par le goutte-à-goutte. Comme cela avait été convenu, die 
fut mise alors au kéfir préparé à la maison avec du kéfirogène 
Cardon: Le kéfir d’un, jour au de deux jours détermina- la même 
intolérance que le lait ordinaire, mais le kéfir de trois jours fut toléré 
et* grâce à lui, la malade put être réalimentée à doses progressives 
son état général s’améliora petit à petit, en même temps que les 
eEises hépatiques et les poussées de cholécystite disparaissaient. 

La malade habitant la campagne voulut, pour plus, de com¬ 
modité, remplacer le kéfir par du babeurre. Il se produisit alors 
des phénomènes analogues à ceux qui s’étaient produits pour le 
kéfir, à savoir que le babeurre insuffisamment fermenté ne fut pas 
toléré; seul le babeurre de plus de vingp-quaire heures était bien 
supporté. 

Ainsi eetie malade présentait et a gardé, depuis lors, une ana¬ 
phylaxie complète au lait. 

A la date du 29 juin 1921, elle écrit encore que « le kéfir et le 
lait battu trop frais lui occasionnent des douleurs dans le dos 
et au niveau de la vésicule biliaire, et mê m e des vomissements 
et de la diarrhée b- 
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Cette observation est intéressante parce qu’elle montre, au 
point de vue pratique, la possibilité, dans les cas d’anaphylaxie 
au lait, de donner aux malades qui ont besoin d’une alimentation 
lactée des dérivés du lait qui ne sont pas anaphylactisants. 
L’emploi du kéfir avait été suggéré par ce fait que l’exploration 
gastrique avait mis en évidence une achylie complète (acidité - V 
totale en HCl p. 100 0,036, réaction de Gunsbourg négative) 
pour laquelle, d’après Hayem, les bons effets du kéfir sont connus. 

Il est à remarquér, dans ce cas, que seuls les laits profondé¬ 
ment modifiés (kéfir d’au moins trois jours, babeurre de plus de 
- vingt-quatre heures) ont été tolérés par suite d’un commencement 
de désintégration de la lacto-protéine, condition sans douve 
nécessaire pour que cette protéine ne soit plus anaphylactisante, v 

M. Breton a pu observer un cas identique à celui de M. Surmonl. 

La méthode de Besredka donna un échec complet. Le babeurre de 
trois jours a donné un résultat ; la malade trouva d’ailleurs elle- _ 
même sa vaccination en ne consommant son babeurre qu’après 
trois jours. • - ' 

L’allaitement maternel doit être interdit aux tuber¬ 
culeuses. — MM. J. Chambfelent et H. Vallée exposent devant 
l’Académie de médecinp les résultats de l’examen du lait de 
quinze femmes tuberculeuses récemment accouchées chez MM. Bar, 
Couvelaire et Brindeau. 

La totalité du lait obtenu dans chaque cas a été centrifugée 
et on a recueilli pour l’inoculer à des cobayes, sous la peau, le 
culot de centrifugation et la matière grasse dans lesquels se réu¬ 
nissent les microbes. On a donné la préférence à la voie sous-cuta¬ 
née, non moins sévère que la voie péritonéale, parce qu’elle offre 
sur cette dernière l’avantage d’éviter l’édification par les bacilles 
paratuberculeux, associés à la matière grasse, des lésions simulant 
celles de la tuberculose. Tous les cobayes qui n’ont pas succombé 
spontanément ont été sacrifiés et autopsiés au bout de six mois. 
Chez deux nourrices seulement, parmi les quinze mises à l’étude 
et dont aucune ne présentait de lésions de la glande mammaire, _ 
on a noté l’excrétion bacillaire par le lait. Chez ces deux malades, 
l’examen des crachats était abondamment positif ; l’une d’elles 
était en outre en pleine acitivité bacillaire et fébricitante dès avant 
l’accouchement. 

Si l’on est en .droit d’établir un pourcentage sur quinze cas 
seulement, on peut dire que le bacille de Koch se rencontre 
dans le lait chez plus de 13 p.100 des nourrices tuberculeuses. Ce 
chiffre est beaucoup inférieur à celui qui traduit, pour la vache 
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infectée, l’excrétion bacillaire au niveau d’une mamelle indemne 
et qui, d’après Gehrmann, Evans, Ravenel, Mohler, atteint 
jusqu’à 25 p. 100. Mais, si faible que soit le total des résultats posi¬ 
tifs obtenus chez la femme, il semble bien démontré que l’allaite¬ 
ment maternel doit être interdit aux tuberculeuses. 

REVUE DES LIVRES 


Psychologie de l’hygiène. — Tel est le titre original du 
livre que le professeur Chavigny, de la Faculté de médecine de 
Strasbourg, vient de faire paraître dans la bibliothèque de phi¬ 
losophie scientifique dirigée par le D r G. Le Bon (Flammarion, 
éditeur). 

C’est un aspect tout nouveau de l’hygiène, de ses applications, 
de'son enseignement, de sa propagande. Jusqu’ici, le public est 
resté indifférent ou hostile aux choses de l’hygiène et, il faut l’a¬ 
vouer, les hygiénistes travaillaient d’ordinaire sans tenir aucun 
compte des aspirations, des besoins, des habitudes, des intérêts 
immédiats de l’individu et de la collectivité. L’échec absolu et 
indiscutable de certaines lois récentes concernant l’hygiène a 
démontré qu’on ne pouvait pas se passer. de la collaboration du 
public. 

Avec une grande finesse d’analyse, le professeur Chavigny met 
en évidence les causes profondes, souvent ignorées, de ces échecs. 
Il nous dit les moyens de les éviter, nous montre comment doivent 
être comprises les méthodes de propagande de cette branche capi¬ 
tale de la sociologie contemporaine. 

«:L’hygiène, dit-il, c’est la diplomatie delà médecine », et cette 
phrase indique bien dans quel esprit si nouveau et si captivant 
cet ouvrage est conçu. 
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